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[ JURISPRUDENCE 
INSTRUCTION 

DES 

NÉGOCIANTS. 

■ Ouvrage utile aux Marchands , Banquiers; 
Comnijffionrta!re$>Recevcufs,Gensd*affairc$, 
Procureurs des Jurifdiftions ordinaires où on 
}uge confulaîrement, Huiffiers, à tous ceux 

3ui vendent les beftiaux & deorëcs provenants 
e leurs biens » Fermiers & autres , &c. 

VÈDIÈ âMeJJkursks JuG£'Co^su£s 

d^Jnjou à Angers^ 

1 Par M . ROGUE, A grë^ pour plaider auConfulat, 
I &c Afibcté au Bureau d Agriculture d'Angers. 

^ TOME PREMIER. \ 

A A N G E R S, .. ■ [ 

Chez A. J. J AH y £R , Imprimeur duRot* rue St» Hîcftet; 
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ti à Paris ^ chezGuiLi.iw« Libraire > Quai <iesAugttftifts4 
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lÈS JlTGECONStrtS 

D'Anjou a Angers, 

ESSIEURS> 

Là plupart des Ué^ctàtirs'f 
Bartquien , CommrjJftanftaireJ^f 
Fermiers , éc. r/ont desconiep 
tdtïons erttf^eux , â nefe tm^ 
âuifent à votre inhundf qm 
parce qu'ils fie cônrïûijfentpoint 
ûifeT^ tes Zoix du Commerce, 
Mieux inârmts f ilsje'juge-^ 
fQiettt eUX'mêheS' f Ùpnvien' 
drotefitdes eondamtmumsfiU' 
"pmtpréjudkiahksà îettrcrédît 
Vefi donc kur rmdrtfem^f 
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É P ,1 T R E. \ 

& conséquemment entrer dans 
vos vues y que de leur donner 
un traité Jommaire de la Jurif- 
prudence Confîilaire. 

Jen'auroisbefbinypourofir 
vous dédier cet Ouvrage^que de 
vous le foire envijagerdu côté 
de fin utilité; cependant. Mes- 
sieurs f un autre motif {celui 
de la reconnoiffance ) m'autor 
nfi à vous F offrir. Il eji autant 
à vous qu*à moi; ilefi jufle 
(que'je vous rende ce quefe tiens 
de vous. Agréé dès Tdge de ly 
uns pour plaider âvotre Siège , 
j'ai tâché de profiter de vos lu- 
mières & de vos conmijfances 
pour en foire part à mes conci- 
toyens. Lafogejffe &l'intégrité 
de vos Jugements ^votre appli- 
cation à rendre pwmptement 
la juflice , votre difiememenf 



É P I T R E. 
à découvrir la borme ou la 
mauvaifi foi des Parties , & 
votre attention à écarter les 
nuages dont les Plaideurs ont 
auelguefois le malheureux ta- 
lent a envelopper la vérité , 
voilà ce qui , en me rempHJfam 
^admiration, a excité mon ^le. 
JTai p ris Join de Borme heure de 
recueillir vos décifions , & je 
me fits attaché à en faire une 
jufle application. Cet Ouvrage 
n'en efiy à proprement parler y 
que le réfultctt y &^ il a quel- 
que mérite , ce rCeft que du cuti 

par lequel il. vous appartient^ 
Jefidsavec toi profond. reJgtS y 

MESSIEURS^ . 



^j f r ' ' Votre très-humble & très^ 

obëifl'ant fervitevr^Rocvir 
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JURISPRUDENCE 

CONSXJÏ-AIRE; 

INSTRUCTION 

DES 

I CHAPITRE PREMIER.'- 

I . Des Juges Confias & de leur Compétence^ 
Nombre preu<sr« 

Es Juàfdiâions Confulalres 
ont été établies par un motif 
d'intérêt public^ afin de juger 
fommâxementles afiàires de 

Commerce , iàns être aflujetties aux 

jigueuis des Ordonoances. 

A 




Cqngfétence. 
â dhoifi des N(^ockntsi pour 
|t^er, C(»nme plus expérimentés. 

Ceft Charles IX. qui les créa en 

1 5*4^3 êc aimées ftiivantes ; d^mmés 

Ëoîs en ont Suffi créés depuis. -^ 

-d. J[ie J^ge 4ok avoir quacame^ns » 

'(& îcs Confuls vÎDgt-fept , à peine de 

jmllkéiie leur éleâion* 

l^esGonfuIs^d^ent êuedemeurancs 
«n la Ville du Cônfulat, 

S5I meuft ufi Jiçe-ouConfuIj-on 
tn nomnïe un autre. 

Les anciens juges ne peuvent mon-* 
ter -au ^Sîege fans, y être appelles ; 
ce qui éft conforme aux Déclarations 
8u Kbî êes aa 3u8Jef i^44 , ï ;' 
D&etribic K7â2 , & 5î8 Juin 1725. 

On peut forcer d^acccjpter les Chargea 
publiques, comme <^onfu!at , Eche- 
vinagei^ îStc 

3^ Les Confiais ne peuvent prendre 
à^épîces , droit de rapport &du confcâi 
même pour fflterrogatbire de téiïOfnsL 
Art. a.tît. i^/Ordortnance Ôe t€£% 
Ils doivent' au moins être trois pour 
juger, Aît:8.Ëdtt de t^$3:S-îlrneront 
pas nombre fiHfiîkntiif rf)euvcrtt appéHet 
des andcnsCoaruîspour juger avec eux. 
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CfiAprru* T. . ^ 
Ils ne pcvnrentireïïdïe de jiagemeiîtsr 
dansleuis ttiaifons, mais ifeuîw«e«ao« 
lieux ordinaires du Ihiiàîs. Àrtèt èaiS 
Mars 1^58, contre les "Cctofols xfA^ 
iniens. 

Us peuvent té|)OMèfe^e!sîtcqdétô 
chez eux , & ne peuvent procëder à la 
réception d*uhe caution quVn Gt^t, 
Ils ne peuvent rendre de jtigcmena 
les jours de Fêtes & Dimanches, ainfi 
que les autres Juges. 

4. Les Juges - Coftfufe, pendant Je 
temps de leur exercice., font «xempt» 
de toutes fondions iScdiarges publiques. 
- Lettres parentes de"F<5vïicr ty66 , ren- 
dpes pourBourdeaux.I!$Tie peuvent êti« 
éàkblis féquelires, ÀTtêtdu 2ot)<k:enib. 
1740 , revêtu de Lettres patentes du 
50 du même mois, re^^flràBs au Parie* 
mentale TouIoufe,Ie 1. Février 1741/ 
ils font exenîpts de logement de gent 
âc guerre , de guet âc de garde. £dit de 
Décembre 1701 , taa&tt le com- 
merce en gros. Art p. 

y. Les Jurifdiaions ConfolMief font 
plus réelles que perfonnelIe$5 cUcsToni 
flus comf^ente» de b siaidandi fe^ue 



2 . T Compècnct. x 

^e$ Marchands ^ n^ctant juge^ des Mar- 
chands, que tant qu'ils font commercer, 
èc pour leur ancien commerce, 
^ 6. S^il eft feiit un vol pendant l'au- 
dience des Cbnfuk , & dans Taudîtoire , 
ils peuvent en faire dreflci: procès-verbal, 
ic faire conftituer le voleur prifonnier. 
Arrêt du 31 Janvier 1660, intervenu 
fur un procès-verbal fait en pareil cas, 
Foje^ Inftruélion confulaire imprimé à 
Bourdeaux en 1752. 
c - Us peuvent condamner à l'amende 
pour irrévérence. 

. Pour un foufflet donné fur la marche 
'de la {aile d'audience des Confuls do 
Bourdeaux , l'audience tenante , les 
Confuls firent arrêter celui qui donna le 
ïbufflet I le firent mettre, en prîfon , erj 
dreflèrent procès- verbal , & en firenç 
leur rapport à M. le Préfident du Pinle-. 
ipient de Bourdeaux ; par Anct du S 
juillet 1 7 1 4 , le coupable fut condamné 
pour fon irrévérence , à demander par-r 
don au Roi & à la juftice , & en 3*. d'au-^ 
ffiône pour le pain des priitbnniçrs ^ 
iyant les: fers aux pieds* 
i y: Vtii'ix 4'çt2ibliflfe!aiejnt des Confuli^ 
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CflÀVrTKE !.. .^ J 

de "Paris , de ÎSIbvembre 156.5 ,cff com- 
mun poui: tdqtcs les yillçs du Royaume^ 
aîxîfi que tous autres Edîts, Déclarations 
concernaqt l^s . jurifdîftiôns Cbnfu- 
laires.-ArL ï*'. tît. 12. Ôrdon. 1673. 
. Le^'Jtiges ordinaires ne peuvent cnf 
treprendre fur les jurifdiaions Cônfir^ 
ïaircs , ni arrêter 1 exécution de leurs 
fentences. Art. i y .IW(f. Plufîcurs Arrêtj 
font jtigé. :' ' \\ 

8. II p^y a point de Procureurs-Syn- 
dics dans les jurifdiftions Confulaîresî 
à moinis que cela ne foît ordonnépaJr 
i'Edit de création du Siège , ou ?iutrè 
Edit duement regîftré. Art. ti, ©àl 
Néanipbins îl y a des perfbnneç créées 
par les Juges , pour plaider dans le cas 
que les particuliers^ ne veulent oii né 
peuvent le f^îre ; ils font d^AC grande 
trttïité , '& épàrgneiït beaucoup , de vp)^^ 
ges j?u^ parties éloignées , en leur âdfe^ 
Tant leurs pièces par h pojftë ou mêflih 
gcriè. Foye^ chap: 4 nombre if^ > 

II y a 4es Greffiers pour délivrer fc^ 
expéditions des ju^emeçti ; Jffbcès-Ver- 
baux ou autres âftes.'Lès Creffcs dntétê 
érigés en tittc d'Otf ce dbnVjplufeïMj» 



ConW^tsdu Bpyautne, en Sept 1 57 1 ; 
pai: Edit de Ma» 1711 % ces Offices 
Êi^euUuppijmé». If en a été créés de nou- 
yeaujiP^çha^eJMrifdiâion Confulaire. 

Hçvjr IV gar^EdU de Mai lypy , 
«yjQÎt créé exi tître d'Office deux 
HuUBvs Audiençiers*. Par Édît de Juîii 
1708,, il. y eu a eu plufieurs de créés 
dans les mêmes Stegejs y ôc par une 
Déclaration du 20 Décembre 171 2, 
ils Qnt eu le drpît de fignifier feuls 
dans les Jurifdiâions Confulaires de 
leur, établiflêment , les défauts, Sen- 
tences ^ S^ autïçs aâes qui uW pas 
Woîa d'être^ rev:çtus du içeau. Us ont 
auflU. le. droi& de Étire K>utes fortes 
d'£3q[^Ibit&^ ayec les auues Huiffiers , 
tuis auame, exception ni réferve. 
Cette même, Pédai^tion permet à 
tpu» Huiifica d^plûite? en ces 
^u9fdii£tiQn;M 

5. VAxid x^ j. du ûxst iz, de TOr^ 
donnance de. 1^735 porte que leis 
pocédt»^ des Jurifdiâions. Confu- 
vàitsi^ feront. Éwjt;es fuivant les formes 
piefcntesf par, le we 1 5 de. TOrdon- 
UMSfi ^ 16 $j. Cependant il y a 



Chafit&e L «y 

beaucoup de Junidiâions GofifiillMesi 
où, oa 0'otdoiiBe poiot de céaffignéf 
comme ao GobSûAsa de^ Fiam. 

JSOSL Lis Céments ConMahrest 
s^exécutent dans tout le RoycUutie^ 
{jms dtçmandbr pjiKer, ?!&, m^paràttis » 
& ce nonobftant appd (f ittcompétençci 
pfife à< partie, fans avoir ^ard aux 
poml^s ni.krttEe$ é^CàminUknus^ySfo^ 
4toi donnant; camieii put û^^ ij^i ar 
obcenala Sentence y. en le fed^ca» où la 
condanuiadon csicâle fco^. Ceccf 
ttution & ^uanib au Greib du luge 
^a^rendvlaSenacacer loi^^fV^y» 
afpel. Editée 1553.^ Xftf5i^\Ai€. ly; 
titns i^&.OBdoQtianee é^ léfpj. B n^ a 
qir'ua Âscèt de ^fienfi» ^i pei^ en 
arrëtn l'exécuiikm. Bsont le droic de 
juger en demier xtSon juT^^ f^ù!^^ 
&L parprovifioA àl'infiai. • ~ 

Les Coi^ul» peuvent par le^ mÉAt^ 
jugemeor pranonccf 6ur le déclkiatom 
& fur le fond. Aii6t du 7 Ma»; 271^8 ^ 
ûnyi de Letfnres Psuentes- lenduta ew 
confluences enr^giAeéesau P&rtement 
dcTouloufe , Si par amro Ârrè^db itf 
Avril. de. k m^me ann^$ ce (^iéM 

Aix 



1^ Ùmpiittmt: 

çoD&il&e à la Déclaration du 2y 
\^Yril iy<?y, rendue en interprétation 
de l'Edît.de créaûbn des Juges-Conful^r 
de P&iis ; autre du grand Confeil du 
^Juillet 174 j.. 

Si les ConfuI^ excédent leur pouvoir, 
a y a lieu à appel. 

L'Anêt dti Confeil du ro Février 
171 6, concernant les reliefs d'appels 
des Sentcinces.des Goniuls ^ fiiit dâPenfo 
de fceBct aucun relief ^ que la Sen-» 
(ence n'y foit rapportée & la condanw 
nation s en outre d'en fceUer fi la 
condaicnnation .n'excède 500^ y nr 
i^e "f?îre^ di£fèi^e de inettiix^ leur . 'Seo^' 
fence à exécution. V.CÏU' T^n.z^. * 

L'appel de leurs Sentences fe portç» 
nuenaent au Parlement du Confeit 
l^upéi^ieûr d'où ils rdevént. ! 

Si l'aflfaire .n'en pas Confulairc , le* 
Confuls;" doivent déférer au déclina* 
toire, à Fappèl d'incompétence, a lai 
prife à partie & au renvoi.. Art. 1 5 , 14 
4u titre 1 2 ,. de l'Ordonnance de i ^7 3 * 
; Ils doivent ftii^ mention des décli- 
natoir^ dans hx^ï^ Sentences. Ckàon^ 
}i^1l Ott« ^/Atti 10 jmêtoe renvoya 



îans qu^ôntedejM^ndc, fi ràfFaîrê n'eft 
pas de leur compétence. Pcrfohne nt 
peut fe faire de Ju^* 
' Les pnfes à partie ne font cas i^ 
fréquentes ,. depuis qu'il eil nécçflaîi» 
d'obtenir Arrêt , pour pouvoir prendre 
Un Juge à partie^ 

Il y a des Provinces comme Franefi©^ 
Comté y dont les Habitants ént le 
privilège de ne point être diSraitSTy & 
^u'on ne peut traduire dans d'auttes lu* 
fifdiâions ; maïs ils ne peuvent Jouîc 
de ceprîvîîege quand iT font aiBgnés 
dans les Jurifdiâîony Confuîaircr- . 
Jugé par Arrêt du Cônfeil de i 5^ 8 , ea 
ifaveur de François Camufat , MarcÈan4 
â Troye , contre Jacques Fréniiot de 
Befançon. V. Art. 4 & 5;. Edit dé i j^3^ 
Et Art. Tj, 17 titre 12. Ordonnance 
de i6j^. Plufieura Arrêts Tont fûgéL 
* II. Marches communes , font des 
Paroiffes qui fcparent des Psovînccs i 
où tes habitants d^celfes,. font Jufl^ 
ciablès de fùné & de rautrePravinec, 
par te dtoit de prévention ic Juiîf^ 
diaibn. Quand ils font appelTés eai 
fune defdites Juiffiliâion», irsdbîvaat 
j flaidcjt. jlv 



Le f^Rvilege du.fççli att^îbutaf de 
JqrifdUOTOR dan| les VUIç? ^ui jouiffent 
de ce droit , comme Paçs , Orléans , 
c^eflfe 4'?wi]; lî^, pojur les. ^flaires 
Çpnfiilaîr^ ' Edît du 3i j; Avril i C <î y . 
Àn:et' de Règlement du 7 Aoi;^ 1098 ^ 
rendu entre le Chat;eïet de Paris, & 
Iç5 Çoftfuk dç iî|^ même Ville. On 
ippliique ici rAr% 17^ du. titre 12, dç 
jpbrdpni^nce^^ , pour Isa faculté 

qu'à le çrçânciçr 4? fç pQurvpîr devant 
guels Juge-Çpnfu|s:îl vçut. 

12. Les Çppfuls d^ns les aâiires 
par défaut, iie font pas obligés de" 
vérifier la demande ; la (impie leâure 
de l'Exploit fuffit. Ceft le fentiment 
de M/ JoufTe, fur TOrdonnance de 
1 66'j.pag. 2iSf^2 0. Édition de Z7S7i 
êc de Denizard , au mot prife à partie « 
Édition de 17 S' 8. 

Ils font compétents de permettre 
jlle faidr fur requête. 

2^. On efl autorifé par plufieurs 
!Arrêts 1 d'aiEgner fon débiteur au 
Confulat le plus proche ^ parce que h 
loi a eu en vue d'accélérer ks aiËûres 
^e coauQCice.|sd'|YÎtec 4&uSj Desto'^ 



ttôn d\t an OdcAre 271^: 'Anes 
du Confeil du 14. Mus i72a> qui 
iienvoie de\RU)t lés Confulsif Alsnoçon j 
une affiliée kitentée contre wuBAKïi 
chand de Beauimmt-Ie-¥iŒnii»v à 
la requête d^n Maicband du Mam| 
l'un vouloit plaider au Mans^ Piutsûi 
à Ajlençcm » quoique les deux endcoits 
&{fent dans la. £covince du Mainei 
t'A0ct d-deffus renvoie devant les 
Confuls d'Alençon , attendu que 
Beaixmont-Je-^yicomte eft à f lièutt 
d'Alençon ,&k $ lioies & demie du 
Mans. Mais depuis la Déclaration de 
17 ^p > q^ donne aux Juges oxdina2re& 
la connoifTance des affaires Confulaii^y 
tout à changé fur cet article ; & on 
efpere toujoun pour l^vantage du 
commerce 9 que le Boi voudra biea 
retirer cette Déclaration. 

14. Qui pai! fon étati n'eft^ pas 
Marchand âc £ut un trafic paflàger^ 
eft fujet à la Jttri£diâion Confialaire , 
&k la contrainte pat corps. Arrêt ^ do^ 
ffmd €onfeii^ du 7 Bévrier- 1709 , 
cipnfinnarif d^ Sentence de là Fl:ivôs4 
46 fUûtelia coiitfe 1^ Gehdarifi* 

Ai 



li ' Cbmpàetuéi 

Ctntàlbammt , qui fe méloit et 
trafiquer des pieitenes. 
, Bourgeois de Officiers, qui par- 
Lazard font un commerce ea achetant 
une efpece quelconque de marchandifes 
pour revéncfre , font de là compétence 
desConfuls» 

Un Huiilier Gardé Forêts Ôc trok 
particuliers, avaient acheté une quan-- 
tité de bkds. aflez eônfidéicable ; ils: 
&rent affignés a|j Préfidiaf d^Qrleans, 
fur leur billet î Pafeire iut renvoyée au: 
Coniulat de la même ViMe, par Sen- | 

tence^ du lo Février 1744 , quoique* i 

le Gasde' s\^po(ât au renvoi , comme^ - 

ayant fes caufés. commifes. Jugé en? 
pareil cas^ par A^èt du Parlement dvb 
t6 Juillet i<550> rendu contre un? 
ïrocuimte. 

Autre Arrêt du $ Février 164^^ 
/Lutre^ dV) grand Confcil dû i Février 
%66i , rendu pour Bburdèaux , veut 
^ue Tes Qjfficieis des Compagnies quii 
é)nt trafic > foient jugés par les Confuls^ 

Arrêt dii ^ Août i6ojf rapporté 
jar'Ghenu jocîiturf 5,^Mç^ u. Cohtrct 
«a EcdâSaftique 1^ fùfQÎttzaficiK 



1 ^ . Qui prend cjuàlité de MalK:hand ^ 
jae peut déclinei la JurifiJiftion Con-^ 
fulaire. Dëelara(ion du Boi du i? 
Février ifjS , rendue pour laconfer-^ 
ration de Lyon^ qui y afeeint tous 
ceux qui prennent cette qualité, ou 
qui font leurs billets aux Foires de 
Lyon. Règlement du Confeil pout 
ladite Ville du 2j Déeefnbre 1578;^ 
Arrêt du 8 Août i6î6l - 

16. Si un Gcfntilhomme y un» 
Bourgeois, ou autre, en conformité de» 
Articles 10 & 17 , du titre 12 ^ de 
t'Ordonnance de r^73 , feît affigneo 
fon débiteur aux Confuls , qu^il jperde 
fen procès, Se foit condamné aur 
dépens , on ne peut prononcer. Far 
contrainte par corps contre lui, parce 
qu'il étoit libre d'affigner devant Juge* 
ordinaire , pouf avoir fe paiement di^ 
prix de fes denrées ^ mais il les dépens: 
montent à :rob*. i! peut y être 
contraint y, fuivant PArt^ > dn être 3^ 
de f Ordonnance de 1 66Y.. 
' i*j. Argent i lêcouvrek^ aident 
ptôté a un Négociant , SlarcRarid ,.b0m^ 
tp^ d'âifiàûe ,. {êoniers^,^ fous^érmièù^i^ 



»4 ^n^enee^. 

traitants ginémoi Si patdeufiffs ; 
ceceveurs & auaes de pareille qualité ^ 
ipnt de la compétence, des Confuls» 
pour leurs biUet^ Déclaraûoa du Roi 
du 26 Février i^pa% Autre du quaue 
Oâobre 161 !• De même les banquiers^ 
parce qu i}s commercent l'argent Art. 
S du titre i. de TOidon, de 1^73. 

Aût pafTé £û^s le fcel Royal , pout 
marchandife eiitre Mard^uds , eft aufll 
^de leur compétence. Art. 2 de i'£dit 
4e ly^j. 

18. Les laboureurs » vignerons^ 
fermiers , m^itrés^ de forge» Ôc autres ^ 
qui ont atteliers ^ font réputés Mar« 
^ands ; ils peuvent être affignés aux 
Confuls » ainfi que les voituriers ; 
l'ancien Marchand pour fon commerce > 
^ le Bourgeois qui confeot un billet 
pour une manufeéhve o^ il efl intérelTé* 
, Les Confuls connoiâent. de tous 
afférents entr^ Marchands, pourrait 
tlemaçç^iiaodife; leurs veuyes, héritieis; 
SSarchandes. pubUques » loirs faâ^urs , 
i^itQiurç4c.€O0iinftta^tS| feltque.les 
dîf^atcprpcédçntd'oMigations, cér? 
é^9Si ié6^£iiS^|. kttffis fk tbêDQk 



ou çsccliti ciéponfi$i a^u;aQCes fur 
tcnc & livieîcs ; tnujipprt de dettes | 
novation d'içellesj comptes , calculs , 
erxetirs en iç^qj^ ^ çon^pagiûcïs ^ fpdétési 
ou aflociawoQS. Qxdçnn^çé^^e 1673, 
£dit de«créatipn des Coiifulst 

La cont^ailnte par cc^ps ne fê pro- 
nonce pQÎnt contre les veuves, ft 
héritiers. des.Marcfaai}dS|, pour dettes 
du défont. 

ij). I|s pepyent cpndamner à Pa« 
mende poui;. cpnye;ntions illicites» 

^o. te porteuir d^une lettre de change 
ne peut âtire a0ign^ celui qui Ta accep* 
tée, qqecievaiit j^ J^ge d'où relevé c« 
dernier, j mais fi Jç pprtc^ur , jiprês le 
protêt, élit dénoncer à un tndoâeur 04 
au tireur 9 ayec alfignation devant 
d'autres Juge-Çqnfuisi on peut y atti^ 
ter l'accepte uf pstr, (j|éno:pf^uon, ou en 
édfant ordonner qu'il Jfçra mis en caytife» 
fi Iç porteur veut bien attendre fpn 
cembourfement* Art» 8, tit. 8 Prd694 
de i66j. Le tireur «aj^t rembpjurfif^ 

\ïf, a^eriè débiteur 4f^nif^ fpa juge^ 

n$, le, ç8^ <e Pajt^ i^^dji «fcnak df 



21^ Lci Confuïs font èpmpiftent* 
entre toutes perfônnes pour lettres de 
change ou remife d'argent de place en 
place, quand même ilsfefoientNobfes, 
Officiers du Roi , & autres , &c. Lettre:^ 
patentes fur Arrêt du 21 Mar^ lyr^t 
art. .3 de FEdit de création des Çonfuls 
de iy6^3. art. 2 tit. 12 de FOrdon. de 
1^73. Arrêt du rr Septembre 1(^82 , 
contre M. le Marquis de Choifçil. Autre 
de 1704 , contre un Confeiller au 
Châtefet de Paris. Autre du Confciîdir 
4o Odobre 170:^ '^ qui renvoie aur 
Confuïs les appellants d'une Sentence 
du grand Prévôt; il s'iagifloît d'une 
lettre de cbarige^ Voye^i prathicn conpi-^ 
taire y ftfgr- 34O. 

■ Ils font auffi compétents des billets: 
de change entre Négociants, gens d^f- 
fiires , manufafturiers , Sec. 5 & non 
entre partrculîeiîs qui ne font commerce». 
Déclaration du- 2^ Mai 1 6^2^ L'art. 3 , 
tk. 12, de rOfdon. de i6j^ , défencf 
aux Gonfuts dé connoître des billets de 
change entré particuliers^ , autres que 
JHëgôciéats^, Marchands, &c.. & Veur 
^Kiïss. fatties te fouirrôî^tt' devant: 



CHAPtTKÊl. 17 

Jugés otdînaires ; ce qui eft conforme 
à TAriêt de règlement de 1733, ^^ ^^ 
Cependant le change eft un efpece de 
négoce j tçut contrat relatif au diange 
eft nne dépendance du a^oce , & la 
ccMinoilTance: *devToit erv appartenir aux 
Confuls. Il femhle que le Rédadeur de 
l'Ordonnance a voulu fe fervir du mot 
de billet à ordre^ au lieu de celui de^ 
billet de dbange,; 

sa. Suivant fart, p , tît. 1 2 de FOt-i 
donnance déiSj^ , Tes Confulî oon^ 
noiflent de féxécutioii des Leozes dç 
Sa Majeâé V loriqu'elfes font inoidemet 
aux àfiaires 4e leur compétence i 
pourvu ^u'it' ne s^aigiile pas de féiat ou 
qualité des peifonnés y ainfi ib font 
compétents de rentérinement des ïtt^. 
très de répit obte&ms par un marchand j| 
n^bciant ^ i&e. < 

23. Tous ceux qui achètent pour 
revendre, ou pour travailler de leiu 
métier , font jufliciahles des Confub. 
Edîts de I j;53 , tf6fj art. 4, tît 12 de 
FOixionnance de 1673. ^^^^ ^ P*^* 
lémêht defioordeaux, du 4 Sept. i6^jn 
^QmlesAVSeim s^âçoordent fur ce poixuu 



t8 Omiféunçt, 

Âinii f un f»km de \m à qui on 
vend un métier; des liine^ & outils à 
Qïucdiecs & wtres for^oni^ ;: dei 
tOQotaux à uoiisomer de vigpe9.; be(r 
tiaus y.fcén^faiUbs ^ehucmt^^^t cbeyaus 
à Labouflettrs: > fàœieisiV V<^ 
échalais à. un Vign$3»n » font jufti.*^ 
etables des Con£uI& Aigument: tocéi dt 
l!kt;.4c>.ttc. xja. dfi:r€^cdiw«dfètiâ73> 
Car un Coutelier ne pi^tt tftvatftee'dd 
ibnâ^ia» lmes.>nia£tei»m>ebclu0ies 
&r cfaatbon* Un Fermier eftrcwtfiiracbft^ 
1er la Décoice du pcôpiidtasie pour la 
leModce ; il ahefoia ^ tc^nneaux poiic 
f vQsmt le vin qu'il cueiUb) le. Voitu« 
lier JM. |3eu( voiturer iànb diarrette > 
cheVaià, oubeufs^ âdao^aYCOf de quoi 
ks: nourrir. 

^ h^'ilfiQ étoit âuticmemi^Ie makve éa 
penfion & aubergifte , poui: amseidslet 
mcnr >: neiemient doQCL past jufliciables 
des Cônfulfe,. & ik le font n/éanmoim 
iurrant Tact:. €.àx:ûXi. i:» del^Osdon; 
1^6731. Ils ne ^ndï^9t cependant pas 
leurs ooeuhles , liane* font qu'eift tireu un 
pf^ » comqie le maciorayœ leiût dé 
ftsjQutilSi. Les Coniuls connoiiSint de 



toutce <^v^fi^au.xonunecce. Arrêt 
du Confeil du 29 j^oût xCjj 9 ay 
profit d'uA foti» cT^tditVt contre un 
Gabafctiff i, pQm i^ure^ imaot à 
fon Cahvet,, »ppo«o pai^ Toubcauj 
pticzwcrc p^xic ,j^^*, jj <f ^ 3 57, JEiiirion 
de 1700 , & FArrêt de règlement du 
04 Jaq\;icr- 17 j j ^, sot,, j*'. , porte que , 
Us Confuh t^omutUrpm 4e marcjundijèf 
tntrtmarchanhyifmils^nt.ffof^^ 
entpe arùfim Çr £(çiw dt mitkt >ipwr tamj^ 
faite a^ (k rt^cnJr^ mi tnplcyar, dan^ 
kwr trwail , & au^ ouvrages de, liur art^ 

5t%X«rfa^euâ„ ftrvitçms,^ com» 
mettaws., , «owiyflîpnnwcs ^ compsir 
gnqns,, qb^wanufa^ricis,, IqnçjufliT 
ciables àfisk Coa£aIs^ Airt. 5 ,^ tit, i^ 
OrdoQ. dp i.<Î73. 

De ipôniQ Icfj fervitçui^ d^ Vi^W^ 
fiers prépofés pour les marcfiandifes ^ 
ipom le çomnjerçcf. ]^égie»MiM di» Cpn- 
feil <jb ^3' Août i66çi% reQc}u powhl 
Confotvatioa de iypA^ Axit. 3 .. 

Ih CQnQQiiTent aiafSi, d^ ^ixcnt^ 
entre njwqhaqcjsi Sç, yoipijâçrsi pouf 
voitures ^ 4:;4es^oinmagc$ïin^r^tsqu| 
peuventejl afiKver Au; U rivière de loire» 



aà 'Côfnpétence. .' 

S: atitres y affluantes/ Art; 24'cfè1aDé- 

claration de 1703 • 

Dé même , de la rançon pour la prlfc 
d'uh-faftèur ^ ' lôtf^uc celui-H veut la 
lépétef cènïre» fon éëfflmcltànt q\ii Ta 
èmployé'à ïoh xfommçrçc' fàftcrre où 
rivières. ^ 

25. H y en a qui prétendent que les 
Confuîs ne peuvent connaître des ga- 
ges , falaires ficrtiarchcs des fcrviteurs 
& gens de mctîer , pour raifon de lèùi: 
éuvragc , entre un archîteftc , un en-. 
trepreneur , un maçon ; un charpentier 
& autres ouvriers , -p^"^ rarfoh des ou- 
, vragies par eux faits , dans le cas même 
CÛ CCS derniers fourniroicrit ' de mà-^ 
tteres ; aînfi juge par Ari^t du 2S 
Avril 1 57 j , pour Angers. La Décla- 
ration de itf 10, ledicfend/à {Jernede 
nullité; ^- \ ' V ■ 

^ Ces' autorités' font *atitc]^îeurés| à 
Pbrdon.' de 1^73 , qui par f Art. y- 
du titre la, donne aux Confuls la 
cohnoiflancedes falaîres des fcrviteurs 
poui le trafic. L'ouvrier /compagnon , 
fôurnit à 'fbn Mkltrfe ïbn ouvrage, 
qu'a réVénd ; léir travaS èhtfè dans te 
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jCGtnmctçe î chaque ouyùç^..^ 
îaëainér, 

2 6. Les tnineursf Qur leuc commerce 
ibnt juïïiciables deç Confuls. Il jCy a 
point de minorité dan;s le^ commerce^ 
>\rt.^i5 , tÎL i*^ Ordonaancc de 167 5. 
' -Ils conpolifent aufii du louage de$ 
marchandifes à gens qui fous-louent j 
quoique popr la décoration d'une fêt<v 
Sentence des Confuls de Paris ,- du :a 
Oftobre 1737. Il s'agiffoit de loyers 
d'habits à des Comédiens^ 

De même du commerce en foire , 
s'il n'eft attribué, à d'autres. Art. 8 , tit. 
12, de l'Ofdon. de 1573 : bien entend^ 
tque celui qui a.acheté la chofe^ enMe 
commerce. 

^ Des peines appofées ,pour PinexécuT 
don d'un contrat de commerce, 
. .pes marchandifes .vendues à nn 
{naître de PfsnlÎQn , folt pain ^ vin 3 bois 
charbon ; il revend ces qenrées à fej 
pcnGohnaires ; il en çft de même pour 
ameublements ^ djsfquels il tire profit. 

* ii'^.XesponfuW.coniioi^^ prêj 
|ir*|açe$ eattc m ^ mà% ou feul^i^ 





^^^tiaricl , Wr^îB le prêt 

^2^ ^ employer dans k commerce, 
.telaradon du ao luitlet i $66. 

aS. Un Marchand qui envoie de là 
Tnarthandîfe k\in antre M^rchand^peut 
faire aïlîgnêr le débiteur devant les 
Cbnîuls d*où relcVe celai qui a fait 
Fenvoi » attendu que la marchandîle 
fortîe dumagafin., cft pour le compte 
de celui qui fa demandée , Se cft cenféc 
livrée dans le lieu du magafîn : c'eft ainû 
quesWend Fart. 17, tît. 12, Ordon. 
de i^73* 

Si un marché fe fait par. lettre > celui 
qui Taccepte & date fa lettre d'un en- 
trent ,'C- cft là le lieu'bù latonventîon e(l 
réputée faite , Se pn peut faire affignei! 
devant les Confuls d^où cet endroit 
relevé. 

2p. Le meflàgér, pour on cheval à 
lui vendu , çft de Ja compétence dei 
Gonfuls. Toubcau , f remien. part* page 

Ordonnance des CommiiTairesgéné* 
faux du 21 Février *6pp:, qui ren- 
voie ^ux Confuls pour fàît de corn* 
irercede Meâigeiie:il s^giâfoh ^tti^ 



Chatîtïik I. ^5 

bîlkt '«dn^etid à^ aùbërgiftèV' ^ouf 

fe f<mt -devant le» Oxiftàs , fof fque 
t^ eh t^ttu ^e tecir SetifCftîte^'i)»^» 

rîcelles , j^qu'à rïntieij)Ofttioti^ti4é* 
cret. Déclaration dû a^ Jaîltet :ï<5i2, 
tegiftrée aup4arlerti<mt le i^ Séf*enihrc 
ihivaïît, dbtenueîpar les'Cdnf«te<FAn* 
gers. Edks <fe 15(^3 ^ 1 5^4* AfiNêt dû 
ip Septcmhte 17 JJ. * • 

Ifs font compéjtents de failtes taitë» 
en vejrtu de leurs Sentences ; «lais fi îa 
laifîe eft>feutfe fur un tiers qui prétc&d tié^ 
tien devok , ou que la dette n'èft fa$éè 
tiommercc , ou s^il 7 a des^ oppoï^tft 
qui «ne font pas créanciers pour lait ^ 
tnarchandiles , Se dont la ^ôéance ti^'ëft. 
plus conrulûire 9 en de cà^^'lé» paifties 
doivent fe pourvoir ckv^nt lesly^ 
f)rdinaiïe5. Arrêt de régtetnent 4lur iii|^ 
Janvier ^73 3 , tiutre du ip6ept<Mhsé 
17^^ : mafe ite dôiventcomparoîr poi» 
4emânder^feœiSéditmt€Mr»*^(7«^ âh^l 
^1 ytiànik 4. . ui 



3^ ConT^étcnc^m a 

immeuUes , loifqu'il s^agtt de Kdtirîôn | 

entre aflbciés|)Our les bâtiments & ter^ ] 

faÎ0S d'une xnanufaifture. LesConfuIs 
d'Angers ont ordonne en Bftars ;i7^7i 
iQue les vencheres fut les bâtiments Â 
terrains appartenants aux ailbciés dé h 
mànufaâure royale de toile à voile 
d'Angers , feroientxeçues à leurGreflFc* 
3!'oubeaii, tit, 21 , ïv. i*'. démontre 
bien que les Confuls ont ce droit; il 
cite Boitiier fur FOrdonjiancç de 1 6j j, 
L^Arrêt du Parlement du-i 2 Décembre 
'3171 y , fait main levée de faifie faite pat . 
pidonn^nce du Lieutenant Civil , ^ 
ienvpie les^partiçsîpardevsMit; les Con- 
fûjsj faufil feîre.cjtes faifies]dfï.î'a\ïtQxir4 
fies ConfulSk Ainâ' les Juges ordinaires 
ne peuvent connoître des affaires de 
(toinmerce, û cela ne leur efl: attribué^ 
y ^; ;3 ï. Le lieu du paiement flftijnendroi^ 
fScjtnin, parce ^ye^c'eft là ou le contrai 
filk |)erfèâion: Si l'endroit n'eft pas 
i^pdé^ fl eft de drcMt que c'eft <àez le 
créancier ; étant de ma^me que le débi* 
f^uri (bh l'argot chj^^ {ofï Créaiipef , à 
moins qu'il y ait billet à oydre ,. qui p^ 
^ïiiutf; eft i«^uç(^Ict€b«zlediébJteuc 

ou 



0a àTendroit qui y eft îiHlîcpié, Se I« 
tequifition faite ; £Ie^ débiteur ne paie 
iur le champ , il doitreodre l'argent chez 
fon crancicr; 

. ' Mais contre les forains, fwAS domicile 
connu , on les fuit par tout ^ on peut 
les affigneren tous lieux comme errans , 
ou à cri public» au marcfaé^uliefi où la 
matchandife à été fournie. ' 
l 53; Le Prévôt desMacchandi à Bari^ 
qui exerce la police fur les Marchands « 
prétend avoir droit de cbnnoître du 
contencieux relatif à leiir pommerce , Ôf 
des vent^ fain^ ftirles pbrts^à gens 
pour revendre ou trataiUeir^ Aîrê^ du 7^ 
Mars 1738."" ^ ' ' ' ;: • * : 
' Les Cotifuls des aisitms Villes du 
Boyaume ont cette conti^âlnce fan3( 
concurrence, coiDiitti étant Uiîe<fépert« 
daâce du cc»iteticieult du cOmméfCtt 
qui letir àppattie^it. Anét de régl^emenl 
de la Cour du Parlement , du S Août 
17 32 , qui ordonne que toutes conteC* 
rations entre les fetnm<3s donnéui^ dis 
prenéufes par acquit dé rnarcbandiiêft 
de marée ; les marchands forftins 4c dé«« 
taUleucî de £UiAès $ les fadriies-âc déi 

B 



arf T y Compétence. ^ 

taillerefla de poifibn d'eau douce , Se 
pour taifon dudit commerce , feront 
portées pardcvant les Juge-Confuls de < 

Paris en première inftance , & pair appel 
à la Coiir; Gonféquehimbnt les Confuls j 

des autres Villes ont le même droit. ' 

33. LesCohfuk de Paris avoient ren- | 

voyé , pour dis cffimajDtoos , 'devant des 
anciens Maîtrési d'une . Communauté; 
JL,cs ^&-Ëx|)erts de èetteCommunauté 
s'aviferentd'inferjetter appel delà Sen- 
tence; ils fucçomberent malgré leur 
prétention , qu'étant Jurés , d'âuttes ne 
pouvoient firire^de vifites* La Sentencb 
du ap.Oftobf* 1738 i fut confirmée 
par Arrêt du ap Juillet 1741. 
' ^ Les Confiils-, peuvent conftatef la 
preuve de^uelqiîie feue par un procès* 
verbal » âc çQinmetQie fur les lieux pouc 
îaform«! comme tous auttcs Juges. 
: Hs-ontîdroit de condamner par Corps 
dans les afïàires de leur compétence , 
il Êiut que cette contrainte (bit deman* 
\Jée pat l'expioit, étant de rigueur ; c'eft 
aînfi que doit s'entendre l'Edit de 1 j 6 5 i 
. 34. U^ conlnoiffent des homologa- 
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ChapïtrbL ±f 

Kégociants y pour raifon d'objets 
Confulaires Se non autrement :.s'il y ^ 
quelque chpfe dans le contrat qui nei ^ 
concerne pas le commerce ^ il faut & 
pourvoir, devant Juges ordinaires y 
pour faire régler ces objets particuliers»' 
Arrêt de règlement du 24Janvier 173 3 f 
^ndu pour Angouléme. C'eft le fenâ^ 
ment de M/ PAvocat général I^gde(?i 
Jèau , dans le préambule de l'Arrêt de 
16^8. Déclaration du ip Septembre 
1730 , qui proroge jufqu'àu premier 
Septembre 1 7 3 1 ^ cette connoiflance kvai 
Confuls; il n'y a aucune loi depuis qui 
leur 6te cette connoiflance. 

Sentence arbitrale entre Commer4 
çants, Aflbciés pour commerce y doit 
être homologuée aux Confids. art. i 5 ^ 
1 4. fit. 4. Ordonnance de i (^73 ; mémd 
à l'égard des iiéritiers ^ ayant caufe 
des Aflbciés. 

3^. Ils peuvent pour certaînes.cûn-2 
fidérations» comme d'autres Juges.> acr» 
corder du délai audébiteur pour^fiayec; 
Ordonnance d'Août i66^.turtitsrépiié 

Les Cohfuls d'Angers font dans l'u^ 
lige d'accorder quatre mois pour payer | 

Bij 



!^. Compétence. 

xnoid^èn deux inois^Ie refiant deuxmoîs 
aprèi V en fourniilant caution folvable ; 
mais ils n'accordent aucun délai pour 
léprtfe dé lettre de change , ni pour 
billets à ordre négociés. Voye^ chap. 
XL nomb. â» 

, ^6.Lt Chctel eft un commence , & 
eflî de la compétence des Confuls ; 
mais il faut que ce foit un autre q^e le 
propriétaire de la terre qui donne à 
GhetcK Toubeau, p/* part, page^ij^ 
330, & fuîv. Nouveau Commentateur, 
fijT l'Ordonnance de 1^75. page 22^^: 
. 37;;Lettre de change tirée de Paris, 
fur des François , banquiers à Livoume,* 
fat acceptée ;-faute de paîement.on les 
ilBgna au domicile de M. le Procqreuc 
général à comptoir au ConjTuIat dQ 
Paris; ils demandèrent leur renvoi de- 
vant ieConful deFfanteà LivourneJ 
lis furent déboutés de leur. dédinatoirê 
par Sentence du ip Juillet 17 $6$ qui 
foti confirmée par Arrçt du zi Janvieiî 
jt7 ^8 , rapporté .par Deniikt >. au mot^ 
Çonfulsl ., ' . . 

*■ * 3 8. Là Déclaration du t y Mai 1 70 3 ^ 
porte, que lc« Confiils peuvent con-^ 



^ Chapitrb I. Ikj; 

I damner pour billets & autres ïtôcs fous 

fings privés , fans qu'il foit béfoin àt 
procéder à la rccônnoiflàricc defdi pr* 
îTîefles ; par là , ils font affianchis dé TE» 
ëit de 1 684, qui ordonne la vérification* 
3p. lis connôiflcnt des^ vices redi- 
bîtoircs fur la marchandHe, entre MaiS 
chands , ou le vendeur Marèhénd. • * 

f 40 Si on affigne une veuve cotaîme 

commune en biens, mère & tutridë^, 
qu'elle dénie la qualité de commune, 
* on doit renvoyer devant Juges ordi- 
naires , pour régler la qualité ; icellc 

I téglée, revenir au fond , & par provîfionf, 

on peut la condamner comme tutrice 
\de fés enfans, ' '^ 

11 -en eft de même îorfquc la qualité 
d'héritier eft conteftéc ^ on rcn^iroîç 
pour la régler. 



CHAPITRE IL 
Pc rjmc<nnpéume4csConfuU. DécUnatwii 
Nombre febmier. 
L eft défendu aux Confuls de jfige% 
quoique par défaut dans les af&iréft 
qui ne font pas de leur compéteop^ 
l Biîi 



I 



(^6 Incdmpétenee. IXédinatoire. 
Attèt du Confeil du premier Juillet 
J7;t4 ; ni contradiâoirement , quand 
anjème les parties confentiroient de 
{)Iaider devant eux : plufieurs Arrêts 
l'ont jugé, 

. ^ a. Ils ne peuvent connoître de la 
jrebellion à l'exécution de leurs Sentepf 
ces. art. I " tît, ao. Ordon. de 1 670. 

Du faux quoiqu'incident aux af&ires 
'de leur compétence. 

De la falcification de leurs regiflres. 
[Atr^t du 1 8 Décembre 1 7 14. 

Des recelés, divertiffements, fauffes 
'déclarations. Arrêt du 8 Août 1702. 
^ ^ Dçs matières criminelles , quoique 
ce foit entr'eux & leurs officiers , ou 
iguoiqu'incidentes à leurs affaires. 
r^'i Nijdes vols faits en leurs Audiences, 
ils peuvent feulement faire ce qu'on a 
rapporté au chof. ï^^ nomb. 6. 
^ 3. Quoique l'art. 12, du tît, y, 
de l'Ordonnance de 1667, porte que 
fe vérification des écritures &fings con- 
teftés , fera £aîte en la Jurifdiâïon où 
(Sft peiïdaht le principal ; les Juget. 
Confuls ne font pas compétents de 
{»:océde£ à cette vérification ; la Dér 
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Cha»itiib 11." 5a 
cliatation «dejfvoj , leurienMcfa car>- 

iiecoflhp .les écaritujees sion tovtt&àis. 
; : ;4, Ib li^fom plias compétents du 
commerce fur mer : on ne fuit plus ca 
ce point fart 7>> tfiiitm !ïa> de TQrd. 
de .1673. jii^.ces'Joitcs tf^ffcircs font 
jaittribùécs à TAmirautépar Tartuia» tît. 2w 
Uv.I.*^ ^delX)isdoûnançc de la.marinip 
de i6^i. . _ ... 

; j II^S! ne peuvent rqglejr les firaîs.dc 
ÔHie ciéQlkîaits eoi ycrtu^de Jeui^Scni- 
tence ; mais fi on n^ pas pafTé çutrc 
tsiXoéées ,' a$ p^vfA%^gkt.l^ frais 
jufques là«\ Ils ne peiivedt .cohnoitcd 
d'une tranfaâiûfi entre Marchands» .s'il 
y ft qnelque cbo£eL quS) n^ait» p4^ taaîf 
«Il commccc0> ArrêisduS \^lni667 > 

23 Février i6^py> 13 Juillet 17^8 > 

24 Janvier, 1733 i taai^.Ils çoiiiioiJlent 
feuls de tout ce qui eft rielatif au comr 
mexcc.' ..;:.: . 

, . Par Arrêt de i^kmwtdutïp Sçpf; 
27JÎ, ent»Jp.Ch^êJet:^IesGon&If 
de Paris ; les ÇohfWsOnt le droit dû 
pfarthettte de. iâifir; fur requête entre 
U9fçl»si4» juftidàbkf de; kw^ JiiôCî 



9 3 Incompëenct* Dédinàtoire. 
diftioR y Scxncksrqm les^ jufticiaUb 
ie trouvaf&nr deyair pour txnite autM 
^hotcqùt> celle de cocmncrce^, ikfont 
JDbligés de renvoyer len la JuriTdiâion 
ordinaire; 

/ 6. Féuf obceiiirdécffinatoke^ilfaul: 
loti^paroir ou jq^peller. Si-ort plaide 
au fond, <iniïè petit plus dédiner la 
Jurifdiâioû ? cependant il y b la vôïê 
d'appel comme de Juges incompétents^ 
car les Juges doivent renvoyer d'office 
' lesàfffiFires^^tti^nefontdeleur oompé^ 
tence/ ''•' [ [ « ^ ' : - v-.. ., 

Leidéclitkitôire é&k èire proposé di 
fugé avMt les dâfenfes iu fond, 

Oft n'eft tK)int dirigé de dire devant 
ijuél s[k%€F loti dttmanle fcm renvoi i î) 
^afBi ^e le dematid^^ devant Jugea 
4ionipét«iitsf. 

Qui totervient ésm une affaire ^ ne 
peut décliner. 

Si le Ju^e ne défère au renvoi , que 
h caufiï' âé foit pas de fii compétence , 
il jkut>&rc prii^è^rtiei art I •" tit. 6. 
Ordonnance de ï(î(î^.^ * 
* 7i Qui fuccombe m renvoi , c'eft- 
i-^ ^ d^çliàatojre prc^fc devant: 
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CHAPiTkE II; 59 

Jugçs compétents , doit être conJamné 
aux dépens, art. 1.*' tit. 31. Ordon* 
de i66j. ' ' ' ^ 

U y a beaucoup, de. JufifdidspnS 
Confulaires , quand elles font droit fut 
le déclînatoire ^ qui ordonnât que les 
parties fe pourvoiront devant Juges 
compétents, & réfervent ies^d^p^sj 
pour fuivre le fort dt^ principal ;; 'à ce 
moyen , quand les panies 31e font pas 
bien inâruites, fi une afiaire eâ Con^. 
fulaire y ou mixte , elles rie craignent 
f>as tant d'affigner au Confulat» ^ 

8. Quand un Procureur du E^hk 
«me remontrance , oa peut &t appelldc 
& de rOrdonnance tntecvênue ^fuc 
icelle, comme étant contraire au dii^. 
f dGtîf de FEdit de 1 ^6^ y à Tart, t ji 
du tit. 12 , de FOrdonflance de 1^3 > 
à VAtfét de régfcment intervenu fur 
le requifitoire de M. le Procureujfgëné*^ 
mJ, du 7 Août i^p8 , à FOrdonnance 
éc 1737 > regiflrée le 11 Décembre 
Suivant, an. i2^. tit. 2 ; <& autres caufe^ 
it moyens qu^on fe referve à déduifiç 
fa terntjps & Jieu. V-ojêi cliap. j[» 



^4 (à^P àt Jurifdimon. _ 



CHAPITRE IIL 

. Conflit de JurifdiâiofU 
Nombre premier. 

'. T^ Xemple. Si^unc Sentence efl rcn- 
.f^ . due au Confulat d'Angers , dans 
Je ca& de l'art. 17 , du rit. la, de TOrd. 
de 1673 î V^^ Tcxécution eh foit 
arrêtée par un Arrêt du Parlement de 
Bretagne , parce que celui qui eft con« 
damné ell de cette Province , il faut 
fe jpourvoîr au Parlement , ou Cour 
£il|)jérieure, d'où relèvent ItsConfulSiquî 
vût tendu Ja Sentence ; on y obtient 
4in Arrêt qui caflè celui de Bretagne. 
iSi le Parlement de Bretagne cafîe à foa 
tour cet Arrêt , on fe * pourvoit au 
Xonfeil , on y obtient un Arrêt qui 
<!onjfîrme la Sentence » attendu que la 
partie qui prétend avoir été mal tradui- 
te , n a que la voie d'appeller comme 
de Juge incompétent, art. I.*^ rit. a. 
iOrdonnance de 166^. art. 14. tit. X 
Ordotmance de 1737. Le plu^ ex- 
pédient > ell de fe pourvoir att 



Confeil , en règlement de Juge ^« %i9 
obtenir up A^êt d'un Parlement ,: qi9 
çafle celui, d'un'jftii^re Parle9i<;i$t i -Jl, 
fi au Confeil on^élivre j^^s lettres df 
la grand'Chancellerie » portant^pe^smift^ 
iîon d'affigner, tout eiîfulpeadu du joue 
de raflîgnatipn. ; ^ .^ .1 

: Lorf<^V)n a pkçqu ktp^ 4^ f ^I^fj 
inentde Juge > il faiit enjç; %m|a;# 
àâre donner affig|i«ti(Hii Squsf^v\e4^ 
nullité. ait.;8/tit.^2. Ordormatice de 
i<$(îp. art. II. tit. a. Or$|onnance: d^ 
aja?- . Si le t^glmc^% 4e Jugç^ft. 4^!! 
formé, par ^rf^t, la fifôi^îiplî: qu| 
fera faite de.rArrêt,,:^^ 1^.^^ 
tiendia lieu.d'aiQgn^tioQ au Coniêil j 
& les parties feront ténues d'y procèdes 
dans la ma^uer^ afx^tttmçe.^ ^, j,^^ 
ti^,^^.:Ord<]pi^WÇ ^^^^^ ',{;îi\ 

à . Si la >inêm(^pan;ie. a éoé ça^gn^^i 
a4a requête ^js^daçjç «partes ^ daqsdeiu; 
différents Sièges , de deux diferents; 
reflbrts , pour la snèm^ conteûa^îan ; 

de Jug/^^ ^[^'^prèf 2»roir faijt dâ\Qnçiçi| 
guxdites parties les pq^rfukes qu'on ^u^ 
fut ÇA ijjSif^oii X^naux > aycc fojip»: 



toadoff dé les réunir dam un feu! : 8c ^ 
btvnê-téuf^t dam un mois après , ort 
^ut ^bténb fctWè; dé »riégifement d* 
Jogfe.tirt 4.tît. iî.Orddnrtance de 1 7 37. 
Vt. L^'tîtJ a.Otdànnance de 166^. ' 
; ^ 1)6 ïiiéhi^ k)fi<ju'on eft traduit par 
la même partie, pour lemêmc fait,daM 
dêuit;Tlft>ufttoi/a y a lieu de fi>rmer le 
^d^itftitoi^è <{àfi5^un \ nt pouvant pkidéi^ 
fiôur ië iriêmè feit dans deux Tr iburiauxl 
^ 5-/ L%tkle :iff , du titre 2, dé 
VOrdonnShee de- 1737 , fait défenfé 
à tbilte^ C6uf5 de prononcer , m foire 
£irfcutértClèteEÎé cCMidainftétion d'amen^ 
^é pdtfr ^iftraâion<fe Jfarîfdiaion , m 
Ibutfrir qu'if en Toit prononcé aucune 
par les Jiiges qtiiîeur font fiibordonnési 
i^ik tontre les partie* o» Huîffiersi 
Arrêt du -CoHleff i êa ^Imh [1 6j6 1 
jfendti^ttî faveur éts Confuîs d'Angfers ^ 
et Potiers , 8cc. Arf et dti Çarfcment ^ 
éù 7 Août 16$%. 

Xe dtrnier Arrêt fendu entre Te* 
€>tBatrs du Châteîct * îes Cbnfids } 
hit défeûfe à téus Ju^cs dé réVotjuef 
hs àffignatîons données pardevant fes 
Suge^SoofdE&s de caJSer > annu&ei: feutt 



Chamtre llî; 3t 

Sentences > d'eit forfeoîr f exëÉudon ; 
de prOndrfcet atHhinfc amende , fmif ainE • 

jpàitfes à t^^pôutvdîr pàt apj>^ ,' at'^ au 
SôfcSittit'^é U.^ îè Pioeûrcur généfai > 
i intefVtiuir podip k cûhlêfvatioh de fa 
jurifdiâion. U y ë plufieurs autres 
Arrêts cpi font défenfes aax Juges ordi» 
liaîresd'ietftfepf endre iur lesJurîfdiâîoûi 
Côhfukires j tttotaiîiiBent un da aj Jum 
I (îpp 5 au profit des Confuls de Poitiers^ 
eôntre fci Officiers -de la Sënéchaofféc 
de ia même Ville j autre dti 2 Décembre 
tj6ii concre les Offid^s du Bailliagd 
étâ2ampt^ du 14 Mars 1757 , au pro- 
fit des Coftfuîs de Troye, contre f* 
Lieutenant générât an Fréfidia! de là 
même Vilîe, &e. 

- 4.. Aifêt dti Confeil d^at privé êé 
Bbî, du it. Oâoï>re 17S4 , f)ortant 
évocation au CénlêH ât toutes contel^ 
tâtîbns quî-foïviéhoent entre îes Juge* 
Conftiîs , & fcs Juriïciîaions ordinaires > 
M fujet die fétendfiede ta Jûrifdiiatioa 
Confulaîrc; ' . ; * I 

' Quand le Gtrfiftt fcff 'èritt e deux Ji*- j 

lîfiliîfionsrercvahtdb mêméParfeiftetîti 
c'cfi à ce premier TfibiSBid à déddtl^ 



. )8 jCàrfU de JutifUS^Iu 

article ^. titre 3. Ordonnance de i66^\ 
trç ^7, tit. a. Ordonnance de 17 37. , 
Les Conflits qui peuvent /urveruf 
entre les P^rlemeçts &les Juge-Con* 
&Is 9 dans le cas où ceux-ci; jugent ea 
dernier reflbrt , fe portent au gxind 
ConfeiK Arrêt du grand Confeil , da 
t6 Janvier 1 7 1 3 ^ autre du j SpptembrjSj 
f^P 3 9. tendu en faveur df^s Çonfuls dQ 
î^ourges. 

,' ^. Suivant les Lettres patentes dii 
8 Mars 1571 1 données enfaveur des 
Juge - Confuls d'Angers 9 Orléans 9 
Bqurges ;, les. Juges ordinaires »^à \% 
première remontrance /qui leur fera 
faite du fait 3 dont la connoillance ap-^ 
partient aux Juges - Çonfuls ^ feront 
tciius de ^renvoyer les paitîes devant 
eux, pour y. Iprocéder. Même chofi^ 
jugée par Arrêt |du,ap Mars i 5:7 j^ 
rapporté par Chenu, en fes règlements^ 
au titre des Prévôts^ autre du |ô 
Septenib^e 1 55:^0 , rendu en feveur des 
Juge-Confuls de Chartres. * . ; 
,. La Déclaration du^ 4. Qâobre i6%i^ 
fait défenfe aux Juges ordinaires dç 
f Qpnoitre ij^ aâ^es |(j^ofuli^rç$ ^ 



Crxtitàs ÎII. 3Jf 

if élaigir aucuns de leurs prifonniers ; 
faut défenfè aux HuiiTiers , d'affignei 
pardevaot les Juges ordiiHÛres, en exé^ 
cucion d^ Sentences des Confuls dans 
le cas qui leur appartient^ fou; peint 
de dommage^ intëfêts Se d'amende; 
leur enjoint de faire tous exploits & 
aflignations , & mettre à exécution les 
Conunif&ons & Sentences des Conluls^y 
xx>nob{lant les* défenfes des Juges ordi» 
naires ^ fous tes mêmes peines. 

6Anèt du ConfetI d'Etat, du j»em|er 
Mars 17P 5 qui cafTe un Arrêt du Fae» 
Icment de Flandres, du 27 Novembre 
ij2^ f Se ordonne 1 l'exécution d^une 
Sentence rendpç le 12 Oôobre précér 
dent par les Confuls de l'Ifle j. avec 
défenfe aux Avocacs de fe fervir dc^ 
termes in|urieux;Contre les Clonf^Is^/: 

7* Un Marchand avoir acheté ic rç^ 
vendu de la màrchandife qui fut faifie èf 
wains de celui à qui il l'avoit revendue» 
fur le revendeur ; ce dernier prétendit 
n'être pas juflicisd^le des Confuls ^ it 
obtint au grand Confei! un Arrêt dp 
défenfe. Par autre Arrêt du Confeit 
privée la caufe fut renvoyée Aux Cqx^ 
lttls« Praticien Cônfulaîre» pagfj^^^ 



i|0 tmfit de Juri/ai^arr. 

■' Fremiot, de Befançon Mi Francfie^ 
Comté, avoit mandé à Camufat, de 
Troye, de lui envoyer des niar€handife& 
jAprès l'envoi , Cannifat fit affigner 
Fremiot aux Confuls de Troye ; Frc- 
iniot prétendît que conformément aux 
privilèges de la Province de Bourgogne > 
tl n^eA pas permis de diltiaire lesfujett 
pour plaider ailleurs. 

• Fremiot obtînt un Arrêt au Parle- 
ment dé Befançon y qui le décharge dé 
yaffignation , avec défenfeà tous Huîf- 
iîers de mettre la Sentence de Troye 
1î* exécution;. 

• Cumufat obtint lettre de règlement 
^ Juge , & fit affigner Fremiot au Coih 
lèil. Le corps des Marchands de Troye 
ii|tervint , ainfi que les Echevîns de 
Befançon. Far Arrêt du 12 Mai i6^9y 

ies parties furent renvoyées devant le^ 
Confuls de Troye. 

Vîguier, deTouîoufe,aGhctade Mo^ 
chard, Négociant à Rouen^des marchan-» 
^dîfes : Viguîer tira lettre de change » 
*tl -profit de Mouchard , fur Helîn de 
■lyem , elle fot protcftce : Mouchard 
,1iiS aligner Vigmti aux QcfijTiil» dt 



Chapitrb lir 4t . 
^Wfen. Arrêt du PariemiBnt de Tou- 
loulfe , qui cafiè^Ia Sentence des Con-* 
fulsl de Rouen , & tetivcàe devant le* 
Corifuls de Touloufe , 
- Mouchard obtint, le 30 Mars 170^, 
un Arrêt du Gorifcil, pair lequel, fani 
^W^tet' à celui de Tou]ouj[e y fes par- 
ties furent renvoyées au Confulat dç 
Rouen J cet Arrêt iur requête a été 
fuivî d*un autre Arrêt contradîdoîre , 
*juî dëboiite Vîguîer de fon oppofitîon. 
G* ^ul eft ooirfojTO dii 

titré' ï^ /de TOrdonnancc dé 1(^73 i 
Èttutôùp ifautites Arrêts poftiérîcur^i 
en pareil cas, font amfîjugé. 



CHAPITRi; IV, 

4/^j[na<Mfi j Cmfûfuùcn mx CffnfuU. 

NoMB&JS p&BMism, 

IL'^ d\i%ei%U!^1ë commerce^ 
que lirfqu'on a' ftît fon billet 
f>ayable en une autre Ville qtie- celle 
de ùi demeui^e 5 <]u'on fait une requifi^ 
tion de paiement à Teiidroit indiqtié^ 



é^2 AJpgnation. Comparution. 
qu'on peut y âilignjer , & qu^pn y (î- 
gnjifie même la Sentence ; à on agifïbit 
autrement , le débiteur pourroit pré- 
tendre qu'il ne devroit pas le voyage 
de l'Huiflier } & qu'il avoit indiqué 
ce domicile, pour éviter les frais* : 

a. On afljgne les maître^ de manii* 
fefture ou d'autres entrieprifes^ au lieu, de 
la manufaâure, en parlant au commis» 

Un voituricr éloigné de fa démette, 
^ui fait une convention, peut êtr< 
jaffigné àion l>at^^U'> en B^^^ ^ 3^9 
de fef .compagnons^ Le batpau ^f\ CQn? 
Ëdéré comme fon dpmicït^ ; tpujt eft 
urgent dans le commerce. 

On ne peut affigner un Marchand 
dbtnsje.lieu appeM où fiÉct 

d'aflemU^c. r *r t— ^- » : j 

Un ' rïcgocîânt' Etranger , ou un 
JFrànçOis hors le Royaùhie^ doit être 
affigné à THôtel de M. le Procureur 
Général'. 

. L'affigns^tign â uq banpî i à • un AoS^ 
âami]^é au galère , à un abfent pour 
faillite ou long-ypyage, doit feddnfier 
au dernier domicile. art.7&8| tit 2* 
Oxdoxuiancedciddy, . ;. • 



Chapitre ÏV. 4} 

X3n domicilier aux Ifles de VAmé-r 
jrique , qui appartiennent à la France » 
doit être ajourne au domicile de M. I4 
Procureur Général^ & hs délais ppur 
les aflignationis ne doivent être: qu^ 
de deux mois , jugé par Arrêt du 6 
Juiltet 1740. ; . . j 

3. Si un Négociant demeure^ii malt 
fon forte où Château,, on peut donnée 
laflignation au fermier , ou Officict de 
juflice du lieu. art. 1 5 9tit.2.0rd. de 1 667. 
. On ne donne qu'une aflignatipn: à 

wï des a/Tociés d'uxie foctété généc|Ie | 
tant pour lui, que pOur les afxttcf 
.aflbciés; il eft déÎFendu d'en donner 
d'avantage. Arrêt du 1 3 Juillet 1705^;; 
mais ujtie a(fignatip9 4<^née à un tel 9 
tant pour lui que {jour &s conforts , 
fçrqit tivlh contre^tçes denuers ^ fi les 
conforts; ïie :fopt pas dénommés , c'eft 
ainiî que s'en expliquç Denizard 99 
inot conforts, 

La Sentence rendiie, on lafignifle 
à chaque affocié ou coiifort fépa^r 
ment , avec commandement d# payer; 

4. Les affignations ou ajournements 
au Confulat^ doivent eue libellés 



44 AJfignation. Comparuthn. 
tomme dans tf autres Jurifdiaions , 
fous peine de nullité. On fuit Tart. i*^ 
tit. 2, Ordonnance de '16^7. 

A l'égard dts délais dts afGgnations 
aux Confuls , on les obferve plus ou 
ftiçins longs s cela dépend des circonf- 
tances j comme péril dans la demeure > 
ou pour un cas urgent, on peut ne 
donner ^u'un ou deux jours pour 10 
^eux. 

On peut y afligner d'un moment à 
faotré , lorfque le débiteur efl domicilié 
au lieu de la Jurifdiâîbn , ou qu'on l'y 
trouve. 

5. Tous Huiflîers font tenus s'ils 
ti'àffighent pas en vertu de billet, ou 
autres aâes , de mettre dans leurs Ex- 
ploits , que la chofe demandée 9 eR 
pout convention verbale, dcc. à peine 
d'amende. Arrêt du Çonfei! du 25 
Septembre 172 y, . 

L'art. 22, de FEdit de Janvier 1728, 
jportant établiflcment d'dne Jurifdiâion 
Confulaire à.Valencienne, veut que les 
fecors qui afliftent les HuîlBers , foient 
gens fans reprochée âgés de 2 j ans. 

tes xeçors ne doivent pas êtie pa-^ 
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Chapitre IV. ^j 

tents des parties j les praticiens peofent 
ïnêmQ, qu*ik ne doivent pas cti:* 
parents entr'eux ni de lHuiflier, 

6. Dans les Exploits il faut mettre 
le véritable domicile , outre celui dont 
on fait éîeâion > finon TafTignation eft 
nulle. Arrêt du 5 Septembre 1710 , & 
3> Janvier 1708^ qui cafle une procé* 
dure : PHqiiî\er n'a^oit pas mis le 
véritable domicile du requérant , il 
s'éf oit contenté d^élire pour là partie | 
un domicile chez un Procureur. 

Dans les Explcncs donnés à la req,uête 
4\un mari & dVne femrne, il n'eft pas 
pécéflâiFe que le mari autorifë fa femme 
pour cet eiFet ; cette ai^torifation n'eft 
péceflaire, que dant lea aâes qui fc 
pafient hors jugement 
. 7, IJans les Juti/didions Conâïïaire^, 
çn exige que les Hpifliers «nettent au 
bas de leurs rapports d'Exploits , un 
reçu de ce qui leur a été payé, ou un 
tequîcrt^Ç Cfi qui, leur eft dû , & qu ils 
faffent mention, «'ils fe fonttranfpofté^ 
fHptë$r|;j^n bn ne leur paflTeçn tfixe 
que comme affignation fîmple ^ donaéq 
m JiQU ftù & rcfîdQntf C i > 
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tes Exploits doivent être donnô 
3c jour, & non de nuit , cVft-à-dîre, dans 
robfcuritc ; jugé pat Arrêt du 20 Mars 
1575, fi ce n'eft pour cas qui requiert 
xéléritc ; fi un Etranger part , elJe eft 
bien donnée. 

Un prmêt ou fommatîon , pour effet 
de commercç, peut fe faire à toutes. 
' heures*, dans le jour fatal pour les 
filigences. ' 

< 8. Bornier fur l'Ordon. de 1667 ^ 
. dte un Arrêt du Parlement de Grenoble 
fle l'avis des Chambres, rapporté par 
Baffet page i.lw.2. tit. 38. chap. 4. Qui 
juge qu'une enquête n'étoît pas nulle 'i 
quoique les affignations eulTent ét4 
données , Pune, le jour de St. Thomas î 
l'autre , le jour des Rois. 

p. Si Taffignation eft donnée à d^u- 
Jourd'hui en tant de jouris , lé jour dcf 
r^gnation eft compris dans le terme^ 
Guy Pape & Ranchin quejl. 270 ^ cité* 
pair Bornier en fon Commentaire , fut 
rOrdonnahcede i^67, * 

- Pans les autres délais des âfligti^tionf 
8c procédures , ne font compris les jouts 
idfi fignificatian.s cjfes Explgit^ 6c autres 
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'tftes ) ni les jours auxquels échoueront 
ks affignations. art. 5 ^ th. 3. Ordoo^ 
nstticéde ï66j. \^ ' , 
: Lbrfquc FaiÉBghatîon échet un'jout 
de Fête ou Dimanche , elle va de plein 
droit au plus prochain jour plaidoyable. 
10* L'Ordonnance de Moiilinsart, 
69 , porte que tous^ aftcs judiciaires 9 
ceflent les Fêtes & Dimanches ; mais il 
là chôfe requiert câéîté , il faut per- ' 
lôiffibn du Juge , fiûvant Tafte de no- 
toriété du Châtelet de Paris , du $ Mai 

1703. ; \ 

' Lés nullités fè couvrent par les dé- 
fenfes -âu'ïbnd ^ de la partie aflignée. 
Procès-verbal de l'Ordonnance , pag. f; 
LbrfqtfonTecohnoît les lïullités dans 
un Exploit, ôh peut les reftifierpar 
lin aujtre Exploit , en payant les frais 
£auts fur le premier Exploit/ 

•11. Si la partie s'eft trompée dans 
les coriclufionsde l'Exploit, elle peut 
les augmenter en incidentant',^ fi la 
partie comparoît ; fi elle Eut défaut ^ 
elle pèbt déclarer fidre féferve , attendu 
que le îuge ne peut accorder par défatjt 
^lufi cju'U açd dem^nd^ : û oa reâifid 



4$ AJfignmott^Con^anaim. 

par un autre exploit^ la partie ne<ld[« 

gu'unc affignqtipç.. ^ 

12. On ne peut plaider devant, un 
Juge jtjuç. la partie n'ait été affignée 5 
fws cela il ne. peut ûitervenîr de ju*^ 
gementy c^eft une forniexlont on nq 
peut fe di^penfer, . 

La femme £sdt le.domicUe ; on y 
isifÇgne Je Mari. • , ^ > 

1 3. Clameur de haro en Nqrma^ridîei 
çft un eu de celui à qui on fait violence, 
& qui implore le fecours public ; c^eC^ 
auffi le cri d'un créancier qui trouvera 
partie j & voulant l'amener devant le 
Juge : il crîe barp; Vaye^ Cpujt^de Npr^^^ 
XTiandie,art. 55; & fuivant.* ' '^ 
. Celui fur qui on crie haro , eft obligé 
de fuivre fa paitie. devant le Juge j ;lo 
public s-aflemble & 1 y force .: Je? deuiç 
parties demeurent en lieu de fureté i 
jufquà'ce que le' Juge ait prononcé. 

. . 14, Quoiqu'il foit mandé par, Ie< 
Sentences Confulaires^à tous Huifliers 
de les mjsttre à ^x;écution dajEi$ tout le 
tloyaume. y . fan;s demander «u^e per^ 
miffion.^ il eft en^ndu, que cVifl 4 
chacun dan? fon teiTort. La Déclarajûda 

de 
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i3c X730 , y eft formelle. Arrêts des 7 
Septembre 1733, 13 Décembre 17^5*^ 
48c 17(^4 , dâèndent à tous Huifficrs 
d'înflrumenter hors leur reflbrt. L'Arrêé 
duT4. Mars 173 1, déclare un emprîfon-i 
nement nul , pour avoir été feit pat 
un Huiffier hors fon reffort , quoîqu'en 
vertu de Sentence Confùlsure. 

1 5« Ceux qui font a{Iign& devant 
ïesConfuk, font tenus de comparoir 
à l'audience indiquée, art. y de l'Edit 
de iy53. art» i^«tit« i5. Ordoiuiance 
de i66j» 

En cas de maladie ^ ablênce« cti' 
lé^tîme empêchement 5 la partfe peu»' 
envoyer un mémoire de fes dcfenfcs djf 
procuration à un parent , ou ami. art.' 
yduditEditj art. â dud. tit.&Ordoné 
Il y a dans les Jurîfdi^dxis Confu- 
]aire^^. des perifonnés agréés par jes 
Juges pour y porter la parole ; il fuffii 
qu!il$ foîent porteurs des aflignatîont 
pour être admis à plaider. F. ch. i". n. ^; 
1 6^ Quand le Juge ordonne la com-r 
fyarurion, & qu'on ne peut c&mparoît" 
pour caufe de maladie, il faut un cxôinc * 
dcMédecin, ou Chirurgien, dont ôïi doit 



^df Jtjfigiuitïm. Comparution. 
faire attcfter la fignaturc par le Juge du 
lieu, fans quoi on n'y a pas d'égard. 
- 11 e& nécçffaire de comparoir,, ou 
faire œmpafoir quelqu'un pour , loi , 
pour fournir fes. moyens ; quand ce ne 
ieroicque pour former une demande 
^n renvoi. 

17. SL la partie ) ne compare, on 
4onne défaut ou congé , dès l'audience 
à' laquelle l'afTignation échet , & oa 
peut tout de fuite lever la Sentence. 

Les défauts & changes peuvent être 
rabattus à l'audience fuivante , pourvu 
que Iç défaillant ait fommé par aâci 
celui qui a obtenu le défaut , ou congé ^' 
en ofixantde plaider fur le champ, art* 
^ tit. X 6. Ordonnance de 1 657* 

CHAriTRE V. . - 

* hitèrr&gatoirts fur Faits & Articles^ 

^ NOMBRS premier; 

DAns les afiaires Confulaires > led 
parties qui n'ont pas de preuye 
luffifapte,, &quiyçulent tirer quelques^ 
àyeux', peuvca^faitômtara^crfuffaî^ 
4c«ûçle^ . ■; 



Chapïtr* V. ^ fi 
. On peut avoir la confeffion d^uno 
partie de diflKrcntcS' manières: i^ cit 
la fommant de reconnoître la vérité 
d^un fait , fa réponfe peut Tengagcfi 
dans des faits dont on peut tirer avan-» 
tagc : 2®. de s'en rapporter au fermenô 
de fa partie : 3 *• de faire interroger par le 
Juge furfaits ôc articles ; dans le prcmiec 
& dernier cas , les réponfes ne font pad 
décifoires en faveur du dépofant , 56 
n'empêchent pas la preuve du contrairCir 

2. Los adignadons pour faire inter^ 
toger fur faits & articles , fe donnenteit 
vertu d'Ordon. au-pied de requête quà 
l'on a préfentée au Juge , dans laquelid 
les faits font expofés ; il faut qu^ils foiehti 
pertinents , fans quoi onn'eft pas obli^ 
gé d'y répondre. L'aflîgnation doit fe 
donner à perfonne où domicile, noxi 
à domicile élu. 

Si celui qui doit étire interrogé e(l 
|>eaucoup éloigné , le Juge décerne- uns 
comnûflion rogatoire au plus prochain 
Juge du lieu. Si la panie efl malade ^ 
le Juge fe tranfporte chez elle. 

Le Juge ne peut ordonner les înter** 
fcgatoirçs fux im & articles, àmbini 



Çâ Interrogatoires Jur faits & Articles: 
gu'il n'en foitrcqui^ par une des partfe^. 

Il dépend de la prudence du Juge > 
^'ordonner l'interrogatoire , ou de le 
fefufer. 
' ^, Si là partie ne compare au jour, 
lîeu & heure qui fera indiqué par l'affi- 
gnatiofl , ou fait re&s de répondre , il 
en fera driefle procès-verbal fommaîife j 
& feront les forts tenus pour reconnus 
&, confeffés.arti ^ tit. i o. Ordonnance 
de 1667. 

Si la partie demande un délai pout 
Blédarer la caufe de fon refus» le 
Gommiflaîre ne peut paflèr outre, il 
faut examiner ii le refus eiljufie» comme 
fi la partie fe fondé fur Hncompétencef. 
0U que les feits ne font pas pertinents : 
c'efl un incident qui doit être réglé à 
l?audiencc ; le CommiiTaire ou rappor- 
teur ne peut le régler féul. Arrêt d<r 
jRéglemenf du 6 Septembre 168 i. 

4. On ne peut répondre fur faits Se 
articles, par écrit, ni par Procureur^ 
a^. 6 tit. I o. Ordonnance de 1 667. . 

Les réponfcs doivent être pcrtbentci 
iSc précifes fur chaque £ût ;^ faos ten&àii( 
jyDjuxxcia: m caloinaieux^ ■ ■ ^ *- 
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On ne peut divîfer le^ réponfcs'^ 3 
faut prendre la déclaration en entier. 

Si la partie interrogée découvre que 
par erreut, elle a' reconnu quelque fait 
qui ne fût pas vrai, ou qu'elle fe foit 
trompée dans les circonflances de fa 
confeflion , cela ne pourra faire aucua 
préjudice contre la vérité , qui paroîtM 
d'ailleurs en donnant preuve. 

II faut pour réformer l'erreur de la 
confeflion , qu'elle procède d'erreur de. 
feit , & non d'erreur de droit , comme 
fi je difoîs > que j'ignorois que la Loi 
défend cela. 

5. Si la partie n'avoit comparu, Si 
avant le jugement du procès , vouloîl 
purger fa coutumace & fubir Tinteno-i 
gatoke, elle fêroit reçue , à la charge de 
payer les frais de finterfogàtoire, St 
d'en donner copie à fa partie*, & dé 
payer le procès-verbal du défaut , fana 
pouvoir répéter ; pour cela il faut priS^ 
ienter requête , pour être reçu à ïé^ 
|>ondre , & &ire ofire de fàtisfaire S 
l'Ordonnance. 

Le Juge peut d'office interroger fwi 
d'autres faits que ceux fignîfiéJ , cç dul 

Cil] 



jf^ înterrogatoires fur faits & Articles. \ 

Rappelle faits fccrets dont on donne / 

xnémoire au Juge , il faut qu'ils aient ] 

liaifon avec les faits principaux. ! 

Si celui qui fait interroger , gagne 

ïon procès , il ne peut faire entrer dans * 

les dépens , ce qui lui en coûte pouf 1 

Interrogatoire. 1 
^ Lorfque rinterrogatoLre eft finî^ " i 

celui qui veut s'en fervir, levelepro- » 

cès-verbal , & le fait fîgnifier. ! 

Le Juge doit prendre le ferment pouf | 

Tînterrogatoirc , à peine de nullité, ! 

: L'interrogatoire doit contenir le nom, i 

îurnom & qualité de la partie , & être ) 

igné d'elle, fi elle le fait, du Juge & i 

jdu Greffier. \ 

^. On peut faire interroger tant en ) 
taufe . principale , que d'appel , ôc en 
tout état de caufe ; mais on ne le peut 
gu'après la conteftation en caufe. 
. 6. Les tuteurs peuvent être interro* 

gis fur les faits & articles , pour le fait ^ 
^e leurs mineurs , & même les mineurs 
pubères peuvent être contraints de ré» 

pondre fur ce qui eft de leur connoif* ' 
iânçç , dans les caufes que leur perc oil 
^ateur £Ouifuic à caufe d'eux» 
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le Si le tuteur ne comjîare , les faîtrnc. 

m ïont pçis'' pout cela ténus pour avéréi 

x:onîre fon mineur ; maïs le tuteur peut 

e être Condamné en une peine en foii nom. 

5 On peut auffi faire interroger la 

f femme dfins le cas même ou le mari cft 

feul en caufe ; il ne peut empêcher fa 

femme , foCfs te prétexte du défaut d'au*» 

Torifatron, de fubir l'interrogatoire. Arrêt 

du Parlement de Paris, du xp Décembre 

L'interrogatoire ïie peut ft fakft 
•^qu'enprîéfence cîu Juge , & du <Sreffict :li 
partie qui fait interroger ^nc peut être 

préfente. . • ' 

g=== ^, . . ■sasssgggggas 
.,/.. .CH'.AEI.:T.RS 'Yl) wi.*; 
••' •;- -v 'Da- ÊnquiMJ'i •.':^? --'.riu 

Nombre PKEMisif: '^ 

L^ Enquête doit ' être mûtuçïle î 
chaque partie a la liberté de ftîfa 
I preuve ; quand le jugement he '^ îc pôti; 

I teroi t pas , cela eft' fous entendu. ^ ^ 

' Elle ne tombe pas en péremption 2 

I «omme Tinflanee, - - ^'^ 



4JÏ ISnquêtai 

, La preuve au deiTus de i oc*, mcme 
fx)ûtrc les titres , c'eft-à-diie pour les 
paieinents , eft reçue aux Confuls. L'art 
54» de rOrdonnance de Moulins de 
I jd(5 , n'y a pas lieu. Argument tiré de 
Part. 2, ûu 2,0. Ordonnance de 1 66f. 
. Dans une enquête par écrit ^ on nt 
peut s'oppofcr au ferment & dépofition 
des témoins , fauf après la fignîficatîon 
du procès-verbal de jurande , à fournir 
«le reproches. 

Aux Confuls 9 au deflbus de yoo^î 
Tenquêtcefl verbale; en ce cas on doiji 
fournir moyens de reproches à l'au- 
dience , attendu que le jugement fe 
prononce auffi-tôt les dépofitions faites. 

Le même jugement qui ordonne do 
Eure enquête » doit ccmenir It^ fak$ 
dont les parjples doivent informer* 

2. Le jour & heiire pour comparoir, 
feront marqués dans les exploits qui 
feront^onnés à la partie& aux témoins; 
il eâ Jinutile d'intimer la partie y û elle 
4emeure intimée par le jugement. 

Les témoins doivent être affignés 
à perfonne ou domicile. 

ta'faitÎG au doniicUe de fon Fror 
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Cafèur ; mais n'y en ayant point cit 
titre aux Conluls , on fait faire par lé 
jugement , éleâbn de domicile àui; 
parties , e'eft Tufage de quelques Siegeis S 
dans d'autres on fîgnifie au poftulani 
qui a comparu ; ce qui eil irrégulier ^ 01 
la partie n'a fait éleâion de,domiciIà( 
chez lui. 

3. Les témoins font obligés âé 
comparoir fous peine d'amende: s'ils no 
peuvent le faire, ils doivent envoyer va 
cxoine. 

Que la partie compare ou non , la 
Juge prend le ferment des témoins , dli 
procède à l'enquête , nonobftant oppo^ 
fitîons appellations , &c. 

Si un Juge-Conful eft récufé , il Tt 
retire ; un autre prend fa place. 

Le témoin ne peut dépofer en pniSj 
fence des parties. 

Le témoin peut fur le champ aug^? 
menter , diminuer , ou changer à. (a 
dépofition. Ce qu'on écrit par apoftillo 
& renvoi à la marge , doit être fîgné d4 
témoin , du Juge , <Sc du Greffier . ' 

Le témoîh une fofe éntetadu ne peut fe 
letraâerj à moins qu'il ne déclare ^oh 

9a 
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épofé faux. Le Juge doit y avoir égard 

Û TafiFaire n'eft définitivement jugée , 
ce qui dépend des circonflances &dela 
|)xudence du Juge. 

4, Après la confeâîon de l'enquête^ 
belui à la requête de qui elle eft faite ^ 
fera fîgnifiex copie du procès-verbal de 
|urande , pour fournir dans trois jours 
ries moyens de reproches ; ce délai eft 
fufEfant aux Confuîs.art. 32 tit, 22. 
.Ordonnance de 1 66^ : Gnon on n'y eft 
plus reccvable. Si hs reproches étoient 
juftifiés par écrit, on pourroit félon les 
làrconftances y avoir égard. 

Si celui à qui on a fait fignifier 
Tenquête , eft refufant ou néglige de 
^iie fignifkr le procès-verbal , l'autre 
partie peut Je fommer par un fîmple 
fiâe > de le faire dans trois jours , après 
îef^ueîs il pourra en lever copie , & s^crx 
;feirfi délivrer, exécutoire y dans lequel 
fera compris les frais de voyage pour 
faire lever expédition ; fi Tenquète lui 
/eft reâifée,elle fera rejetée,& fans y avoir 
igard> procédé au jugement du procès, 
,^ 5. Celuf à qui a été donné copie ^ 
!ant du procès-yeibâl dejuj^nd^ ^ua 



'ât l'enquête Éaîte contre lui , ne peuî 
tant en caufe principale que d'appel i 
*fedre entendre aucuns témoîAs ,.nrdon- 
ner moyens de reproches , à moins qu'il 
■ne sagifle d^uii fcut îpiiveàû f ^ou que 
Penquéte fût déclarée nulle 9 par. la 
faute du Juge. Au preknîer tas oji peU| 
entendre de hoinreaiix témoins i .&aii 
fécond les mêmes, aux 3épcns:3u îugcj 
dans cette dèrnîcfe cîrconflaiicë , op nifiS 
peut faire entendre dé nouveaux. %é^ 
moins , à mojns qu'il n'y en ait quelques-^ 
uns de décédés , ou hors d'état d'être) 
entendu^/ . ' . ... " 

JLorfqu'une partie îritervîeht dans 
tinc inftance , elle peut faire entèridro 
tic nouveaux témpms à fa requête ^ 
quoique la partie prinçifiale ait fait fo^ 
enquête. 

• 6. Si un témoin eil fi malade , qu'if 
y ait du danger pour fa vie ,'ou .qu'il eft 
prêt de partir pour un Jong voyage , en 
ce cas , & autres'femblables , Iç témoin 
peut être reçu à dépofer, quoique U 
t>artîè n'ait pas été affignée pour le voîf 
^tirèr y Si être ouï , par un Juge incom- 
pétent, Bcniucr fur fOrdonnaiico dr 



90 - Mn^tâta. 

1 6^J 5$ pour parvenir à le faire eni 
lendre > on préfente requête au Juge. 
■ 7,>Si fcncjuête eff nuÙc , elle ne peut 
Rtre jointe au procès ^ Se doit être re-r- 
|ètée pour ne pas être vue par le Juge. 
.: Pour quWe dcpoiîtion foit valable , 
Il faut qu'elle ne contienne rien, qui 
|a faffe fufpeâer ; elle .doit être rejetee 
eue contient des jpôntcadiâions ou 
|Ic5.,çhofes( hors de vrai-femblance. 

Il ne fuffit pas que le témoin dife 
ij^ù^il a connoiflance de telle chofe^IfÉiiit 
fju'il dife comment, foit pour avoir été 
]préfent,ou l'a voirentendu dire à la partie. 
, S. Sx les témoins d'une des parties 
ie comparent ^ elle demeurera forclofe 
& déchue de les foire ouu: ; fi ce n'eft 
• <jue le Juge , eu égard à la qualité de 
l'affaire , trouve à propos de donner ua 
flftOuveîULi délai -pour amener témoins, 
'-. Il peut auiB en accorder un pour la 
fconfcdion de l'enquête , fi l'affaire le 
fequiert ^ nonobilant oppofitioQ oh 
appellation. 

! S'il efl dit dans le jugement : permis 
'4c Eure avertir les témoins f ils peuvei^ 
i^mparoir ians être a£DgnëS| ^ 



' Les formalités prefcrîtès pour ]c« 
enquêtes i font toutes de rigueur » fous 
peine de nullité, f^o^e^ TOrdonnance 
die i 667.. : 

: Le Commiâidre devant qui une 
afiàire eft renvoyée, ne peut de fon 
autorité donner aucun délai , ni pro- 
rogation. 

p. Si Tenquêtc eft compofée de 8 
témcâd) que 4 dépofent d'un prix, Se 
^ d'un autre prix inférieur , c'eft à l'infé- 
rieur ou il faut s'attacher ; ce qui dépend 
xlescicconflanceS) fur-tout dans le con> 
merce , eu égard aux prix cominun de la 
éhofe, dans le temps de la convention. 

Si une enquête prouve un fait , que 
Tautre prouve le contraire , il n'y a 
preuve J\i d'un côté , ni de l'autre, fi Id 
ofmpins font q^ux en nombre; Se ei> 
core on confiderel'efpece de témoinsde 
l'enquête^ qui méritent plus de croyance 
par leur qualité ou réputation, que 
ceux de fautre enquête. 

10. Qucnque les enquêtes à futuf 
forent défendues p^rfart. i^. du tit. 1 3 ^ 
de l'Ordonnance de 1 66 j : il y a cepen» 
dant encore de fea fortes d'enquêtes^ 
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qui font admifeâ ; comme lbrfqu'iin9 
marchandife vient à périr en la poffcC- 
£on d*un voituriér , par accidcnr impré- 
vu ; ou lorfqu'on reçoit une .màxchan'*» 
dife défeâueufe : dans ce cas / on £adt 
drefler procès-verbal par le Juge, ou 
par Notaire, qui entend les témoins 
& experts. Ce qui efl reçu dans Ie$ 
matières Confulâires, 

Le procès- verbal de |a'miarçhànd£fe 
gâtée , ou qui n'eft pas conforme à la 
demande , doit fe faire à l'arrivée de la 
marchandife. On ptéfente pour cet efiet 
/une requête au Juge , qui nomme des 
.experts, ordonne defon tranfpprt, & 
de celui de fon Greffier, ou que les 
experts feront devant lui , rapport dà 
leur mijffionrles experts prêtent fer- 
ment de fc fidellement comporter > OO 
î^u'ils Tont fidelkment fait» ' . > 






CHAPITRE VIL 

Des reproches de Témoins^ 
Nombre p&emiee. 

LE s reproches de témoins , font 
de différentes efpeces. 

Les parents alliés , jufqu^aux enfants, 
îffus de germains înclufîvemènt , ne 
|)euvént être témoins en matrcre civile , 
pour dépoferen faveur, ou contrez 
cependant dans une afiàîre modique, 
fi la partie décîaroit s en rapporter à là 
déclaration du parent de fon adverfe , 
les Confuls y dcféreroicnt » félon les 
circonflances» 

Ceux qui ont intérêt à la choie l 
font reprochaWes. 

Les impubères peuvent être cn«î 
tendus, pour y avoir tel égard que de 
faifon. 

Les înfenfcs , & ceux dont ITionneut 
à reçu quelque atteinte , par une con* 
damnation en Juftice , où l'infamie de 
leur profeffion. ^ 

Ceux quioût'reçude rargent^«j 
tànoij^ucr, ' 
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Les amis.d'tuie liaifon indme; 

L'inimitié félon les circon fiances | 
fi>nt reprochables. 

Le témoignage d'un jùi£ n'eft admis 
que contre un hérétique , & non contre 
im chrétien. Arrct du Parlement de 
Metz , du I o Février 1 69 1 , par lequel il 
a été jugé 9 que deux juifs ne pouvoient 
pas être entendus comme témoins j 
contre un chrétien, en faveur d'un autre 
juif) qui les appelloit en témoignage! 

Si le témoin efl faifi & exécuté à la 
requête de la partie , on peut regarder 
cette exécution , comme le fujet d'une 
inimitié capitale* 

Si le témoin efl corrompu ou féduît, 
ou quil a bu & mangé chez la partie 5 
ou qu'on lui ait payé fa dépenfe à 
l'auberge , depuis l'alTignation. 

Si la partie s'eft aiTurée par écrit , des 
dépofitions des témoins , ils font auffi 
rcprochables. Arrêt du 6 Août 16^6. 

Si le témoin fe préfente de lui-mêmft 
lans être affigné , ce qui dépend des 
circonflances. 

. Les domisfliques y les muets > fourds i 
fji aYcugîes ^ ^ux ^ui font en pxoeès 
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avec l'une des parties , & qu'il foie 
çonfidérable. 

Le Procureur ou Avocat de la 
partie. 

Celui qui efl ivre , lorfquH & ]pté* 
fente pour dépofer. 

Un tuteur , un curateur , qui cft 
partie en cette qualité , ne peuvent être 
témoins. 

A l'égard des muets » fourds , Si 
aveugles^ cela dépend des circonftan^ 
ces : s'il eft muet, & qu'il ait l'ouiebonne^ 
#1 peut écrire ; de même s'il efl iburd , 
& qu'il ait vu* 

a. Si par je^ reproches , on avance 
que le témoin a été emprifonné , mis 
en décret ^ ou repris de juftice , ces faiti 
feront réputés calomnieux , s'ils ne font 
fufiiâés avant le jogeifaçnt d^ procès^ par 
l'écrou d'emprifbnnement , décret , &a 
Il faut que le décret ou emprifonne*- 
ment ait été fuivi de condamnation ; 
le Juge peut cependant y faire quelque 
attention* 

' Ceux qui avancent des faits calom- 
nieux contre les témoins , font punis 4 
IJarbitrage du Juge, 
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Un Procureur ne doit fournîi* de 
reproches , qu'avec pouvoir , ou qu'ils 
foicnt fignés de la partie. On n'eft obli- 
gé de repréfenter le pouvoir que quand' 
on en eft requis. 

Les reproches doivent ctfe cîrconf* 
tîancîcs & pertinents , & non eh ternies 
vagues &généraii3t;' . .' ? 

3, Un crocheteur ou porte -faix, 
<Juoiqu'à la folde du maître , eft reçu 
à dcpofer , attendu qu'il travaille pouj 
tous ceux qui ont befoin de lui. 

Rien n'empêche qu'tin 'expert foîtl 
entendu comme témoin* dans le même 
fait , fur lequel il a donne fon rapport* 
La Roche-Flavin en fes Arrêts , I/V. 4 
tît. 4 , des témoins. àq:.6 , ciré par M/ 
JoufTc ^ * ' ' 

"■" Les Religieux doivent 'être «itenduft, 
.quoiqu'ils foient morts civilement ; ili 
doivent comparoir pour témoigner |i 
flinfi que les prêtres. 

Les femmes , les étrangers non nattN» 
xalifés , font admis à dépofer. 

Les parents , les enfans , les domet 
jtîques des tuteurs & curateurs, font 
j:ecevables à dépofer. Ces detnien ta 
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font pas proprement parties, c'eft le 
mineur. 

Si la partie craignant qu^unc perfonne 
pourroitdcpofcr , lui a intenté un procès 
pour l'en empêcher : fi le Juge découvre 
cela , le témoin doit être entendu. 
. 4. Celui qui produit le témoin , n'eff 
pas Tecevable à donner A^ reprocher. 

Il y a des témoins , que leur dignité 
difpenfe de venir dépofer devant I9 
Juge. Le Juge en ce cas s'y tranfporte* 

Les frais de voyages àes témoins, 
leurs fâ:ont payés par la partie qpi lei 
ptodûît 5 fuivant la taxe du Jage. 

Les faux-témoins font punis , fuivani 
la qualité du feit & les circonftances. 
5 Deux qualités font néceifaires aux 
témoins : i^ la probit^ r 2^ la fermeté 
dans k:récit des circonftances, à les 
cbferver , à les retenir ; le défaut dé 
Tune ou de l'autre ^ rend lé témoignage 

fufpeft. ; 

5. iCelm quî a fah Tcnquête, peut 
fournir de réponfes auxTcproches. > 
' Les reproches prôpofés contre let 
témoins, ne fervent qu'à la partie quî 
les a prqpçfà 1 & non aux autres ^ i 
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moins que le témoin n'ait une incapa* 
cité perfonneile pour dépofer, comme 
é'ii étoit impubère ou infâme. 

Les Juges ne peuvent appointer Ici 
{tardes à informer fur les faits de re- 
proches, fînon en voyant le procès, en 
tas que les moyens de reproches foient 
pertinents, art. 4 tît- 23. Ord. de lèôj. 
Aux Confuls, les reproches fe jugent 
par la même Sentence qui juge le fond. 

Si'la partie appelle du jugement qui 
;admet la preuve du reproche, cela 
n^empcche pas qu'on n'inftruife fur là 
reproche, & que l'on ne pa0è enfuite aa 
Jugement du fond. 

Si le xeproche eft , que le témom efl 
ennemi , la preuve de la xà:oiïciliation 
hxt tomber le reproche. 

6. Si outre les témoins reprodhéf î 
il en refle fuififamment pour la preuve^ 
le Juge pailê outre Ikns ordonner lÂ 
preuve du reproche. 

Le Commi£&ire , malgré les repro^ 
ches , doit entendre les témoins , fani 
faréjudîce d'iceux. Ordonnance de Louis 
XI. article 8 j ; & h partie préfente à 
la jurande des témoins , doit jpxotfiiiel 
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de les reprocher , autrement il n^ fera 
pas reçu. 

7* On attaque auffi les dépofirions 
en elles-mêmes , en fkifent voir qu'elles 
font feufles , contraires, embiguës otf 
aSeâées ; en montrant qu'elles font 
nulles dans la forme , qu'elles font 
dumcelantes , &c 



CHAPITRE VIIL 
Dt la PrtuPt. 

NOMBRÎB PREMIER. 

AU Confalat, un témoin dan* 
les affaires au premier chef, dC 
quelques fois au fécond chef ^ fuffi» 
avec le feliuent de telui en iâveur de 
qui eft k dépofition ; cela dépend deaf 
drconiiances 9 delà réputation du t<^' 
moin , & de celui en Êtveur de qui 
la dépofîtion eft fisûte. 
. Si j'ai un témoin qui â vu le prèti 
iSc qu'un autre témoin m'en ait con-* 
venu depuis j ceci fait une preuvo 
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De même fi je ne prouve paspôr té*- 
moin préfent au prêt ; que je prouve 
par un témoin de Faveu de la dette , 
4c par un autre d'un pareil aveu, il y a' 
preuve complète. 

Si la confeflion n'eft Êiite qu'à un 
tiers , hors ma préfence ^ elle ne fait 
qu'une preuve imparfaite , qui doit être 
Complétée par le ferment fupplctoire. 

La déclaration du Créancier, qui dit 
à quelqu'un qui le requiert de la part 
du débiteur, avoir été payé, doit faire 
une preuve qu'on efl libéré ; foit que 
Cette confeffion ait été faite préfence 
ou abfence du débiteur , ce qui dépend 
lies circonfhnces ; comme £ lois de 
cette déclaration I le terme n'étoit pas 
^hu« 

i a^ La preuve idà reçue au Confulat 9 
4|Uoi qu'au deffus de lOO*. V. chap. S ^ 
momb. 7*'. 

Deux témoins font une preuve 
Coinplete. 

^ :La preuve littérale, efl celle qxâ 
bifuke àcs aâes ou écrits. 
. On ne peut fairic entendre plus de 
^ témoins fur chaque fait^ auciemeat 
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ïa partie ne, peut prétendre le rem* 
bourfement des frais excédents. 

La preuve d'une dénégation & de 
rexception, a lieu dans les Jurifdiaîons 
Confulaires quand on veut la faire. 
Voye^ chap. <r. nomL ^. 

3. La preuve c'eft pas reçue contre 
les adcs de focîétés , ni pour ce qui 
auroit été dit avant 5 lors ou après, 
ait. 1" tiu 4. Ordonnance de 1673. 
. Elle eft reçue contre les Lettres de 
change ; mais par provifion , il faut 
rembourfer le porteur, fi ce dernier en 
Escompté la valeur. 

On peut proiiyer par témoins, ta 
taauvaifcfoi d'un dçbiteurqui nie un 
billet perdu après avoir promis le payera 
en pareil cas , le débiteur a été condam« 
né. à être4dmoneté:9.en'unié aum;ône § 
âyiix domi^age^ , intérêt^ & p;aietnent du 
billet; Seujl^nce du Châtelet, du 7 IV^ai 
1717, coufirmée par Arrêt du 3 1 Mars 
171$. Arrêt du Confeil , du ap Avril 
1-7 151, ijçi dç|)putç Iç^d^iteuî; de Ùk 
ijpm^n^c.er^çaifepQfî^j,., ,;^ ^ • î 
, . On. nedpit pfOAYer,que ce qjui regar* 
j^e o^çdjâûçi&i^^^ caufe j ies fait|» 
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qui giflent tp. preuve , <loavent èoé 

fuccindcment articulés. 

4, Une chofe eft prouvée , quand le 
contraire ne peut être démontré. I! 
TïcR pas befoîn de démontrer ce qui 
cft clairement évident. Foye^ chp. s^ 
noné. s. 

Nul n^eft admis à proxrver une chofe i 
dont la preuve eft inutile. 

On n^eft pas tenu de fournir des 
actes 5 titres & pièces contre foi ; mais 
dans les Jurifdiâions Confulaires , fi le 
Juge a befoin devoir une pièce pour 
éclaîrcir la vérité , il en ordonne là* 
lépréfentadon; fi on refu&^il condamne 
félon les diconftances. 

5« U eft nécefiâire de rendre le Eût 
certain ^ pour çn faire l'application aux 
prîndpes de droit; car les différentesr 
drconftances 9 font auili que les raîfo» 
de décûder ne font pas femblablèr 
édns différents jugements. 

.La vérité ou la vraie preuve eft au 
(ieffiis delà fidion , & détruit la préfom^ 
tion ; de forte qu'il n'y à aucun lieu âP 
pîréfomptîoh ou conjefture contré de^ 
fikQi^ certaiaei;. £a cjiet ^ on ddit^ 

beaucoup A 

\ 
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beaucoup plus compter fur la vérité 
(^ue fur l'opinion. 

II ne faut jamais s'âoigner de ce quî 
cft certain , pour fuivre l'incertain ; la 
chofe quî devient certaine , produit, le 
même efièt que fi d'abord cÛe n'avoit v. 
pas paru doutcufe. 

On ne doit pas écouter celui quî 
allègue desx:hofes contraires les une* 
aux autres , parce qu'elles font incom- 
patibles dans un même fujet ; par exem- 
ple 5 le confentement & Terreur font- 
incompatibles. 

Le fait fubfifte toujours, nonobftant 
toutes conventions ou.ftipulatrons con- 
traires à la vérité ; parce qu'il eft impof- 
fible que ce qui eft , ne foit pas , & puiflè . 
rendre une adion inutile. 

6. Si un Voiturier, en paiîânt, me 
j caufe du dommage avec fes bateaux;: 

I la preuve en eft reçue , & les Confuls' 

î ' font compétents de ces accidents , fui-* 
\ vant la Déclaration de 1703* 

I L'Auteur de l'inftruaion des conven- 

tions , page 10^ & j 0^, dit que , paffé 
[ le temps prefcrit , on ne feroit pas reçu 

' H piouver une livraifon. On jugeroit • 
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diffctemmeut au Confulat , fi le dé-N 
fcndeur dcnioit la livraifon. 

Le demandeur doit prouver fa dc- 
niande ^ & le défendeur qui reconnoit: 
la dette , doit prouver le paiement ,, 
fqivant..Dbmat. 

Il faut excepter , fi la dette eft ver- 
bale & qu'ellefoit ancienne , le débi- 
teur peut fe libérer par ferment, à moins 
qu'il ait promis payer depuis peu devant 
témoins, ce qui dépend de la prudence 
du Juge. 

Le même Auteur , dit que perfonne 
ne peut feul fe foire de titre à foi-même, 
pas même par un livre régulier : ce, qui 
ne s'obferve pas dans le commerce, 
Voyei livra, chap. 47* 

7. Si la partie reconnoît en juftice 
cjue le fait eft vrai , cette reconnoiffance 
fcrvira de. preuve , & fufEra pour établir 
la condamnation. Si c'eft par erreur 
qu'il a reconnu comme vrai un fait con- 
traire à la vérité ; on peut réparer cette 
erreur, en juftifiant de la vérité qu'on 
avoit ignorée, 

' La confeffion extrajucjîciaire , eft' 
celle qjii fe fait hora [ufUcc ,- conu^Q 
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celle qui fc fait dans, la convcrfkîon |. 
ou par lettre. 

Si la confeffion exprime la caufe dé 
la dette , que cet aveu ait été fait pat 
le débiteur au créancier ^ elle fait une. 
preuve complète. 

Si un malade fait venir deux perfon- 
lies , & dit , je\doîs tantàun tel > que» 
que le créancier foit ahfent , ceci doit 
faire preuve complète. 

Pour que la confeffion faflê preuvd? 
contre celui qui l'a faite , & contre fe$: 
héritiers ^ il faut que celui qui TafaîtCf: 
foit capable de s'obliger. ^) 

8. Point de preuves contre les Mel?-) 
fûgersqui ont des livres. Koye|.Me;^gcri^. 

L'effet des preuves , dqpend dé PefFet. 
^s cho/is. ;x^favoir , fi on a fuîvî les 
f egles prefcrites par les loîx, 2^ fi lèS; 
tîéppfitîons font concluantes. : 

On nWmet point la preuve d'un 
dépôt volontaire. 

Celle pour dépôt néceflaîre , eft re-' 
jçue dans toutes Jurîfdiftîons. article 4», 
titre 2to. Ordonnance de 1667. 
* Si je vous zx mis en dépôt xoooî 
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{jgLiis reconnoilTance ; vous m'écrivez 
que vous me fatisferez fur ce que je fais, 
c'eft un commencement de preuve par 
écrit, qui doit faire admettre la. preuve' 
teftimoniale^ Aux Cônfuls ce dépôt 
étant fait à un Négociant , avec permif- 
lion de s'en fervir dans foh commerce, 
on admettroit la preuve teftimoniale ,. 
fans commçncMficnt de preuve par écrit. 

'p. Si je prête cent écus , qu'on m'en: 
idonne un tillet , & qu'il, y ait : )e pro- 
mets payer cent , .. . qu'il m'a prêté , 
qu'il dife^ ne devoir que cent fois , ou 
cent livres j la preuve doit être admife. 
comme f ai ' prêté cent écus. ïl faut 
qaiîil y ait4e la^xobabilité a.jc ne fçroi?: 
pas admis à faire la preuve , que ç'eft . 
cent mille livrés! ./ 

Si j'ai un billet par lequel. oft mcr> 
promet payer 'mille. Ixvresiç'iî ce biHeç-: 
écrit de la main du débiteur n'eft pa? 
i^nè ,0 .c!efl: un . commencement de 
preuve qui fait admettre la preuve tef^ 
timohiak-dii prêt ; de même pour Une 
quittance non fignéé. . . :■':■, 

, lo.- Iriformation furprife poiuf: 
sPâcquorir une preuve Jnterditç par les 
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Ordonriatices , doit être rejctee.' Arrêt 
des i6 Janvier & 7 Avril 166^^ i'6 
Décembre 1723 , 16 Mars 1734. Voyti 
caufes célèbres y tome /. 

Pour qu'un écrit faflfe preuve , il fout 
qu'il foit dans la forme que la Loi exige. 

On ne reçoit point les témoins d'un 
afte , à dire le contraire. •-'::' ■ 

1 1- Les aftes fous feings privés , ne 
font pas foi contre celui qui les a fouf- 
critsjorfqu'ilsfetrouventenfaîpoffeflion. 
Exemple. Si on trouve fous le &ellé de 
mes effets , un billet iîgné de moi , ' par 
•lequel je reconnois vous dcvpir 1000^. 
que vous m'avez i prêté , cela fait pré- 
fumer que le prêt n'a pas eu lieu ^ ou 
que je l'ai payé. : : li , . 

i '. Do laeme fi on trouve ions le fcell^ 
des effets de mcm créaxidêr ^y unequitf 
tance d'une fomme que je \xx\ dois , on 
<n conclura qu'il l'a voit écrite d'avancé^ 
pour nie. lia remettreoehvpayant pmm 
s'il y avoit une note attacUée^ la quîc» * 
tance , qûRitiarqaeœit ^ il f ouiir remettre 
cette quittance , j'enai reçu le montant 
ou àutrei circonfianoes isvaiAAés i cil 
ce;£as là quittancer do^t&irejfoi^ Jvj sk 
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15. Lorfqu'il y a un titre original, 
Jes copies ne font foî que quand elles 
jr font conformes. 

Lorfque la copie eft délivrée parOrd» 
^e Juge r partie préfente ou intimée , 
.elle eft en forme ; & fi l'original vient 
à fe perdre., la copie fait foi. De même 
fi elle a été délivrée en préfence des 
parties ; finon ce n'eft qu'un commen- 
cement de preuve. Si les copies font 
anciennes comme de dix ans^ elles 
•font foî. 

Lés.copies quîne fontpoint délivrées 
,par une pcrfonne publique^ font in- 
•formes.; 'Cependant li^on produit cette 
|)ieçe.>pour en tirer des indices, elle 
feroit foi contre celui qui la repréferite> 
Httehdii qu'on ne doit produire que les 
pièces que l'on croit vraie& ^ 

Là copié die copie ne fait pas la même 
loi , ni^'a le même effet ^^e la pre* 
fhiere copie tirée -fur l'original qui fe 
libuve perdu. 

. . X ^. Si mon débiteur veut faire ceflîoa 
tJe biens, que l'écrit decréance que j'ai 
fur lui nefaffe pas mention où la créance 
a été contraâéet quece^foij; dw^oj^e 
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'^oîre , la preuve doit en être permife au 
créancier ; attendu que pour dettes 
contraâées en foire , le débiteur n'dl 
>pas reçu à ceffion de biens. 

Billet. Je paierai à un tel joo^ 
pour uiarchandifes qu'il me livrera ; 1« 
demandeur doit prouver avoir livre. 
Mais fi le billet étoit ancien , entre cott- 
xnerçants, on préfumcroit la livraifon-, 
& on pourroit prendre le ferment dtt 
créancier fefon les circonftances. 

14. Le débiteur n'eft pas recevabfe 
à prouver par témoins, quil hiiaédé 
-accordé terme pour le paiement, s^il 
,Q'en efl rien dit dans le billet ; de mêmft 
nqu'il doit payer en certain lieu, 

I J. Si par un inventaire , il étoît fait 
mîcntion d'une obligation en brevet i 
«qu'une incendie furvint dans Je lieu dà 
tutoient les papiers, il dépend des ci^> 
•confiances & de la prudence dû Juge",' 
de condamner le débiteur de payek 
■cette obligation. 

Si par cas fortuit , comme încendîeî 
pillage , j'ai perdu des billets comme fl 
m'étoit dû , ou quittances , je dois être 
admis à faire preuve de ce que j'ai p rêté| 



-8o De la Preuve. 

ou payé, même par ceux qui ont vft 

. les billets ou quittances , qui connoiiTent 

. l'écriture & fe fouviennent de la teneur, 

ou qui dépoferont avoir quelques coa-, 

noi^iices de la dette ou paiement. 

1 5. Je vous ai écrit de compter telte 
ibmme à un tel j fî vous n'en avez pas 
lire reçu en la comptant , vous devez 
^jêtre admis à prouver que vous l'avez 
comptée. Mais fije vous ai marqué d'en 
tirer reçu , que vous ne l'ayez pas fait, 
,Vous n'êtes pas recevable en votre 
preuve, attendu qu'ayant marqué de 
retirer reçu , s'étoit pour ménager ma ré- 
pétition , & faute d'exécuter mes ordres, 
il eAfenfé que vous faites un prêt à vos 
tifqûest 

17. La taille ou coche eft un morceau 
}âe bois fendu, dont le fburniflcur en a 
4in morceau, & celui qui reçoit un autre 
jBiorceau ; à chaque fois celui qui four- 
nit joint les deux morceaux , Se fait une 
coche qui marque un chifïre , qui défi- 
jgne la quantité de fourniflement ; ces 
fortes décoches ou tailles tiennent lieu 
51'écritures , 6c font une efpecede preuve 
^ttéiale de la quantité delà marchandifc 



iburmé , lot(que celui à qui elles ont 
été foor aies , répréftnte l'échantillon ou 
it6ijUë;pdiir:Je jqindxe.à la tàilie on 

coche du fourniflcur. :^ 

3 -18/ Qui a deux cr^ncerà prooverj 
il faut deux témoins fur chaque fait 'i 
de .mêoiq pour chaque paiement, & 
les iiliémesldeioc: témoins: iqiii ont con« 
nokrâsrœ'^ de tbtis , les feitsl^ font dcu^ 
tdmiQ}hs:£ar: chaque. &i!5;-' Il ,y*a dtsf 
exceptions pourlanécèffité delà praivc 
GQ^iôife^ comme on l'a dit ci^Ieflus.. 

Dçy^ témoins ,qiii ^flBfment ^ font 
pîusdè foi que' dix qui d^ofenf^'unc 
négative^ s-' ' -^ ;• -"' ./ -«^v , 

19. IL rcfujte d'un, paiement" feît/ 
que la fomme et oit due ; & c'eft à ccîuî 
toÎ fklt fé paiement ^ à prouver qu'il.» 
payé par eiteftin * • 
•^^'Sl cethi^^^diHeffiâflîghé pour rendre 
ce' qui li^i'a été payé par erreur , dénie 
avoir feçit,que'Fa preuve du paiement 
en- foitJfoîce ; c'efî à lui a prouver à (ti 
frais, aue ce qu'il a reçu lui étoît d4^ 
îtift^ f as ^'&,ékWwqv[ ireçtp. 
.Sî3ê cléfertdÉ»¥a3co*gc éôntradî^oirej 
le demtoçféur Hè p«UÉ eifteadmis à proiï^ 
ircr qu'il lui étoît dur D V 



f » ^ " ' :Dc la Pnwe: * 

-CcrtHîcats repréfentés en Jufficef* 
peuventfaircdcprcuVc,s'il n'ajétcordon^ 
Dé qii'ils &raienf;;répréfentés^ fdon les 
cdrconilances. 

2X>. Le compte arrêté vcrbalèmeiit 
Tans témoins ne fert à rien ; mais l'obli-* 
gation de la femme , ou compte arrêté 
d'elle par écvit , lotfcfahWt fe mêle cfai 
commerce du mari, £»t |iremre aux 
Confuls,, parce que la femme eft confo 
dérée la fedrîce du mari. 

C H A P I T R E ii' . 

De la Compenfation. : i 

Ko MB RE premier; 

LA-Con\pfix/ationa lieu de liquidé 
à liquide , & noii aytrement, H 
faut que la 4^^ oppofée en; com^y^n* 
iâtion, ne foit fujette à coiîteftationi» 
Ç'cft de la pf udencç du Jyge , que? d^-n 
pend le dicernement 2 fi la dette eOk 
j^quide. 

j La dette eff réputée liquide ^ lorfqu^ 
çeliiî qui doit , a obteriu un dél». 
Arrêt du 8 Février 15 p. Si par oblit" 



Ration j'ai accordé terme , & qu'on 
obtienne contre moi un exécutoire dm 
dépens, f oppofe juftemcnt la compa- 
iation, nç devant pas être payé d'ingra- 
titude ; car tous termes de grâces ac«* 
cordes , foit par Fe créancier ou par lo 
Juge , même par le Prince, ne doivent 
cas empêcher la compenfation* Inf- 
tniftion fur les conventions , pâg. a^dT 
& iî^7. Traite dts obligations , tome i^ 
pag. 2(8 ,& tome 2 ypa^. 2(9. 

2. Pour opérer la compenfatîon , 3 
faut que les titres foient au moins pa-* 
rcils : cependant dans lé coififticrce i 
fi, on pôurfuît un débiteur potir payer 
/on billet à ordre", la repréfentation dtt 
livre fuffit pour fourniffement , depuisie 
billet , fait au pourfuîvant» 
- 5. On ne peut appcîfer decompen* 
fatîon contre un dépôt, ni prêt à ùfagé; 
Si deux perfonnes étoient dépontàirés 
l'un de l'autre ,^ il n'y auroit point cntr* 
eux de compenfatîon , chacun rendroit 
la chofe qu'il^uroit eue en dépôt î mais 
fi'ceîui qui. a un dépôt , avoît un titre 
exécutoire , il^burroft feifir entrée ft> 
mainç le meuble ou argent ifépofé» 



^4 t>ela Compenfation: ^ 

4. Un Marchand faillit : il me doit / 
400* par billet : je lui dois pareille 
fomme, il. y a lieu à compenfation. 
. De même r Pierre manque, je lui doiy,' | 

^Sc je fuis porteur de billets ou lettres fut ^ 
lui » je me fais faifir en main par ordon- 
nance du Juge , & je compenfe. 
..'; La . compenfation pour lettres de . 
change n'a lieu ^ qu'on ne les ait fait ; 

jp'r©tefter. 

Celui qui peut oppofer îa compeh- 
fetion , prélevé en plein tout ce qu'il 
peut compenfer. Elle a lieu jufqul 
concurrence & au préjudice des créan- 
çiacs antérieurs , parce qu'elle s'opère 
par le feul miniftere de la loi , dès Tinf-r , 

tarît du concours de la dette avec fa 
créance. ] 

^^ f. Lar. compenfation peut s'oppofer \ 

€a tout; état de caufe y même après une ^ 

Sentence de condamnation. H n'eft pas i 

jaéceffaire de lettres Royaux , où il y a - | 
àcs^ Coutumes qui difent que compen-* ; 

iation à lieir de liquide à liquide; 
^ Laeompenfatibnà mèmelieu contre 
^ ceffianiiarre, pour ce que le cédant 
mCf^Qit^ fîjea'aipasaccepté le tzanfpdrc 



CHAfttK» TX. 9^f 

' - Elle n*a pas lieu contre le porteur 
^'un HHct à ordre négocié , ni contre 
un porteur de lettres de change , lorfr 
que l'ordre eft régulier ; & le débiteur 
ne peut compenfcr avec îe porteur, ce 
•qui lui eft dû par celui à qui il a con- 
fetti fon billet , ni ce qui lui eft dû pat 
le tireur de la lettre, fiellc eft acceptée. 
Un billet à ordre ou lettres font des 
pièces de monnoie.^ Arrêt-' dn 3 Sep- 
tembre 170a. 

On ne peut compenfer ce que le 
toteof ou prodiireur doit perfonnel- 
lehîent, avec ce qui eft<iû au mineui 
cm conflituadt. : 

Celui qui doit à un mineur , ne com- 
penfe pas ce que le mineur lui devra 
par obligation , dom: fe miiieur' pourra 
ie relever. ^ 

• 6. Si le tfffnfpofta> été fîmplenlent 
iîgnlfié, que le débiteur ait un titre au- 
thentique antérieur à^ fa fig^iificatibn da 
tranfport, il peut oppofer la compen-r 
j&tion. ^ 

r ïltic peut oppoferlesr dettes con-J^ 
tracées depuis h fignificafion tfu rrànf-* 
porc^Àn^ 'du 5 Septemldrej^j^i. * 



S^ De la Compenjationl 

On ne peut même oppofer les Jettw 
«>ntraftées fous feing prive par le cé^ 
dant, avant la fignîfication du tranfport, 
fi on ne les allègue lors de la fîgnîfi-- 
cation ou peu de temps après ; cVfl la 
Jurifprudence. La juflîçe qui a pour 
principe de ne jamais préfumer fa 
fraude , là fuppofe fouvent pour h 
|)révenin 

. 7. II faut que la fomme foît duc à îa 
pcrfonne même quioppofc lacompen-* 
îâtion. 

. Le paiement feît par fun des débiteurs^ 
libère tous les autres. Si le créancier 
doit à un des co-débiteurs, ce dernier 
|>cut oppofer la compcnfàtion , & les 
libère tous. 

De même G IjÇ créancier pourfuitun: 
autre co-débitcur qui ne lui doit 'rien ^ 
ce débiteur peut oppofer ^n compen* 
fation , jufqu^à la part dé l'autre c6-dé* 
feîteur à qui le Créancier . doit , Se qu'il 
n'avoît pas voulu pourfuivre pour éviter 
cette compenfation. 
. -&• On peut compenfer cmc ^orfime 
lî'^rgent avec dés grains dûs » en faifaot 
ajqprner.poiir apprécier les grains |^ oif 
jRa le ^ifant oxdQnncr,^ 



Châ^ïtke IX. tj 

▼oos me devez fix pièces de vîn dç 
votre cueilli ; )C fuis héritier d'une perr 
feiuie qui vous donne par fon tcftamenc 
fo;piece$fde vin: la compcnfation n'a 
pas lieu , chacun doit livrer , attendu 
que les qualités des vins peuvent être 
tflftérenïies. 

- .Si tjuelqiaVin me doit looo* otl 
tCilîe chofe à fon choix ; )c ne peux 
©ppofer la ccMWpenfatioQ des i ùùo% 
avec zooo^ q^e je lui dois; mais fi 
ç^eft à mon choix , je peux oppofer h 
c<>mp<inffitionà 

'-: ■% Quoique mon créancier ne puiiîSp 
ècre fy^-éc ircscvoir povit partie , sjï 
çft devenu mon débiteur de partie dt 
ce que je lui dois , il eft obligé de foufr 
iiit iraçqwt«mént partiel , qui fe fait 
par Fa verru de la compcnfation* 
^ Si (je fuij voue débiteur de. 3000* 
pour trois ctéanceïs de 1000* chaque ^f 
que depuis je fois devenu votre créancier 
4t f 000^, la compènfation à Heu de 
^oîcfor iceffe des trois dettes que j'aâ 
h plufe d mtérèc d^acqurtwr ; cequi n^t 
Ireu* que dar)$ le cas que toutes les dettet 
^u'oA a CQxitre xa<À » ont précéda 



Çff De îtf Compenfatîon. 

celles qne j'ai acquifes contre vous: car ff 
celle des trois dettes que f ai le pkis'd'iÊî* 
térêt d'acquitter , n'eft que depuis ^m 
vous me devez, cela na pas lieu ; la 
compenfatron ayant été faîte de plein 
droit fur ce que je vousdevois. 

lo. Si la dette , quoiqu'échue, n'eft 
fiquide, c'eft-à-dire, fujetteà contefla- 
tion ou évaluation , comme dommage* 
îhtérêts , &c. on ne peut 'Oppofef^^ijne 
pareille dette, il feut qu'elte foit ctï-^i 
taine, claire,* Fédaitc à une fommé fixe^ 

Ceci n'eft pas toujours piis à lar 
tïgueur dans le coffime^e. ••Lç^ Juge' 
brdonneari compte , oin une -^uoirrpté 
liquidation, La compenfatron étant 
Naturelle. i ' v ; . 

On n'admet point fa coitipen/âtîoii 
contrôla peine portée pàrun cbmpfôrtisi 

I ï. Je ne peux oppôfer à':m(?n ^iré- 
ïincier'ce qu^il doit à mon pere^ à «Tè? 
frères, &c. ...... . j 

Ni ce que me doit fa^feitime fépiréê 
3e biens; je peux l'oppofer'fr elle tik 
ccwimune; ce qui aKeu quand: îî; ^ 
tturoît par te contrat de coàriagc k clàu^ 
fk de £é|»araùoadedcttes:^ à moins^'il 



Chapitre IX Sp 

'ne îuftiôc par un inventaire , qu'il ne 
lui refte aucuns deniers en main du bieo 
de fa femme. 

Je ne peux oppofcr en corn penfatîoï* 
de ce que je vous dois , le fort princi- 
pal d'une rente conftîtuéc que vous me 
devez , maïs feulement les arrérages qtrî 
en font échus ; carie fort principal d'une 
rente n'eft pas exigible , finon dans le 
cas de vente de biens , &c. 

12. Si le débiteur avoît à demander 
la déduftion des intérêts ufuraircs qu'il 
auroit payé , ce qui arrive fouvent dans 
le commerce y il feroit toujours à temps 
de le faire , même contre un ccffion- 
naire ; cette Jurîfprudence e(! dans les 
principes ; î'ufure ne fe peut couvrît 
ipar aucun, aâe. Alors le tranfport Ta 
couvriroit , fi le tranlport rendoit non 
recevable. 

13. Virement de partie, c^eft ce 
donner réciproquement des effets au 
lieu d'argent. 

L'ufage de la compenfation eft né- 
ceflTaire pour éviter le drcuît des paie- 
ments ; on compenfe jufqu'à concur-^j 
icnce^ 



^O Ve la Compenfatiott. 

La compenfatian fe fait de dtcnît^ 
quand même l'un & Faytre ignoreroiçilt 
les dettes qu'ils ont à compenfer ; & fi 
c'eft des dettes qui portent intérêts^ le 
calcul s'cnfeit* - '^ 

Cette compenfatîon fe fait par la 
force de la loi , fans qu'elle foit pro- 
noncée par le Juge , ni oppofce par 
aucune des parties ; 8c û on oppofe la 
compenfation , c'eft pour inftruire le 
Juge 5 qu'il m'eft dû par le créancien 

14. Je vous dois 1000* pourprée 
,qui porte intérêts ; vous devenez hé- 
jitier de Pierre qui me doit Soo^poiir 
(impie prêt ; du moment de là mort de 
JPierre, il y a compenfation de 800*,^ 
^efqueîs les intérêts ceffent ,& je ne 
vous dois plus que 2ço^ ,qui portcni 
întétêts. 

Si avant le temps de prcfcrîptîoiii 
contre ma créance , & par conféquent 
avant la fin de non recevoir , mon dé- 
biteur devient mon cre*ancîer de pareille 
fomme, & qu'après le temps accompli 
de la prefcriptîon contre ma créance^ 
il me demande la fienne , quoique je 
ne fois plus recevable dans l'aâion con^ 



Chapitre IX. 
:^c lui , -pour la mienne , je fuis re? 
^vabie à la lui oppofer eiix:ompenfatioi« 
contre la iienne. La laifon eft , que la 
jcompenfation fe faxfant de. plein droite 
dès finftant qu'on eft devenu créancier; 
les deux créances , où l'une d'elles > 
n'étant pas encore prefcrites, elles fe 
font mutuellement compenfées Si 
éteintes. Traité des Obligations pajr 
.M. Potier, Tom. i , fag. z^^. 

La lettre iit change s'éteint par la 
.çpînpenfatîori , lorfque te débiteur de 
cette lettre fe trouve créanciet du porr 
teur, du montant ou de partie, pourvu 
que le temps du paiement foit pareille* 
ment échu , & payable au même lieu» 

1^1 Un Gabaretier ne doit jpas être 
admis à -oppofer contre Taftion de fon 
créancier^ ce qu'il doit pour- dépenïes 
faites en fon cabaret. S'il y avoît pro« 
mefle par écrit, celadifFéreroit; Se s'il n'y 
avoit écrit , on examinerait l'efpece de 
dépenfe , & fi ce n'eft point à Poccafioâ 
durommerce du créancier. F. ch. ^ 4.n.j^ 

16. Je vous dois 100*. Vous me 
fëîte commandement de payer. Pierre 
Lc^ui vous devez 100^ j vous fait figoin 




Cantpenfaticffi. 
^nfent que vous compenficz 
too* que vous devez au- 
tre compenfation a lieu p 
r moi h$ frais du com- 
(hdemcnt que vous m'avez fait, 
< Si vous me devez ici, que je vous 
idoive ailleurs ; je peux demander la 
compenfation , en vous iqdamnîfant 
du coût de la remife où je. vous dois. 
Ce qui n^auroit pas lieu dans le cas de 
lettre de change , ou billet négocié : on 
doit faire tenir les fonds à l'endroit in- 
diqué par la lettre ou billet. 

CHAPITRE X. 

Du Serment. 

NOMIÇRS PAEMIEB. . 

?■" L y a trois efpcces de ferments n 
X i.^ Le ferment déféré ou référés 
qu'on appelle décifoire. 2.^ Le ferment 
que doit faire la parde intierrogée fur 
feits & articles. 3.^ Le ferment que le 
Juge déféré de fon propre mouvement 
à Fune des parties. 

Le ferment que le Juge déféré de 
Can propre. mouvemeAt eft de deux çCt 



peces: 1 .^ Celui pour la décifion de la 
caufe. 2.^ Celui pour fixer & détermi- 
ner h quantité de la condamnation 
gu'il doit prononcer. 

Les loix difent qu'il faut jurer quand- 
le ferment cft déféré , qu^on eji certain du 
fait y & qu'il s'agit d'une vérité impor- 
tante , ou feulement d'ctre déchargé du 
paiement d'une fomme demandée , & 
qu'on ne ;doit pas ; autrement il y a 
tprpitude. 

2. Le Marchand contre un autre 
Marchand 5. avec des livres en forme, 
doit être pris à ferment quoique l'an 
ou les- deux ans foient pafles. 

Si les deux ont àts livres , l'un à 
charge, l'autre a décharge, on examine 
la régularité dans les écritures, & la 
réputation des parties pour le ferment. 
Voye^chap» 47. 

. Si le débiteur recouvroit une quit- 
tance du créancier , cette preuve litté* 
raie détruiroit celle du ferment , con- 
vainqueroit le créancier d'un parjure ^ 
dont il feroit puniflable , avec note d'in- 
famie. On fait diflFérence>du ferment 
5[ue le Juge a fait prêter /& de celui quo^ 



^4 Du Serment. 

fa partie a demandé. Si on s'en tR faps 
porté au ferment , il n'y a plus lieu de 
revenir ; & encore au premier cas , on 
examineroit fi la quittance n\i pas été 
retenue ou cachéepar le feit du créancier* 
Dans les cas où il n'y a pas de livres , 
ou quand il y en auroit , on prend quel- 
quefois le ferment du défendeur, quoi- 
que l'an ne foit pas pafTé , fi la répu- 
tation du^demandeureft équivoque. 

Celui qui envoie de la .marchandife, 
en fait note fur fon livre & fur celui de 
la Meflâgcrie , fi c'eft par Meflager ; fi 
la marchandîfe fe trouve perdue , il n'y 
a que le ferment du créancier. L'envoi' 
étant pour le compte de celui qui l'a 
demandé , dès la fortie du magafin, 
3. On ne peut demander le ferment 
, contre un ade devant Notaire qui porte- 
numération d efpeces , prétendant que* 
c'eft d'autres efpeces étrangères fur lef- 
quelles il y a à perdre. Mais on peut' 
demander ferment fur une obligation , 
pour favoîr fi elle n'efl: pas fimulée , fî' 
iin n'a pas payé le montant , ou à valoir. * 
Quoique le demandeur ait un titre 
jcn fa faveur, il eft obligé de jurer, s'jl' 



«n cft requis. Arrêt du 12 Mai i j 3^; 
Le ferment eft une affirmation faite* 
«vec imprécation , c'cft-à-dirc , qu'en 
prenant Dieu à témoin & pour Juge de 
ce que Ton dit ; on s'affujettit à fa ven- 
geance , fi on le prend à témoin d'une, 
faufleté, 

4. Quoique la prefcription foît acquife, 
on doit prêter ferment s'il eft demandé, 
pour déclarer fi on doit , ou au moins 
fi on ne s'en fouvicnt plus. La prefcrip- 
tion étant odieufe, fi elle n'eft accom- 
pagnée de bonne foi. Pluficurs Auteurs 
font de cet avis : quelques-uns font pour 
la négative; mais un débiteur ne pour- 
roit fe plaindre fi le Juge ordonnoit 
qu'il prêteroit ferment* 

Unco-héritier qui a fait affignerpour 
fa part , qui s'en rapporte au ferment 
du débiteur , ou d'un créancier de la 
fucceffion ; le ferment prêté '^ il ne peut 
plus revenin 

Lorfqu'un co-oblîgé défère le fer- 
ment à un créancier,les autres cô-obligé^ 
doivent en tenir. Arrêt du 2 Mars 1 61 o. 

Il en eft de même du ferment déféré' 
par un de deux créanciers folidàîrés, 
&: ^ue-j'af^ime ne rien devoir. 
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jjtj Du Serment^ 

A regard de rhéritier qui n'a agi que 
pour fa part , les autres peuvent revenic 
pour leur part ^ & s'ils prouvent que le 
débiteur doit à la fucceffion , le ferment 
qui lui a été déféré par l'autre co-héritier, 
n'eft d'aucune confîdérationàleur égard. 
Traité des obligations.Tom. 2/7. / 2 o, / :2 /• 

j. Si quelqu'un en fraude de fes cré- 
anciers a déféré le fermenta fon débi- 
teur , pour jurer qu'il ne doit rien , ou 
il un créancier pour jurer qu'il lui eft 
plus dû ; ces ferments ne nuifent point 
aux véritables créanciers, parce qu'ils .1) 
ne doivent pas préjudicier à un tiers 
qui ne l'a pas déféré. 

Tous ferments ne font pas décifoires 
ou décififs ; carie débiteur d'un débiteur, 
entre les mains de qui on a iàifi , étant 
affigné pour affirmer ce qu'il doit, affirme 
qu'il ne doit rien , ou moins de ce qu'il 
doit; ce ferment n'eft pas décifoire , & le 
faififfent contre lequel il eft fait eft bien 
tecevable à revenir & à vérifier le con- 
traire avec de bonnes pièces recouvrées^ 

6. Si le défendeur à qui le ferment 
eft déféré reconnoît la dette, & que par 
la même animation il déclare l'avoic 

payée 



1 



fâyée , & en être quitte : fon afl&matbi 
ne peut être dJvifêe ; te Jugedeitlavoit 
^ard à l'exception contenue «feus V^ 
Çrmation , quoique lefermenÉ ne hii ait 
été déféré que fwr la vérité du pêt , ât 
non- fur la vérité tîu paiement par lui 
prétendu fait. Jugé par plufieu» Arrêta 
ph doit prendre le ferment de cfelyi 
qui nie , quand il n'y » nj preuve , îA 
Evre, lii écrit. 

On prend onffihaîremci» lè lêi^ent 
f pur la^irafeur dW chofe", ëontre ce* 
lui qui l'a pnfe ou gâtœ . I6i«}u'élte né 
peut êtreéffimëè. te Jlige peut, saille 
teut , diminuer de cette effimatièn.' f 
Le Maître da déëhargé de fadion da 
Matchand pour fourmfîèment à fés doj 
meftiqucs.; en affirmant- Icu^a^irdton* 
lié de l'argent pour là cfépenfe eôûranft; 
Arrêt rapporté Air Barûeki J2.é de M 

Coutume de Paris. .■ 

■ 7, Quelqu'un prétend! que fî ub« 
veuve & héritiers font aflighésj fil* 
t^euve refulè die jirètcr ftnnent , ija'ilJv 
convienne de la; dette , «lie ddc étt^ 
condamnée payer fi part |' èi ^é les 
iériaera doivent être tèçiis à prêter HtMt 



ment comme ils n'en ont aucune çon-î 
noiilànce > & doiyeni; être renvoyés pouc 
leur part. 

Je dis qu'il faut diftinguer. i.^ s'il n'y 
a aucun foupçon de collufîon entre Ic^ 
veuve & le créancier. 2.^ Si la veuve 
difoit n'avoir aucune connoiflance , Se 
que paï déliçatefle de confcjence elle 
"fefufât d'-^n p\ètcx ferment, elle doitfa 
part,& les héritiers renvoyçseï]; ^ffirmanjt 
par ferment n'avoir aucune connoiiTance 
deladettç. 3.° Mais cette veuve çonve*. 
pantdeboniie foi de la dette , l^héri* 
Siets, n'ayant pas étf comme elle àpor-, 
tée.d'cn êtreinftniitsr, ilsdevroient coqs: 
être condamnés : on k jugeroitlainiS 
dans les Jurifdidions Confulaires. 
.8. Un débiteur fommé de prêter, 
ferment , s'il ne^le feit , & qu'il meure 9, 
la dette eft tenue pour reconnue : fi au 
contraire le demandeur avoit négligé^ 
4u vivant dy débiteur de le faire affirmer^ 
y n'y auroît que le ferment de Tes héri- 
tiers , pour favoir s'ils.ont connoiflance^ 
çjçlla fomme demandée foit due. ,^ 
: Si le débiteuf refufe de prêter fer^ 
flo^nt I il eft déféréau demandeur cq^pioiq^ 
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h fommè lui eft due , & le débiteur eft 
condamné. 

Quand il n'y a pas de preuve fuffi- 
fante , le Juge défère le ferment félon 
les drconftaoces; mais lorfqu'il y a 
preuve complète , le Juge ne doit pa« 
déférer le ferment; cependant s'il le 
déféroit à celui qui a fait la preuve pour 
s'afTurer d'avantage , la parue ne ferait 
pas reçue âappeirerde cette Sentence, 
qui ordonfie le ferment; & le refus d'at 
firmer , détruiroit la preuve faite ; car le 
Juge peut avoir des raifons particulières. 
Le Juge doit pour le choix de la 
partie, à qui il défère le ferment, ayoic " 
égard à la qualité des parties, qu'elle eff 
celle qui eft plus digne de foi , ou qu» 
doit avoir plus de connoiflànce du fait, 
5>. Si celui à qui le ferment eft défêtél 
le référé à fa partie adverfe, cUe 'ne 
peut fe difpenferde furer, étant obligéc> 
de fubir la loi (ju'elle a voulu impoferà 
autrui ; «Se fi elle refufe de le prêter, fon' 
refus doit emporter gain decaufcaupro-. 
fit de ccFui qui le luia référé ; déiiiême 
6 c'eft le Juge qui défère le ferniient ,Sc. 
^uc la partie xefufe de le faire. 



TtûO iDu Serment. 

Le ferment peut être déféré en toirt 
état de caufe, même après le délai expiré 
de faire enquête 

Qui dcÉérc le ferment peut le révo^, 
quer , fi la partie ne l'a pas prêté ; cai: 
il fe peut Êiire qu'il ait eu de nouvelles 
preuves , ou qu'il enpuiflc découvrir. 
Mais quand on l'a révoqué , on ne peut' 
^xt& le référer. 

. Si la partie a déclaré qu'elle étoit 
prête de le faire , on ne peut plus révo- 
quer y Se par ia déclaration la cbofe eft: 
tenue pour avérée , comme s'il l'avoit 
prêté. 

Qm défère le ferment , peut décharger- 
cje le faire : ce qui difféte de révoquer ; 
de ayant déchargé; il en eft de même 
que fî la partie l'avoit fait. 
. S la partie à qui le ferment eft référé, 
apsès avoir été défiéré par lui , n'a pas 
connoiâaiace du fait, il ne doit pas y 
être contraint, fi c'eft du fait d un autre: 
s'il: eu héritier , il doit affirmer qu'il' n'a 
oonn|6iftance. 

Celui àquîleffermentaétédéféré^ 
di^( le faire ou le référer à celui qui le! 
lui a déféré , s'il ne fait ni l'un ni Tautre j 
il doit f erdiç £» cauie^ 
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îo. Sî le ferment eft déféré au mari 
& a la femme ^ ou à deux perfonnes ; Its 
Juge ne peut décider fur l'afiirmatiob 
d^un feul , fi l'autre ne le prête pareil^ 
lement j honobftant que la femme ne 
foît pas partie d^M h caufc , ou qxte 
l'autre perfonne qui y' a intérêt nt foit 
pas auffi partie. Parce que le ferment 
dent être prêté dans la forme qu'M eft 
déféré, ' 

II n'y a que les pcribnncs întéfeffîés 
qui puiflfent déférer le fermfent , ou teux 
qui ont droit de le déférer poilrd'autTéii , 
ou par la loi , comme un tuteur ; <m 
par feur volonté , comme un Procureur 
conffitué. 

On ne peut le déférer à miPiocureut, 
fur chofes qui n'eft pas de fon pijopte 
fait , de même à un tuteur. 

Un mineur ne peut déférer le (êrment 
fans l'autorité de fon tuteur. On ne peut 
' lui déférer fi ce n'eft pour fon commercft. 

II. Le fermertt ^cîfàire we fAt 
pieuve que contre celui qui l'a déféré ; 
néanmoins cela décharge les cautions. 

Si favois déféré le ferment à la 
caution , qu'elle eût juré qu'il n'eft lieo 

Eiij 
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ou à 00 jour 4e macché^ pour lettre de 

change^, ni^our billet à ordre négociés» 

Si* le Juge accorde du temps pour 
lettre dç çhaqge » ou billet à ordre , du 
confentemcnt du demandeur , ce dér- 
ider fait novation à fon recours , contre 
les^dofleurs & tireurs. Arrêt du4 Macs 
\6j2.: arguinent tiré du tit. 6 , art. 1 1 . 
Ordonnance de i66s^ i mais fi le délai 
rii accordé par le Juge fans le confen- 
temcnt de la partie , elle doit en appeller, 
èc fe pourvoir en nuHité de jugement , 
çySxî de jconferver fon recoure , ^ulellé 
doit par provifion ^e^cerder. 

Il eft défendu d^acçqrder terme pour 
paiement de marée ^ ppifibn de mer. 
Axrêts dçs 3 Mai 171 j .& 1728. 

3. Qui craint înfolvabîlité du dëbij 
iépr";, $: (^u on^foit en état de le prouver 
p9x quelques Sentences , ou autres cir- 
confiances , fi l'on n'a pas livré la mar- 
çhapdife^ & qu'il y ait un terme pour 
payer^ oh peut eKigei* dç Tacheteur une 
caution ^vgnt de livrer-; tous les fr^is 
font pour te vendeur , s'il n'efl pas dit 
par Je marché qu'on donnera caution j 
h j|uis ce eus racheteuj:|)eut demaudet 



fîmpîcmcnt la rcfiliation de la conven- 
tion ; mais fi la marcbandife eft livrée 
-on ne peut plus demander caution , s'il 
n'a été convenu qu'il en fcroit fourni 
«une. Vo^ex chap. ti , nomh. lo. àmoin^ 
vque la marcbandife foît faifie» 

4. Si par continuation on aciiete de 
Ja marchandîfc du même Marchand; 
4jue les termes, des précédents achats > 
«ient été: fuppofé, de foire en foire ; 
-que îa dernière fafture ne fefie pas mc»^ 
tionde terme, ni de comptant, îlefll 

. fous entendu quec eft aux mômes termes 
que les achats précédents. Jugépluiîeurs 
fois au Confulat d'Angers,: 

5. Si en procès , une partie dé la de*^ 
mande n'eft conteftée, fe Juge peut 
obliger îe créancier à recevoir ce qui 
la'eft pas conteffé , ^& îhffruîrc pouil le 
furplus ; car il eft de rhumanîté fit de 
Foffice du Juge , de ditnirtucr les^ fojcts 
du procès , ce qui ne s'obfcïve que 
fclon les cîiconRances; 

6. Créancier qui a rendti Te MTet oit 
^édHÎe, ptomeffc ou pièces ,, concernant 
il' créance, remet fa dette,, sll/n^y ai 
Mtuve m contraiffl 



^IC^ Remues. Termes. Délais. 

La remife faite profite à la caution ; 
,fcien entendu remife volontaire , & non^ 
en cas de faillite , en obfervant les for- . 
malités. Voyej chap. 17 y nomb. 4. 

La remife que le créancier feroit de 
la dette à l'un des débiteurs fôlidaires^ 
liberèroit les autres, s'il paroit qu'il a eu 
intention d'éteindre la dette au total; 
s'il na eu intention de libérer que pour 
la part d'un , le furplus cxiftc contre les* 
autres. En ce cas il ne peut leur demanr 
^er que chacun leur part ^ s'il n'aréfervé 
la folidité pour le furplus ; & s'il Ta ré« 
ïeryée il doit fupporter fa part des 
infolvables , comme l'auroit fupport^ 
icdui^qu'il a libéré. 

Pour faire une remife , il feut ctr« 
capable de difpofer de fon bien. 

On peut faire dépendre la lemife 
â'une condition. 

Si Içid|ébiteuraletitrede créance^ 
en peut lui demander fon ferment fi on 
Juî a fait remife de la dette , s'il n'y 9 
prcyvedu contraire. 

Si ç'étoit un commis ou fadeur dû, 
créancier , à portée de fe (aifîr du billet: 
ou effet , mis chez un voiiin en ça9 
d'incendie^ ceci difîeraoit^ 



Chapitre XL - ^ïc) 
Si le créancier en confidératîon de 
la caution ; fait rcmife de la dette , à 
titre purement gratuit, elîe;!tie pçut 
rien demander au principal débiteur , 
parce qu'il n'en a rien cdûte à la caution^ 
mais fi la remife a été faite pour récom^ 
penfe^de fërvîce de la caution rendu au 
créancier ; la caution peut fc faire rem- 
bourfer par le débiteur j de même, s'il 
lui en donhe quittance dans le defTéin* 
de lui en faine un don. " ' . 

La remife pure & fimple fans accep- 
tadon du débiteur , a fon effet. Exemple.- 
Pierre écrit àPaul : je vous fais rerAifç^ 
âe ce que Vous nie deyeî. Paul meurt 
avant' là réception de cette lettre y la; 
remife a lieu. Mais fi elle étoit condi- 
tionnelle , il faudroît que la condition 
fut acceptée pour que là remife ^'éûf 
Ton eiffet. ' 

• La remife réelle eft la déclaration de 
tenir quitte, ou en donner quittance, 
comme fi on avoit reçu ; ce qui ^quipoltf 
à paiement. 

^' Un fondé de prçcuratîon 'fpécîale 
jpeut faire remife. Mais un Procureur 
général pour toutej affaires ; wn tuteur; 

Jivj 



çqi curateur, un Adnjiniflratcut' n\)nt 
jas. ce droit. Il fout en excepter une 
lemifç ^c.jpaj^tie deJà 4çttc en cas d^ 
faillite t c'eft plutôt vne .adminiftratio^ 
gu*une donation^ \ . 

^ La remîfe de lettre de change , pou:^ 
fe tout ou pour partie , faite au tireur f, 
profite à raccepteurj& la remîfe faite 
ài^n cndoJTcur perfonoelîement,n^opere^ 
l^^ décharge ^ ni du tireur , ni de faccepj^ 
teur > nî des endoflcucs. précédents^ 
^raitd du 4mtrtU it chanffi^fage. idy^ St 
£uivantc^ . 

. H y a une exception r.-car ,s^iî efî àit\ 
je bih remifeà un tçl^ tireur jxelfnç 
4oit pas libérer f accepteur v^ers le tireuc. 
^ais s'il eft dit fimptement : je fais tanlf 
de remife fuï tefte îettcede change^ 
fc ea5 xliffere* . : . . ,i 

7/ Ce qui efî dît d^une obligation «> 
ïtfcvet^^ dW billet , ne s'ét^d pas à 
WDî titre qu^ porte minute, quand mêmiîr 
on amei| fa groHe ; iî isiut une quittaneei^ 
ioa citQ^fianees favorables* ^ ^ 

SItm créancier ^ui a obtenu Sentenett 
par défaut 5 a petdo les pteces^au foutiéa s 
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îi*a quittance , fur-tout fi le créancier à 
un livre au foutien de fa créance , oi| 
s il y a peu de temps que la Sentence 
ta rendue , ou que le débiteur a failli ^ 
ou qu'il ait été long- temps notoirement 
înfolvable; il ne doit y avoir que le 
ferment du créancier j- ce qui dépend 
çle la qualité des parties & des circonf^ 
tances , fur -tout dans le commerce, ', 

On préïume une remife lorfque trQÎ$t 
rireonflances concourent : i°. Tunioa 
j^es partîes^ par les liens du fang, oir 
|l\ine amitié très-étroite: 2^ forfqu'il 
c'efl. feitpIuJîeui;^ comptes fans emploi '^ 
ni réferve de cette créance : 3 ^ J wfquelç 
fxéanper efimorti^nsf avoir demandée^ 
.^ 8* Le créancier qui a eut yemife de 
ce qui îùiefldu, & qui veut l'exiger |^ 
^oit être débouté de fa deiiiiavdc^ en 
Êi&jit preuve de là remife. 

Si le tireur éerîvoie à l'acdepteuf 
4qu'il lui &it remife du montant de î^ 
lettre , & qu^enfuite îT t'a néjgoeiât ; çelùî 
qui fa acceptée» doit ^epfudaxtt ei^ 
jpyer h montant an pearteui ; mais il ne 
^t pay^ qçte ijjr protêt avac prote% 
aaticm de i;ecou{$ ccuapoe le tktm^ 
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9. Le créancier conditionnel a drort 
de faire tous aftes confervatoires da 
droit qu'il efpere avoir un jour. 

Le débiteur peut forcer fon crc'ancîer 
de recevoir avant le terme, à moins 
qu'il ne paroiffe par les circonftances , 
que le temps du paiement a été conveau 
"en faveur du créancier , auffi-bien qu'en 
faveur du débiteur. Voyei paiement 
thap. //. 

Le terme de paiement porté par la 
lettre de change , & tout effet de com- 
merce à ordre , eft réputé appofé , auffi- 
fcien en feveur du créancier , que du 
tlébiteun 

Si le débiteur faillît , le créancier peut 
toupher dans la diflribution , quoique te 
terme ne* foît pas échu. 

lô. Co-obligés folidaires ne font paà 
reçus à demander délai ppur mettre 
leur co-obligé en caufe ; ce qui <liflférc 
des co-héritiers , quoique pour chofe 
îndivifible. 

Qui promet payer en certain lieu, 
fans fixer le terme , fuppofe un temps 
iDonvenable. Mais dans îe commerce^ 
|E ia i^icmeiTc eii f ar écrit ^ ce doit êuç 



^^ 
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dans le temps de réchéancç de l'eflFct , 
eu égard à Tufage du lieu où rcflFet eft 
payable. Car il y a des endroits ou; les 
billets fans terme , ont dix jours, ou un 
mois , de hut date , félon la caufe pour 
laquelle ils ont été confentîs. 



C H A PITR E XIL 

Sentences Çonfulalres i leur exécution^ 
Nullités de Jugements : Semence pajféc 
en force de cbofe jugée. Ofpojition à 
Sentence. 

Nombre tremiek» 

LEs Sentences Confularres s'exé* 
cutent jufqu'à l'interpofition do 
décxet entre les parties y dénommées ^ 
lîonobftant l'appel. ( Lorfqu'ily aappel^ 
celui au profit de qui la Sentence efl 
tendue , doit fournir caution^ ) Et ce ^ 
quoique le débiteur foit eitnprifonnéc 
une exécution n'empêche pas l'autre^ 
La caution ne fe fournit que lotfque 
la condamnation excède 500*. dc| 
principal. JKi{jfq chûf,2.€ fnondf^Xy . 



V X 2 Sentences CQnJuÎMres > &e. 

Si un créancier en vertu de SentcttCô 
Confulaire, fait faifir les effets de fou 
débiteur') que la femme fe pourvoie CQ 
réparation, qu^elIe iàfie recommander 
h faiûe , elJe peut obtenir du Juge du 
lieu , qu'il foit fait défenfe au créancier 
de vendre les effets, qu'au préalable elle 
n'ait été payée de fcs deniers dotaux» 
Cette défenfe eft juridique ; le créancier 
ne peut paffer outre que la défenfe ne 
ifoît levée par le Juge qui l'a donnée. 
Elle fe levé ordinairement , fauf à la 
femme à venir oppofante à la délivrance 
du denier ; ou cette recommandatîoa 
fe convertit de dœit en oppofîtion , à 
ladite délivrance. 

Toutes perfonncs tiers, qui ne font 
compris dans une Sentence &, qui ont 
Jntércc à une choie, peuvent obtenir de 
pareilles défenfes , fans que cela puiffe 
Être confidéré comme contraire aux 
^oits des Confuls. Le créancier peut 
cependant faire cmprîfonner fon débr-^ 
ttm , Se faifir fcs effets; die empêche 
leuîement depaâbr à la vente, jafqa^ 
|a levée tîe roppofition. 

Xlxie Sentence Oy nffffev'C ^gcs/oûSM 
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idans les Pays étrangers ^ avec permîffion 
au Juge du lieu : il raccorde fans diffi- 
culté pour le bien du commerce. Vayt^ 
'mémoire préfemé au Roi par Us Conjuls^ 
en 17^^. 

Outre les cas d-deflus , rien ne peut 
arrêter f exécution dc^ Sentences Con- 
fulaires, lînY a qu'un Arrêt de défénfej^ 
'pu une oppofîtion par rçquête à unç 
Sentence par défaut , au bas de kquelle 
le Juge , par fbn Ordonnance furfoi| 
)ufqu'a ce qu'ilen dit été autremeni: 
ordonné. ^ , 

Lés défenfes à Texécution dts Sen- 
tences ne s'^accordent au Parlement , que 
fur copies des Sentences expédiées. 
Il eft fait défcnfcd'en obtenir autrement. 
PéçlaratiQn, de ji'^Bo. Arrêt /du 17 
janvier 1725. .. 

2. S'il y acaiitîon fur un appel , il eft 
facile d'obtenir un Arrêt provifoire qui 
levé les défenfcs , félon les circonf- 
tances ; pour cela on. forme oppofitioa 
à TArrèt de défenfe.S'il eft contre une 
ÎSentence en dernier rclTort , on fe pour* 
voit au Confeil , pour obtenir un Arrêt 
^ui caiTe celui du Parlement* 



ÏI4 Sentences Confulaîres j &c. 
^ 3 . La Sentence ceflc d'être exécutoire 
par la mort du débiteur. Il faut faire 
affignér ou la veuve , ou les héritiers , 
'& la faire déclarer exécutoire contre- 
cux. Mais fi le créancier meurt, rhéritier 
en fon nom , & en cette qualité, & fans 
autre formalités, met la Sentence à exé- 
cution , parce que la mort fàîfit le vif, 
c'eft-à-dire, qu'il le nantit de fon droit, 

4. La Sentence de condamnation 
doit s'exprimer par livifes, fols, & deniers, 
'& non par parifis ou tourHOÎsAart. 18 ^ 
tit. 27. OrdplmanciÇ de i66'j ; la livre 
tournois vaut 20 fols : la livre parifis 
valoir 25 fols. 

5. Arrêt du Parlement de Paris du 7 
Septembre 1 6Sp , qui fait défenfe à tous 
Juges , d'ordonner ^exécution deleur^ 
Sentences, nonobftantj'appel, que dan» 
les cas portés par TOrdonnance, à peine 
de dommages intérêts. Défenfes aux 
Greffiers d'inférer dans les Sentences 
qu^ils expédieront : qu'elles feront e^^é- 
cutécs nonobilant l'appel , fi cdà n'eft 
cxprefiement porté par là minute , à 
peine d'interdiftion , & de dommages 
intérêts des parties. * / 
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6. Un jugement pour être valable 
doit être rendu entre des parties capables 
d'efter en jugement , finon la procédure 
-& le jugement font nuls* Car fi on afli^ 
gnoit une femme en puiflànce de niari , 
•non Marchande publique ; un mineur 
non Marchand , &c, ou qu'ils feroient 
afligncr à leur requête, fans être autorifcs, 
on ne pounoit juger valablemeht. ^ 

Ceux qui ont perdu l'état civil , foit 

, par condamnation à peine capitale , foit 

<par profelBoh religieufe , ne peuvent 

efter en jugement , tant en demandant 

qu'en défendant. 

Il faut fur chaque Sentence délivrée , 
que le nom desJuges y foîent, fous peina 
-de nullité , & dommages intérêts. Arrêt 
de la Cour du i(î Juillet 166$. art. 27. 
Cela ne s'exécute pas par tout : notam- 
ment à Paris. 

Les Sentences & jugements doivent 
être datés du jour qu'ils ont été arrêtés , 
fans qu'ils puifTent avoir d'autres dates. 
nrL 8, tit. 26. Ordonnance de 1667: 
finon ils ne font foi. 
.. 7. Un ji)gement eft nullorfquela 
condamnatiion jefl inccxtaxae. Excmjl^ 
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Condamner le défendeur payer aa 
demandeur tout ce qu il lui doit. Il ne 
ieroit pas nul s'il condamnoit payer le 
montant de tel aâe , ou les caufes de 
;telle demande, attendu que le jugement 
fe rapporte à l'aftc , ou à l'exploit de 
demande. 

Un jugement ne feroit pas nul , qui 
condamneroit aux dommages ixitérto 
qui feront r^l^ par tel & tel Expert.L'cf- 
jûmation defes £xperts,par écrit,fuffiroit. 

Un jugement éà nul , lorfque la 
jcondamnajtion qu'il contient ^ efl quel- 
que chofe d'impoffible, 

Lorfqu'il prononce expreflement 
contre les loix, on peiit enappeller; 
j& s'il eô en dernier reflbrt , on fe pour- 
voit au Confeil en caf&don. * 

11 eft.nul , lorfqu'il contient des dît 
pofitions qui impliquent cbntradiâion. 

De même , s'il a été prononcé fur ce 
^ui n'a pas été demandé, ou ïorfqu^l con- 
damne une partie à plus qui n^a été de- 
inandé,foit par lexploit ou incidemment» 

Le jugement eft nul , fi le Juge donne 
congé d'une demande à laquelle le; 
défendeur a acquiefcc. 
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î)e même s'il eft rendu par un Juge 
tans caraftere , comme s'il n'a pas été 
ireçu dans fon Office. S'il eft interdit , 
pu incompétent , il fout fe pourvoir par 
]a voie d'appel poux faire prononcet 
cette nullité. 

Si le jugement eft rendu avant les 
délais , il eft nul. Si c'eft un jugement 
tendu en dernier reffort , on fe pourvoit 
par requête civile; ou eh oppofition, 
fi c'eft par défeut. 

8. Les Sentences Cônfulaîres s'exé- 
cutent dans le jour même de la fîgnîfi-* 
cation , fi on le veut. Denifard au mot 
défaut. C'eft aufli le fcntiment de M'^. 
Jouffe , fur rOrdon. dei 667. pagts ^•47, 
€• y 4»: qui dit, qu'on peut exécuter en 
faifant le commandement, fignification 
de laSentencepréalablement fait , même 
fur le champ. Tout eft urgent dans le 
commerce. 

5^; Pour qu'une obligation paffée 
devant Notaire foit exécutoire , il faut 
qu'elle foit fccllée : Edit de Novembre 
\6ç6 ; contrôlée : Edit de Mars i ^p 3 $ 
expédiée etî parchemin timbré: Edit dà 
}um 1580 a âc Décl^AÔ^^ 4^ ^9 ^^ 



-1 1'8 Sentences Confuldres , &c. - 
i6pi, art, ip. Arrêt du Confeil d'État 
du Roi, du 22 Décembre 1771. Sî 
ces ades ont été une fois expédiés en 
parchemin, qu'il en foit fait mention 
fur la minute , & les autres expéditions 
qui en feront enfuite délivrées , les fé- 
condes expéditions en papier , auront 
leur exécution. Déclaration du 24 
Juillet i(îpi. H en eft de même desi 
Sentences & jugements énoncés, tant 
des Juges'Royaux que des Seigneurs; car 
les maximes qui regardent les Contrats ^ 
s'appliquent aux Sentences & Arrêts 9 
Voye\ M/ Jouffe, fur Ordonnance de 
.lèô'j. pages 544 & 545. Mais fuivant 
J'Arrêt du Confeil de 1771 , il faut 
qu'il foit en parchemin , puifqu'on ne 
peut faire un commandement fans cela 
Voye^ Hypothèque, chap. 14. notre, ç. 

1 o- La Sentence paÎTée en force de 
chofe jugée , ne peut être arrêtée par 
lettre de répit. 

Si aucun eft condamné par Sentence, 
& qu'elle ait été fignifiée avec toutes les 
formalités ordonnées pour les ajourne-- 
ments; .& qu'après trois ans écoulés^ 
fiepuis la fignification, celui qui a obtenu- 
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Sentence l'ait fommc avec pareille for* 
malité d'en interjeter appel,, celui qui 
a été condamné ne fera plus recevable. 
d^en appeller fix mois après la fomma-» 
tîon ; la Sentence fera en force de chofe 
jugée, art, 1 2. tit. 27. Ordon. de 1 66 j. 
Parfignifîer, on entend à perfonne ou 
dojmicile ; car fi elle étoit faite à un do- 
micile élu , elle n'opéreroit pas la fin de. 
non recevoir, Les mêmes délais ont lieu 9 
tant entre abfents que préfents. art. 14. 
dud. tît. L'art, i j^met une cxception.En 
cas de décès , ilfaut fignifier aux héritiers, 
' ' Si celui qui eft condamné décède. 
Pendant les trois années , les héritiers 
ou légataires univerfels majeurs, auront, 
outre le temps qui reftoit a écouler , 
une année entière , après laquelle , ce- 
lui qui a obtenu la Sentence fera obligé 
de leur faire fignifier avec fommation 
d'en interjeter appel. 

A défaut des fommatîons cî-deflusj 
les Sentences n'ont force de chofe 
j.ugée , qu'après dix ans , à compter du 
jour de leurs fignifications. Ces délais 
ne courent contre les mineurs, qu'après 
Jeur âge de 25 ans. 
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11. Les Sentences & Jugements quî 
doivent pafler en force de cbofe jugée ^ 
font ceux rendus en dernier reflbrt , & 
dont il n'y à appel , ou dont Tappel 
n'eft pas recevabïe ; foit que les partie^ 
y euffent formellement acquiefcé dansie 
temps, ou que l'appel ait été déclaré pérL 

Qui demande du temps pour payer, 
ou exécuter la Sentence , elle doit pàfr 
fer en force de chofe jugée. 

Le Serment, donne la force de ehofi> 
jugée. 

La chofe jugée tient lîeu de vérité i 
s'il n'y a appel. \' 

1 2. Pour qu'un Jugement ait Tauto-^ 
rite de chofe jugée , il fout que ce foit 
un Jugement définitif, qui contienne 
pu une condamnation, ou un cong^ 
de demande. 

Un Jugement quî Condamne par 
jprovifion , n'a pas force de chofe jugée, 
parce qu'elle peut le faire rapporter d 
la demande n'a pas lieu. 

hts Sentences interlocutoires, n^ont 
point la force de chofe jugée. 

Qui paie à valoir , c'efl açquîefcer J 
% moins que ce ne foit une provifion , Si 

gu'oa 
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iju'on paie par contrainte , a«c protef-* 
tation que ce n'eft qu'en vertu de con* 
tralnte » fans préjudice de l'apeK 

Qui. peut fe £ùre lefiituer de foo 
acquiefcemtnt; TautxDrité de cfaofe jugée 

X 3 . Uautorité de chofe jugée y exclut 
toutes preuves contraires de ce qui «4 
été jugé. On peut être |ulmis aux Coû-t 
fuis à prouver qu'on a payé. - * 

. L'autorité de chofe ji^éc eft û fortes 
qu'on ne peut y revenir , même danf 
le cas de pièces recouvrées depuis le 
jugemenif , û ce n'efl: c^^dles èafkùt éd 
cetenues par l'autre partie* 
. L'autorité de ciibfe jugée , n\c liiea 
qu'à l'égard àc ce qui fait Hobjct du jiK 
gement. On ne peut demander l'âccef-« 
ioiot d'une chofe dont on a été débouté; 
i Elle n'a Heu qu'entre les. niéineo 
parties:.; elle ne niiit , ni ne donne drois 
à un tiers. Les fucceilêurs des parties'^ 
fontreputés Jes mèmesparties;c-eftpouiw 
quoi la chofe jugée a lieu à leur igard. ^ ; 

Si L'aâîcnr a étèintentée par un tuteui;^ 
en faqualftédetpteury qu'il en ait ét^ 
débouté ; que le mineui:<Weri^«ia|eû4 

.1; 



ffi» Sentences Confulaires , &c. 
îawnte la même adion en fon nom , îl 
iBftponrcccvable. Car le Jugement ren- 
du contre le tuteur, en cette qualité, 
pH réputé rendu contre le mineur, 
r Si çn qualité de. tuteur je vous de-^ 
mande une chofe dont vous avez congé, 
notant partie que pour mon mineur que 
j9 repréfente , je. peux en mon nom pro- 
pcc ^ & ayant jpcrfonnelJemcnt intérêt 
à la chofe ,. vous demander la même cho* 
f^ CfeVcft plus réputé entre les mêmes 
parties; je n'agiffois que comme tuteur; 
14. Je confie une fommeà une per- 
ionae qui a laifle plufieurs.héritr^rs^ j 
ayant demandé à^ Fun d'euar fa part do 
cette fomme , & le Jùgen'àyant pas fait 
attèntiattà.iiiies')preuvcs fur lefqùelle? 
s'établiQbit moa droit , ou n'ayant pas 
rôis jtn oèuvDC itou^ mes moyens î, lui â 
donné xorigé/ fi je deriaoKic eiilbite 
aux autres la téftitiitton de ' leur part i 
ilsîie pourfont m'oppofetlé Jugement 
«n ÊtvCBirdeleur co-héritièr^ n'y étant 
pas partie , ne jdevant, que^ leur part j 
^oique la queîftion foit la même. .: 
o >i î. Ge'iqi3^ » iété jxigé àù'pr^" dtt 
débiteur ^ dx>itpcoâ(6r à kca^itiiOiu —' 



^ 
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; Si le Jugement cft rendu contre ]« 
débiteur principal, le créancier peu^ 
Poppofera la caucioQ > & demander qu'A 
foiucixécutoire côhtr'elle. Mais la cau^^ 
tion efèceçue à sippeUer de cç Jugement;^ 
ou i'il cft rendu <ta demie* reflbrt , à y 
former oppofîtion en tiers y Jx elle a des 
moyens valables. ; 

> • a6. On peut fe pourvoir paj fimplo 
requête , kUn d'ppf)o(ii!iQn <iontre:Ie$ 
Jugementisen dernief reffottj^ auquel 
k demandeur en requête n'a, été partie^ 
6u duement appelle, article 2 , tit. 3 j j 
Ordonnance de i^7.);S'ilti'açte par4 
tîei:, îl ne dioit poipt de frâis^ie cQutu?* 
maceril en feroit. 4çîlftèm«. ppur^lçi 
I)âritiers> sli n'y en eut ^\k ^|D'und'ap» 
pdle pour tous Je* wKe^^ ^]R^P,afligné| 
€3) leur perfonno , , pu domiçilç. 
, o La ; requête eii^;Q{^pQliti6û j eft^ i^i 
ifiotyen ; pwft ^le i iT^ppOnCf f jfixiç Stn^ 
teiice< pcpdélBUKcis^nfiue fontte npus^ 
Jl n y. 9. qiie.îftiit ]b\«^ après JsiJSgnifîQift 
tbi? pour l'c^pofitioi]. ^ / \':i 
-V Ax- Angers 9 ^ ien ^ûelqves autre? 
Ccmfulats , on reçoit pppoJfcot; en touj 

tij 
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i inoini que la Sentence ne foi t pafféc cri 1 
forcé dé chofc jugée* Dans le coniniercc, 
<>n n'eft point a(keim aux fubtilités des- 
loix. On confidëre s'il y a eu plulieur^ 
f^rôcédurés 9 fiinà que j'oppcfant s!en 
foit plaint ,* la qualité des parties , leur 
réputation ^ &c. Un Négociant peut 
être abfent lorfqu'on Taffigne ; ce n'eft 
qù*à la bonne foi où on s'attache dans 
. le commerce» D'ailleurs l'article 3 , du 
titre 3 J f de l'Ordonnance de j66j , | 
donne bien à entendre que ce n'eft que 
pour les Jurîfciiaions' Ordinaires : car il 
y eft mention de Procureur , & tourdtf 
rôle , ce qui h*èfl: pdinç dans les Jurif-f 
aidions ConftilâiJies. ^ : '■ y. 

17. O0 ne dôk féis être reçu oppô4 
ïant à un Jugeïfitot qui déboùte»^d?une ^ 
première oppofitiotl ,-quoîi5faece Jug©> 
ftient m été» fendu^paf défâupoarî, i o , 
de la Défclàfatîodidu^i^Fiwçr i<î88x 
Gëpéridàhti «îfte'fecoitide -o^pofitioït 
fti t réç,^ au -Çonfulat tf Àîigers , le $ 
Décembre 17^5-, entre; Jîôilpré ,i Â 
Rôuïfeaïî ; celui qui étoit venu fen/op- | 

|$ofîtîlJn , 'tomba 'tt^tnalade Â^neipul - j 
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mdrè^ Sa partie profita decenqmcnC 
pour le faire dcbrôterdeiàaoppofictOQ^ 
11 s'agiflbfc d'une fomme aii premiei 
chef ; il fut reçu à une féconde oppofr 
tion , en refondant Ici ârais » & gagn« 
ibû procès au fond. 

Défaut* Ceft lorCque Iq défendeiy 
tic comparoic Congé , lo£f<]Ue le di^ 
mandeur ne coftiptroité.^ . .; 

. Les déÊBiuts & Congés/pëuvent.ètre 
ixi^ybactus' en i^L même atidienc&;rilk Ife 
i|iquvem 8001 à' Faudîcoce .{uft\»titç:« 
«pourvu que k dÉfaîUaDt ait fofmœ pak 

- On sie fMEut jètfe reçu oppofiuiti 
«Seocemx^ pordifaufi ,. qif en payant Uf 
^is de coutomace; ^afTigtiattoA jcefle 
«a fînnc^, ^ ; /^ ; \'\ 

lA On' flèvt venir oppofant pat xxnÇmm 
pleaâe iignifié» comme par réqnète^ 
Il fsnit détailler les moyens d'oppofioom 
•Dasns Içs £ndsoît$ où l^ifage.deriveinr 
oppofant ^dans Ja. huttainjé a |it!^;^ifi 
iDn nèiVfait^iDnrpeutappenérplodqctfi 
la Sentence efl ail fécond chef. Sr ozi lic 
•v^ut pas fuivre fon appeL> on peut pat 
«ne figiaî£cadûn.| (iédarerlpjCDitwittj; 



^i Seiààicés Confiilairtfj 6tc. 
IfcU'Of^fidan y de affigner pour plaider 
ilevim^es mêmes JugesL ; 

: Dans les endroits loù il faut fe poiir- 
jTDir dans la huitaine ,* fi la partie eiZ 
tcès-^çloîgnée y âc quW n'ait pas élu do 
jnicile , au lieu du domicile du débiteui^ 
^ur qu'il pùiiiè y faire iîgnifierfonop- 
fbfitibm Outrelahuitaihe,onaugmeiiie 
le délai d'un jour pour lo lieues. 

i8. Si les parties ont convenu ver- 
4^ementde plaidera un jbur plusrecûlé 
ique cêliii porté par l^aflignation ; qup 
l'une 4ies parties^ ait ^ cibtdnu dé£aut ou 
-congé, l'oppofant ne doit point de fràis^ 
é'il j^cuve que ut pafti6>eft venue mal* 
^-jpîopps plsdderavancle!iiempscomaenâ« 
:> ^ Si avâm l'appel oaoppnfition figntl- 
fié de Sentence par corps ,!lcçiHtitffietf 
«Woient faiils du déBiteur, il né fera 
|K)int iurds à la contraihiie. ' ; 

. kp.Si une caufê a été jugéecontiàdic- 
tbircment avec quelques-unes des pafr 
iies i Se par défaut conde d'atttres ;1 cqlles 
contre qui le Jugemcpfiarétié rc<iidu par 
tiéfaut , peuvent revenir en oppofitiori. 
Mais ceux contre qui elle eft contradic- 
]px£e'|iciie']pouvent y (evemc^aiicua^ 
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Itianîece ; fi ce n'eft par appel > ^sll y a 
lieu. En forte que s'il eft rendu >' fut 
roppofition des défaillants, uneScfa- 
tence différente de la première j ccut 
contre qui elle eft rendjae comradiâoif 
rcment, ne peuvent la faire. changer 5 
car les ConfuTs ne peuvent recevoir 
l'oppcfitlon à une Sentence contradi^^ 
toire. Arrêt du 26 Mars 1727* 

A l'égard des fàifies, exécutions > 
-gardiens, ventes , oppofitions à là vcni» 
te f on fuit au Confulat fOrctennance 
de 166^ , & ce qu'oot àk fur iocOc 
hs Commentateurs , fur-tout M. Jôùffe. 
On peut y avoir recours, : ? > 
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C H AP I T RE XIII; ^ 

Pis Intérêts y Efcomptz ^ Ufure^ Ufuriçrs^ 
Nombre premier, * 

UN aflbcié quiimç.tpkj? dVgcn|: 
que lèf autres ;> peut ;^er intérêt 

Hufurplus, '^ '/ • ^ 

. On ne peut comprendre Iftjs intérêts 
fvcç le f/igcipal^rpow/ori^pf un^^^in 



Ir •if ^térêu. UJure y &e. 

tipâf pliis fort qui porte intérêt , fbui 

quelque prétexte que ce foît. 

Un aflbcié qui promet apporter une 
fommeà la Société , en doit les intérêts 
liu jour qu'il a été mis en demeure pat 
fesaffociés. 

Qui tire des fonds de ïa caîfle pour fe$ 
g&ifespaniculieres, en doit les intérêts^. 

Les intérêts ne doivent pas fe per* 
cevoirà plus haut queletauxdetôrd. 
ou iutvant l'ufage dû commerce : demi 
pour cent i fi ce n'eft pour commerce de 
jncf* Demi pour i ce. V. chap. fi , n, 7. 
, L'intérêt du reliquat entre aflbciés 
qui demandent à compter , ne court quç 
^u jour de la liquidation faite par le Juge. 
■ 2. ïî y eh a qui font comprendre 
fintliêt ayccle principal, dans les lettres 
& billets de change , de Targent qu'ils 
ijonnéntj enfuite ils obtiennent des 
Sentences portant condamnation d'in- 
térêt du tout ; ils ont par-là l'intérêt de 
î'ititérêt , Vie ^ùt eft^défendu , & on peut 
ks^fâSte htpporten'ârt. i de 2j, xk.6. 
Ordonnance de 1673. 

On fieut comprendre le change 
Coxa^ t^ -priiicipal^ parce qu'il n eft 
vi 'a. 



Chafitkb Xill. isj 
«pis'dû'par retardement ; maispatlàcoii» 
e^ebciorr j>&.<]u'it tient lîèu de prihcipal 
lu) li^'intérêt^du pr^dpai ât dù>dbdagé\ 
-tR dû du jour durprotêir,;^oiqa^ii n'û 
^té demandé eu jufticel Celui du xg- 
xhange , des frai? de protêt & voyagcsa^ 
jdU'jDurde la demàndcièti Jagieirnetii. 
'<|]iÊsiut qu'il y ait^une Sentence qtnfËçoi* 
:d(^ttne pour ces derniers 6bjeti;::« : 'aà 
:! L'intérêt pour un inandeinent oà 
:tradat , ^ainfi que pour un fimple biRet 
:à ordre, n'a lieu que du jour dc: la 
-demande en Jugement j de même poîq: 
-dettes ordinaires , Se il ^ut qu'il y «1 
•Sfeôtencequit^adjuge. » '' . ., 

3 . Il êft défeijdu de prêter fon argent 
a intérêts; âc quoiqu'ils fëièntitipiiUs 
^» î'oWigâîiojaj::^ *e délnçeûrf) peu? hs 

? L^intérôt>Q^^rg"enr prêto'potrrîcemt 
3»erce fur met, eft dû , d'amant'.qiurJe 
s^evéâncter court rifijue du danget , cfouti 
^leflàgrofTeavi^arQ&aflbraniDél ll<t% 
?dùv n^éii»eira<^âls'dc&taiixdie1c'€hrAcig. 

i^Uflc ficiinme reçtièv ài^loîr fur l^cop- 
damnations d-ùfié Senseoce qmpoxtt 



q[30 .^ Intérêts; Ufureiy'&ç. 
hitéiât;il &ut mettre: à valoîrcn prft-' 
iniér : Itcy ofur les intérêts SCitaisi. &.lc 
fa^fiuijiut le principal » attènchi qt'on 
jkf ;pèixD ;^ recevoir ; annuellement h$ lur 
-fiérêtS' d'une Sentence. £n donnant la 
quittance de cette façb^n , on confervc 
San principal > ou ce qui en re(le à 
•ndrûisçdes paiemensjGar les paiemênils 
faits indHlihâemèiit'fur Je principale Sc 
fotŒct /«^imputent : i^; fur le princi|)al z 
lQi\ fur les intérêts à partir de chaque 
idatîe de paiement ; & fi le créancier, .par 
ik) quittance , ou. procès-verbal de rér 
IBcp^6ilj;nk:pas:fait fut îe champ J'imr 
putation , le choix pafle au débiteuïL 
lAirct du. 8 Juillet 16 ^p , au Tome i*^, 
diiJoiirnaldesaudiénces.Lii^. y , ch. 44. 
:o[ yi Si de .plufi^ufs pOhoWjgés , il ti^y 
en a qu'un de condamné aux;'intéré^j^ 
Icsantresti'énfupporteirfipoint, n'étant 
sfoodaimiés ni coafKtués ;en. demeure 
knij^âc judiciaire/ II y a des Auteurs 
iKDÙr l'affirmative ,: d^autrcs pour la nfr 
.gatirc)^ mais.dans>le commeAcei Çrlte 
^âébfemrs font'aflfodésr, oufoljidakes^ 
■^uoicfû'il ny'en a& qu'un. d^âflignè| 
aisodoivea$ tous hs iatorêts^ . % j 

^ V 'î 
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, 6. A Bourdcaux les intérêts font dûl 
du jour du comniândcnieijit > quoiqu'ij 
n^y en ait point de demande en jyÊbce } 
de même en Dauphiné 5 pourvu que It 
Contrat porte ftipulation d'intérçti 
ifautc de paiement en tel temps. . ^ 

A Bourdeaux on ne peutilipùler, IcS 
intérêts ; mais après le conamaademént^ 
le débiteur peut faire une prpxneflè.d^ 
intérêts. 

Au Parlement de Grenoble , îleft per- 
mis de ftipuler les intérêts pour argenl 
prêté , même pour un fimpjc billet... ^ 

Au Parlement de Dijon , on ne peuf 
le ftipuler par Icsafles , qu'aux ïîabijtacitç 
de la Breffe & du Bugey , privilège quji 
Jenr a été confirmé par Arrêt du Çonfei) 
du ^(^ Mars 1742. On prétençj qu'il 
faut un Jugement pour les. faire couriy 
du. temps dit, qu'il y ades Àrrêt&^£j;^yj: 
& contre de ce Parlement. - f 

Au Parlement de Touloufe., pa ne 
l^eut lef e3âga;..i,jnais,5eu^ qpi ont ét^ 
payés i^€i peoyei^t çp;eredefpandéîtî.4ç 
inênîe à.Bourdeaiix. v f ^. 

. T A^ Parlement de Touloofe^ il z^té 
jugé pîir Arrêt ]^'A vril .1737 ^ ^^^^ 

JFvj 
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t^bi ^ tntéréa. UJure/&t. ^ 

fcillet iàît pour des intérêts échus étoît 
jbônj difns'ce Parlement, les întérèti 
ixV>nt hjrpotheque , qu après toutes leà ; 

îbinmeS. Jmncipales payées ; mais s'il 
fc'àgit d^intérêts dûs de plain droit , ils 
ppt hypothèque de leur principal. 
' ji: Si par un exploit , on a obniis a 
iHtttignder lés intérêts du principal , ili 
htcmtéht point, il n'en eft adjugé qut i 

du JQ.ur qu'ils font expreflement deman* 
tfés j ce qui eft fi conftant , c'eft qu une 
Sttxtefict de condamnation cônfentîe^ 
ians demande dans' les former , pour let 
liitérétt l n'en donne ^oint ; 8c s'il en a 
lété payé. , ils s'imputent fur le principal , 
tjiahrid même cette Sentence feroît ren-=» 
4ùe fut une obligation. 11 feut abfolu- 
iîieht que Pexpteit contîennelademandé 
iû^ntéréts , une firripîe proteftation d'în- 
tiéï^sfîrte fùïfirbit pas. Artêt rapporté pai^ 
Loiiet & .Brddcau. Leuy. Sont. 8 & y. 
Oté ^âr ïé Praticien Confulaîre , 6c 
iàptits Auteurs. Cette rigueur eft fondé* 
ïiir ï\jègé^au Parlement de Pafîi; 

8. Pour arrêter ïes intérêti, î! ht 
fuÇSt pas d^bfftîr la femme > il faut la 
iiéfrofer| es mains da Reccyeur dtt 



tbn%naticms avec formalijtc ^ ou fairç 
brdônncf J)ar jugement que les dçnieri 
reileront entre vos mains fans intérêts , 
par forme de dépôt. Vqy. offres , chap. 2 • 
* Si up débiteur eu condamné par 
Sentence , qu'on faififlê entre (es mains, 
qp'ÎI la dénonce à celui fur qui elle efl 
faite , avec déclaration qu'il eft prçt 
de payer en donnant main-Ievéc de la 
faifie ; les intérêts devroient ceflcr • dè$ 
ce jour jà. Mais le plus certain eft de 
faire affigncr le faiirflànt & le ûifi , pour 
s'accorder , finpn que la fomme reliera 
par forme de dépôt , fans intérêts. Le 
Juge doit y faire droit à la première 
audience ^ ou ordonner le dépôt ea 
main tierce. 

9* Les dommages intérêts réglés i 
peuvent produire des intérêts ,' &, pouf 
its faire adjuger, on les demande paf 
aflignation; Id Jagc les accorde par 
Sentence. 

Ctux . contre qui tft adjugé desf 
tHpcûspar Sentence ou Arrêt 3 & qui 
tie les paient psçs aprèy fiquidatiton fkite i 
1t cn&tncier petit auffi en demander £bi 
intérêts en jnllïcc.^ 
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lo. Si un tiers paie pour le débîtc^l 
le principal & intérêt, Iqs intérêts du 
tout lui font dûs , du jour de la demani^le 
en Juftice. 

Si c^eft un créancier poftérieur qui 
paie à un créancier antérieur, pouf 
conferver fon dû j les intérêts des inté,- 
rièts ne lui font pas dûs , parce qu'il 
n'avoit fait le paiement que comme fa 
propre affaire , & non celle de fon dé- 
biteur ; & en payant par cette vue , il 
n'avoit pu empirer la condition du 
débiteur. 

La caution eft tenue des intérêtsde la 
ïbmme pour laquelle elle a cautionné , 
à compter du jour de la demande contre 
le débiteur, quoiqu'elle n'ait pas été 
aflîgnép; mais elle ne doit les dépens, 
parce qu'ils font perfonnels , elle a du 
être.fommée. Denifard au mot caution-. 
^ 1 1 . S'il falloit compter les intérêts , il 
faildroit obferver le taux de l'Ordon. fur 
lequel il avoit cours j lors du titrexeijdu, 
l Tous ceux, qui doivent àts xtnttf 
ou intérêts j par Sentences, ou ^utre^ 
aâes , font eii droit de diminuer !»( 
un^oiitioiis Koyales ;^fur lefdite« i^oxj^ 
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jcm intérêts, telles qu'on lespaie^au Roi 
fur les biçfi5>L(éfrçancie£ doit fakéineiv 
4Md éç cetre<)iiïiinution dans fes quittdn- 
iees , cminte qu'on he lui feflè doux fors. 
12 Par Edit de 1 572 , fintérêt fu€ 

4tù denier. y . 12 

^ 0. Au tsbh de JuiHet 1601 , au 
denier. . . . •> . . • • ij 
u; Aj^jmofis.de Mats 1^58 , au 
liénicf.; ; . . \ . . . . 1$ 
Au mois de Décembre 166$ ^ r 
wdmiieCâ i. ,. ^ . . • • 20 
: Auîmois d^ Juin 175^, regiilré 
ie 30 diviic mqis , ati 4^nien 4 * ^25 
,0 Pw Ecjît dpjFévïiet 1 770,:regiftrc * 
le 23 dvidu molsi la conftitucion à 
été renûfé au denier^ • • . • 29 
c. ii3^;Impofî{ipÂ« RoyaleÇf Le 14 
i>à(^'SL7.tQy iliC«:cF^^;j;n,di^^We^, 
qui commença le premier dudit>iyKH^ 
& ftmfiip^imé^ EdÎMlf I7i7,>qui a 
ûnhh'ji J^éçc^bre i^e laditç année $ 

a dUté./; «^«oî i*WÎs* . . ^ : :-K :■■■. 
Le dnquanti);in|B) ^ ét^ ^tgbli psy 
Ï)ésî«atjbpt4i^,^ Jmp^;.i7JV5^^ a 
srpftmiwç^rls prçi^ier Août ; ûiîvs^ntv 
& fupprîmé jîWrP^SraHpn^'d*! :2 



t^S hnérêtuUfurt y &c. ,^ 

Juin 1727, pour finir au 3 1 Décemt«« 
'fvtivstnt i a duré- 2 sms^ mois. t 

'' Le dixième fut établi par Déchw* 
•tîbn du 17 Novembre 173-3 y '^cDttr* 
mencé le premier Janvier 1734, & fut 
Supprimé par Arrêt du Confeil , dû 
premier Janvier 1-7375 fini le iriêmc 
jour ;• a duré 3 ans, • - . . - • * '; 

\ Dixième > établi par Dé(£)àftitk>n du 
2^ Août 1 74 1 , a commencé le pf etniér 
Oâobre fuivànt , & fut fupprimé par 
' Edit de Mai 1749 , fini le ji Décembrift 
1750; a duré 8 ans 3 ftioîs, 11 y eut 
fes deux foîs pour livre en fus du dix.'"? 
lefditsdeux fols établis parEditdei74(î, 
à commencer le premier Janvier 1747, 
tîevoient finir le 31 Décembre 17 j^ 
t)nt continués jùfq!j*aux ^ \ Décembre 
^PfS6 i[\t^ dèilx-fo}^ pour IiVrfc«lferfiaâ5 
ô<!>'^ahsi-' i' •'- '•' '-; •: -'-rz >'p 
• te vingtième â été^^tsiWipàfîIcBt 
3c Mat 174^ ,' d Commence leptèmier 
Janvier 1750, continué jj^ Dédara»» 
^on*da7 itiàlét i7J«l' "?f:ij '«-^ 
^ Deux?vîffgtiéjtoes, ^utibrit<1^ 
i& d'eux fois pour îmè, febmméïiC^ît 
frcHÛci Oaobw *7|$4 .. -» 
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' Trois yingticmes &4euxfols pout 
livre établis par Edit de Février 1760^ 
pour commencer le premier Oftobrc 
1 7 5p , continués par Déclaration du 1 6 
Juin ij6i, finis le 31 Décembre 176 31 
Ont duré 4 ans trois mois/ ainfi au I. 
Janvier 17^4 , refte deux vingtièmes i 
ôc deux fols pour livre. 

Par Edit de Novembre x 77 1 . art. 2. 
PafTé le mois de Juillet 1772^ au lieu 
des deux fols pour livre: du premier 
dixième, ce fera quatre fols pour livré 
iju premier vingtième; en forte que cela 
fait les deux fols pour livre du total ^ 
comme il eft dit ci-deflus j co qui revient 
auniême. . ' . 

14. Efcompte, eft un efpecc cf in- 
térêt, C^eft une diminution de prix, â 
caufe de Tanticipation de paiement fait 
avant l'échéance du billet ou lettre , ou 
au terme verbal. Il ne peut être préten- 
du que par la force de la convention 
àppofée lors de la vente de la marchan- 
dife. L'art. 6 , du Règlement de Lyonj 
au 2 Juin 1 66 j, parle de cet efcompte. 
Qn ne peut le percevoir que fur le pied 
bà eâ fix:é l'iatéiêt dans le lieu du dot 
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inicile de celui qui leftipule à fon prc^t, ! 

ou dans l'endroit où eft fait le marchd i 

Si la convention d'efcomptc eft faite par 
\xn afte poftérieur à la convention , il 
ceffe d'être légitime , & tombe dans le 
cas de lufurç ; Cependant^ les Négo- 
ciants font dans Tufagc d'efcompter^ 
qu'il y ait convention ou non par le 
marché , & ils efcomptcnt ordinaire- 
ment fur le pied defîx pour cent par an ^ 
ce qui fait dix fols par cent livres paj 
mois 3 ce qu'on nomme demi pour cent* 
I On peut tirer cfcompte ou profit 
pour billets & lettres de change , lors- 
qu'on les négocie , & qu'ils ont quel- 
ques termes à échouer. 

i ^ vL Vfiire eft défendue par les loîx 
divines /naturelles âc civiles. • , 

[,■ Lapeinedesufuriers publics, ou des 
pfures odieufes , eft le baniffement& 
l'amende honorable pour la premier^ 
fois ; & en . cas de. récidive , confifca- 
tion de corps & de"^ biens. Ordonnance 
deBlois. art. 362. 

Ceux qui font prêter à ufure, font 
fujets aux mêmes peines. 
, L'ufurc eft un intérêt ou ungaîa 



ChAçitre Xiri. i$f 
JUégrartic ^' qu'on exige d'un argent ou 
d'tme cfaofe pdstée. . ' 

La publique renommée joint au té- 
«feôigxiagéde dîx-perfonnes , un fur cba^ 
x^è fait, quidépofeÎDt de divers prêts 
iifuraires ; même deceux où c^ témoin^ 
i>bt été parties ^ font r^ar'dés comme 
preuve fuflSfante. ^ . 

^ Ùufiire ne fe couvre points ni nc^ 
prefcrit. Des intérêts ufuraires payés 
pendahr quarante ans, doivent fe rap- 
porter. Arrêt du 22 Juillet 17 1 3. 

Il ne faut point de lettre de récifion , 
pour faire cafTer un contratoùîl y aufure* 
^ itf; Vendre k haut prix , à crédit feU 
fàiTÇifietStr écrit ou obligation ; ou faiis 
ndla; xachetër toutdse^ fuite à bas prix 
iirgcnt comp»ït , il y a «&»> Céttç 
tifurè eft horrible , & fcnottime Mohatrah 
; : Le créancier du prêt , peut ftipulei 
du débiteur moins qu'il n'a prêté , maif 
iioa. d'avantagé. Il peut donner , non 
trop prendre. ' i 

2 "^17^' Quand' un débiteuf eft aflîgné 
pour payer* un billet , qu'il foutient qu'ij 
y à entré des intérêts ufuraires ; s'il n'y a 
|ireuviiy k isréa&cicxdî obligé de prêtée 
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ferment du contraire. Il eh efl autrement 
quand le débiteur prend Ijsi voie extra-f 
ordinaire. 

Quand les eflFets ont &édédarés nul« 
de ufuraires , le débiteur eft obligé de 
frayer ce qu'il a eu légitimement; il 
doit fur cela prêter ferment. Arrêt dtt 
.2p Juillet 1745. 

CHAPLTRJ;^,,;XIV. ; 

H/pmheques. ' î 

Nombre premîIér; ^ 

POuR acquérir hypothèque contre 
un Failli ou Inûqueromier; fl 
Êiut que cefbit aftiiaM3iilsii»|oms avant 
là faillii» crabanqbecduœ^^ £1115 qis^^S 
n'y a point d'hypothèquèii Suppofé qw 
Taâe ou- Sentence fût dupcepiierMai » 
Il faudroit que le feilli ne maisqùât qtiè 
le onze ; le$ di» jouirs.ie troovêroient 
-entiers. . î 

On ne peut ^ dans lès Jurîfdiftions 
Confulaires , ni autres Jurifdiftions , fe 
pourvoir pour faire reconnoîtiç les 
l^ritures & féings des lettres i h^ets.d$ 
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tliange , &de toutes promeiTes de Né-* 
godants , Marchands , Banquiers » 3c 
antres fiiiant trafic & commerce , peut 
a^oir hypothèque avant réchéance. 
Déclaration duRoi du 2 Janvier 1717* 
aaendu que le jNcgocîant n'a fouvent 
qye ùl réputation pour foutenir fon 
commerce. Si on étoit autorifé à obce» 
nir iiypodieqùe contre-eux avant Té» 
chéance , ce feroit ôt;er leur crédit , ou 
pccafionner que des créanciers amis du 
débiteur fcroient préféras aux autres 
dans les faillites. 

- Il y en a qui aoîent , mal-à-propo^i 
que -fi on a plofieiirs cflFets fur un débi- 
teur , & que quelques-uns defdits efFeti 
ibicnrproteftés, qu on peut ie pourvoir 
pour k tout; ils .errent- La Déclaration 
ci-defiîiscitéene faitpoint dedifiinâioiu 
, a* Une fimplerecoonoiflancc d'écrit 
tAïc de féings^ fbt-ellepar déÊiut) lé 
3i^e fot-il incompétmt dii principal ^ 
poj^e Kypotiiequci 

. Une Scnt;cnce quelconque, contra^ 
diffcàÎDGOibpar dé&ut^pbrtant condamt* 
isâTôn de ^erjunefoinîhei^ôudclivref 
lie tolnainhàqdffc 9 pMte iiy{U}theqii^ 
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du jour de fa date ^ fans qu'elle foîtlcvos 
ni fignîfice ; quoiqu'il n'y ait point do 
billet tenu pour reconnu par le Juge» 
Car l'Ordonnance de Moulins dé i j^ j 5, 
art. j 3 , s'explique génâfakmenr ; fiç 
où la loi ne diftingue pai , il n'eft pas 
permis de diftinguer, Voi-ci ce que 
porte cet article. « Dès-lors & en l'rnf- 
« tant de la condamnation donnée en 
jte dernier refïort , & du jour de la pro- 
ie nonciatidn, fera acquis à la partie 
•c droit d'hypothéqué fur les biens du 
« condamné , pour l'eflFet ou exécution 
du Jugement ou Arrêt par lui obtehu.» 
Comme cet article ne parle que des 
Jugements en dernier reflbrt, lejloi, 
par là Déclaration du lo Juillet de la 
même année 1 556 , .aufujet des Sen- 
tences au fécond chef, dit : que s'il y .a 
«ppel 9 & que la Sentence foit confirmée, 
rhypotheque aura lieu du jour: de la 
Sentence. Ces loix font rapportées^paÉ 
Duguenois , en fa ccnférehce des <îr| 
donnances. /iï^, 7•^^ ^^pag* s^o.verfo. 
paragraphe 2 7 /Cette D&lar^tion tfifiîpb 
! -obfcurité de l'art; Jt i . rit. 3 f i de VQpi 
liôiinince de 1^6 j , vers Ja fin* Cairaa 
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commencement de cet article , parlant^ 
de la fin de non recevoir contre la re- 
quête civile ; il y eft porté : « fans que 
« cela pxiiffe être tiré à conféquence 
& aux hypothèques, » Il n'y a point dé 
loi qui déroge à l'Ordonnance de Mou- 
lins , rii à la Déclaraiion du lo Juillet 
fuivant, Dargou en fon inftrudion au 
X)roit François- t$m. 2.pag. 4/7. Per- 
rière furTart. 170, delà Coutume de 
Paris. Dènîfard au mot hy]?othequt. 
Coquille quejlion I s ^' Lange édition de 
KTs^.pag. 204. Bafnage traité des hy^ 
potheques. in^n, édition de iij'a^. pag. 
'76'& 77. Domat première -partie in-f.^ 
édition de î7S^* -p^g* J^s. Inftrudioh 
furies conventions, édition dé 17^0^ 
pag. 2 SI. Regleis du Droit François, 
Loliet & Brodeau lettre H.chap. jzy. 
Nouveau Commentateur fur TOrdon- 
de i6'j^.pag. 284. édition de 17 S^^ &c\ 
Sont tous d'avis qu^îl y a hypothèque, 
C'eft la Jurifprudence du Parlement, 
' En effet, ç'eft le mim'fterc du JugQ 
âffifté de ïon Greffier , qui donne l'au- 
thenridtè à la dite de la Sentence 5 
4oilc quVllc doitportcr hypothèque de 
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ce jour là* S'il en étoit autrement , ^ 
qu'il fallut qu'une Sentence par défaut 
fit fignifiée pour porter hypothèque y 
un Huiffier auroit plus de droit que le 
Juge ; d'ailleurs il en réfulteroit des 
jnconvéniens par plufieurs raifons; 

I®. Un débiteur éloigné dcyà 8 lieues 
du Siege,aj(fignéà la requête de plufieurs 
créanciers , & voulant en favorifer un ^ 
comparoîtra pour lui , confcntira Scn-t 
tence contradidoirc ; & fera défaut à 
Tégard des autres , qui ne pourront fairç 
lignifier leurs Sentences que deux jours 
après ; & le débiteur fera faillite dans les 
îdîx jours des fignificatîons de Sentences; 
ainfi ils reftéroient fans^hypod^eques.^^ 

2.^ Un Greffier n'aura pas le temps 
dan^ le inême jour de délivrer ïçs Sen- 
tences à tQus î quelquçs-uns les auront, 
les feront fignîfier Jes pjremiers : iisfe- 
roicnt donc préférés: ccquiferoitinjuftc, 
' 3 .^ Eft-ce que ,1a partie , par Tafligna^^ 
tîpn , n'a pas été avertie de comparoir f 

4..^ Une Sentence portant condam- 
iiatîpn , doit d'autant mieux porter hy» 
potheque , qu'un Jugement portanf 
itconnoiiûncc d'écriture & feings , fa^ 

condamnation 
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' condamnation , quoique renoué par vxk 
Juge incompétent, porte hypothèque; 
<k autres raifons. Denifard au mot hyi^o^ 
theque cite un Arrêt du ap Juillet 1623, 
qui juge qu'il y a hypothèque L^articlc 
35: de rÉdit de Juin 1771 , rcgiftf^le 
17 dudit mois , le dcmontte aflfez , & 
la Déclaration du 23 Juin 1772 , regif- 
trée le 1 1 Juillet fuivant , en interpré^ 
tation dudit Êdit , ne laifle aucun douto. 
' 3 . Il y a auffi hypothèque du jour de 
la dénégation d'écriture ^ lorfqu^clle eft 
enfuite reconnue par le Juge. ^ 

Sententce pafTée en force âc chofe 
jugée,ou par racquicfcementdeç partie^ 
porte hypothe(^e da jour, dé fa date^ 
; L'hypotheaquedu marin l^'emportefuc 
celui de Taprès-midî:; on. confîdbre la 
prioritéôu la pofleriorité d'hypothèque , 
&.nonMjQurqueIakhorejeft exigible; & 
le contrat où l'heure n'eft pas màrqWb 
cft Tcpûké paffé: après - midi, 
- Laclaufed'hypoth«qiîedansunécrî« 
fous fcings privés ne tsn à rien, 

>On a douté autrefois fi les reGoftJ 
ikASbhccÈ d'écriture devant les Confuld 
âc^uëtoient hypothèque $ r^mative^^ 
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fot jugée en la GrandVhambrc en i(î 3 7; 

Si on éft appointé fur la dénégation 
d'une dette > & non fur la dénégation 
d'éaiture , il n y a hypothèque que du 
jour de la Sentence. Anêts des 27 Août 
1758, 31, Août 1739 & 3iAoûti75p. 

4. U n'y a hypothèque fur les biens 
des héritiers , que du jour du titre nou-« 
^eau 9 ou que le titre a été déclaré 
exécutoire contre-eux. 

Le créancier du défunt eft préférable 
au créancier de l'héritier fur les biens de 
la fucceffion. 

' torfqu'on a hypothèque contre un 
.ilefiint , on fait affigner les héritiers 
pour voir déclarer le titre exécutoire 
contre -eux, tout & ainfi qu'il l'étoit 
contre le défunt : on conclut au paie- 
ment pour chacun leur part, & hypo- 
thécairement pour le tout fur les bien$ 
de la fucceffion. 

La mort du débiteur: rend l'état de 
la fucceffion certaine entre fes créan- 
ciers; &; quoique depuis fon décès, quel- 
ques créanciers chirographaires aient 
fait reconnaître lèur^billet par k curà-r 
teur de la fucçel&oa ya(;^te , mèokft 
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avec l'héritier , cela ne leur donne , nî 
préférence, nî hypothèque furies bien^ 
du défunt. M. Guy. Roufieau. De lar 
Çombe* Edition de J7iJ. page j^^i 
Chop. fur laCoutume ^AnjoUéAîtèt duaj^ 
Août i737« Denîfardau mothyfothequw^ 
En Normandie , les billets ont hy- 
pothèque du jour du décès , quoîqu^fe- 
ne foient reconnus ni contrôlés. Bafnage 
in- 12 pag. J7 & J8. art. ij^ du Règle*' 
ment de i (T^TiT^rapporté parGuyRouflèau,- 
y. Meuble n'a de fuite par hypothè- 
que; néanmoins la dîftribution dadeniet* 
qui en provient , fe fait par ordre 
d'hypothèque dans les Provinces où ce-* 
la a lieu. On entend par meuble, n'a de 
fuite par hypothèque , lorfqu'il eft 
fort! de la pofTeffion du débiteur , à' 
moins qu'il ne fut faîfî i en ce dêrniec 
cas , il y a fuite ; ce qui dépend encore 
des circonflances , accompagnées de^ 
l'ignorance de la faifie. 

Il y a des Coutumes où les deniers 
provenants de meubles fe diflribuentpac 
ordre d'hypothèque; comme Anjou ,^ 
Maine 3 &c. D'autre par ordrede failic^* 
domme Paris, &c. s'il n'y a déconfitui:^' 
F* ch. i /, nomb^ 3^ fi îj 
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6. Sx on affignie en conféquence d'uaç 
ipbligadpn , l'hypothèque remonte à 
robligation ; mais il faut qu'elle foiten 
parchemin pour aflîgner. F. chap. X2n.y^ 

L'obligation paffée par un autre , ft 
Êifant fort pour le débiteur , Thypothe- 
quen'a lieu que du jour de la ratification, 
a moins que le débiteur n'ait donné 
procuration devant Notaire. La procu- 
iiation fous feing privé , contrôlée , atta- 
chée à la minute , fufîit. 
. L'aâe devant Notaire porte hypo- 
thèque , quoiqu'il n'en fafle pas men- 
tion ; il faut en excepter les pays d'en- 
feifîncment, comme Senlis. Démifede 
&it , dénentiflçnient , comme Verman- 
àiois f & ^utïts y où il faut quelques 
fprmalités particulières. Mais ces forma-* 
lités ont été abrogées par l'article 3 ^ 
de l'Edit du a Juin 1771 > régiftré le, 
^-7 dudit mois j & par la Déclarât, du 
Roidu 23 Juin i772,régiftrée le 1 1 Juil. 
fliivant^y tti interprétation dudit Edit. 
• 7. Ades paffés par les Notaires de. 
Cour , ne portoient anciennemient hy- 
pothèque , quelorfque les parties étoienS 
dfiDPyçwcifites àim (on ceiTort s xnpis au^ 
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jourd'liuî*, ilfufïit que Tàfte fôît palK 
dans le reflbrt du Notaire , quoique les 
parties , ni le bien , n^y fôient fitués. 
Arrêts cités par Denifard, des 3 Févriet 
171 1, i5AvriIi734,i3 Juin, i.*^& 17 
Aoûti73p,i7Février& 30 Août 1752'. 

8, La ftipulation de dommages in- 
térêts , a un effet rétroaftif pour fh)^ 
potheque du jour de Pobligatiôn. Arrêt 
du 20 Février 161Ô , rapporté par 
Bougtiîer. Praticien Confulàire.p. (f//. 

L'acceffoire fe prend de l'hypothè- 
que du principal , tafit pôtir àiîéûges 
que procédures, quoique faitîîs long- 
temps après. Règles du Droit François, 
p. 43 8 . Praticien Confulaire. p. ^j 8 &â. 

p. Qui perd la groffe d'un contrat 
ou obligation , & qui en levé une fé- 
conde par permiflîon du Juge, la partie 
intimée n'avoit hypothèque que dû 
jour de la féconde groffe délivrée. Or- 
donnance de 153p. L'art, ipp > du 
Règlement de Rouen y eft contraire, 
Denifard , dit , que la Jurîfpruderice 
aôuelle, eft d'accorder l'hypothèque 
du jour du contrat conftîtutif, à celui 
qui a eu le malheur de perdre fa prèinièïc 

Giiji 
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giofle ) en affirmant qu'il n'a pas été 
payé en tout 6u partie de fa créance ; 
il dte un Arrêt du 3.0 Janvier 1768. 
Voyci Semence^ chap. 1 1 . nomb. ^. 

10. Billet figné de plufieurs co-oblî- 
gcs,reconnu par l'un d'eux, donne hypo- 
thèque contre tous, ne pouvant divifet 
le billet. M. Lecamns, Lieutenant Civil, 
fur l'art. 107 , de la Coutume deParis» 

Le billet confcnti par une femme , 
fille , ou commis qui fe mêlent du com- 
merce pour fon mari, père ou maître , 
porte hypothèque contre le débiteur,d'a- 
bord que l'écrit efitenu pour reconnu. 

L'hypothèque fpéciale, ne nuit point 
aux créanciers antérieursen hypothèque. 

1 1, La femme féparée de biens , ne 
peut hypothéquer fon bien fans l'auto- 
rifation de fon mari 5 ce qui dîflFéreroit 
fi elle étoit marchande publique , & que 
pour fon commerce elle fut condamnée. 

Les créanciers de la femme , mêmes 
les chirôgraphaires , font payés fur les 
biens du mari avant les hypothécaires 
du mari , lorfqu'ils exercent \qs droits 
de la femme j pourvu que Fhypotheque 
jduciéancierj qui n'a que le mari pour 
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•ohYigé , ne foit pas antérieur au contcat 
de mariage. 

12. Le protêt d'une lettre de change 
fait par Notaire, ne donne point d'hypo- 
thèque. Déclaration du 2 Janvier 1 7 1 7. 

1 3. Celui qui cautionne en Juftice , 
ou devant Notaire , a hypothèque fur 
les biens du débiteur du jour du cau- 
tionnement , & la caution qui paie Se 
fc fait fubroger par lé créancier, a hy- 
pothèque du jour de l'obligation ou 
fentence primitive. Le créancier ne peut 
refufer la {uhiogaiion.Voyex fubrogation^ 
chap. 34* ■ - 

Quoique la caution perfonnelle foît 
éteinte, l'ypotheque ne Feft pas. Il faut 
une novation parfaite pour éteindre 
l'hypothèque. Firyef natation chap. 1 s* 

14. On peut hypothéquer pour unç 
dette qui dépend d'une condition en 
cas qu'elle arrive ; maison ne peut don<^ 
ner hypothèque pour un emprunt qui 
fera fait à l'avenir , attendu que l'hy^ 
potheque n'eft qu'un acceflbire d'un en- 
gagement qui eft déjà formé, fans quoi 
il feroit facile de frauder des créanciers. 

On. peut hypothéquer leç biens à 
GÎY 
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venir ; & quand il n en fer oît pas quét 
tîon 5 hypothéquant tous . fes brens , 
cela fuffit i à moins que Fhypothcque 
uc fût bofnée à certains biens expliques. 
. Tout c^ qui eft hypothéqué , Tefl 
jufqu'à Fentier paiement. Un paiement 
d'une partie à un héritier d'un créancier > 
ne préjudicie point à l'hypothèque des 
autres héritiers. 

On ne peut hypothéquer que ce 
qu'on peut vendre. 

On hypothèque fes biens pour autrui, 
comme on peut s'obliger pour autrui. 

Lorfqu*on a reçu le montant de fa 
dette hypoâiécaire 9 & qu'on eft obligé 
de le rapporter , la dette revit , & l'hy- 
pothèque fe conferve, 

ly. Les contrats paffés devant les 
Kojtaires âtrangen ne conftituent point 
hypothèque fur les biens ûtuéi eh 
France. Ordon. de Louis XIIL art. 1 3 1% 

Suivant Fart. 22 du traité conclu avec 
le Roi de Sardaigne , le 24. Marsi7^05 
les aâes St fentences de ce Royaume 
Ont hypothèque en France ; ceux de 
France » l'ont en Sardaigne. Denifard 
au mot AjyorAejwe. 
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Suppofé qu'un Négociant , prît obli- 
gation d'un mineur pour dette de fon 
pcre pour commerce , & qu'il ratifie 
en majorité , Fhypdthc^uc a fiêu au 
jour de Fade pafle pendant la minorité,. 
Si Vaiie a été déclaré nuî , & qû'enfuîtc 
il ait été ratifié, Fhypothequc n i lica 
^ue^ du jour de la ratification,. 

Le filence du mineur pendant dix ans 
après fa majorité , vaut ratification, 

La ratification d'une femme pour un 
engagement qu'elle avoit contradcfans 
être autorifée , ne donne hypothèque 
que du jour qu'elle a ratifié. Le premier 
engagement étant nul , feute d'autorîfa- 
tiôn. Voyei exceptian. chap^ ^f.namB.170 

16. On ne comprend point dani^ un 
hypothèque les chofes abfoîumçnt né- 
ceflâires ; comme à un artîfan Tes outife 
fervahts 2 foh métier ; à ian laboureur 
fes chevaux, boeufis y. charue, a moïm 
que le créancier n'eût vchdu fes chçftf 
aiu débiteur. 

\. iycOiiahypçthequc contre un Ré- 
fceveur, du jour de fi €ommiflîon, Ë elle 
rft devant Notaire ou par fentenc'c^ 

Celle contre cil Gcofîei ouï tsJiSè 
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évader un prifonnier , du jour de fa ré- 
ception de geôlier. 

De même contre des Huiflîers & 
autres Officiers qui ont été charg& 
d^excrcer des contraintes. Kch.^2.n.7. 

i8. L'hypothèque finît par le paie- 
ment , par la remîfe de la dette, par une 
compenfation légitime, par laconfiifîon. 

ip. Qui conftitue en rente une fom- 
inedue, l'hypothèque de la première 
obligation demeure dans fa force ; elle 
n'a lieu pour les arrérages que du jour 
de la création de la rente. 

Le créancier ne perd pas fon hypo-» 
theque pour réduire fa créance ; la cau- 
tion ne peut s'en plaindre. Arrêt du 19 
1\îars 1^73 ji cité par Bafnage. 

Si le dernier engagement efl pluj 
fort que le premier, l'hypothèque rcfer* 
vée n'a lieu que pour le montant du 
premier engagement. 

Si un tiers s'oblige, qu'on réftrve 
fancîenne hypothèque , cette réferve 
n'a pas lieu , fi le premier débiteur n'eft 
préfent au fécond aSe pour y confcntir 
Si de pîufîeurs débiteurs , l'un contrafff^ 
nouvel engagement , & que le créancier, 
xéfeivc la gremxeic hypothe^jué ^ cett 
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léfervc n'a lieu que vers ce dcbîteui feul, 
non contre les autres qui ne font pas 
partie au fécond engagement pour y 
confentir. Voye^ nùvation, chap. i s^ 
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CHAPITRE Xy, 

Novaîim. 

NOMBRE FREMIEIt» 

TT A novatîon eft ïe changement du 
I 1 titre ou de l'engagement , par 
leqyel^n débiteur eft oblige, Ainfi , je 
.dois pour un compte ; pour des doni^ 
mages intérêts ; pour un refte d'obli- 
gation , . &Q. Si je donne un billet ^ le 
titre eft changé. 

La novation parfaite , ne fe fait pa^ 
par un changement de titr^ j il faut que 
Je nouveau titre que l'on fubftitue à 
l'ancien , marque précifément que I'o« 
détruit l'ancien; que te créancier renonce 
à tous les droits qui y étoient acquis» 
Ainfi , fi je fais mon billet pour refte de 
Sentence , & qu'elle refte en main de 
mon créancier , Thypothequc de la 
Sentence fubiûfte pour ce qui en refie dû» 
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, On diftlngue deux forjes de novatîon», 
la parfaite & Fimparfaitc : la novation 
parfaite éteint tous les acceffoires & 
l'ancienne dette, les intérêts , caution- 
nement, & contrainte qu'elle donnoit. 

La novation imparfaite > ne fert qu'à 
Sdéchatger les cautions. 

La novation a lieu vers les cautions» 
• d.^ Si le terme eft proroge par écrit. 
s.^Si la dette eft changée en conftitutîon 
de rente. 3.® Si l'on change la perfonne 
du débiteur. 4.** Toutes les fois que la 
condition de îa caution devient pire; 
"de même fi le créancier prend une nou- 
.velle obligation.. 

Qui prend un fond en paiement 
^une dette mobilière, la caution efi 
déchargée i le créancier fcroit-ildépof* 
ftdé. 

2L. Le tuteur , ou fondé de procura- 
tion pour recevoir î une femme non au* 
torîfée de fon mari; un mineur; unr 
interdit , ne peuvent hhc novation , 6t 
•lie feroit nulle de plain droit. If fout 
uneproctîfatîon expreflc pour innover j^ 
û ce n'eft à îeur avantage. 

Le âiteur ^ le curateur; peuvent în?^ 
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nover pour ceux qui font fous leurs 
charges, pourvu que ce foit à leur 
avantage. 

3 . On nomme confufîon , îe concours 
de la dette & de la créance dans la même 
perfonne , lorfque celui qui étoît créan- 
cier d^une dette en devient débiteur, 
foit en devenant héritier ou autrement- 

4. Si deux perfonnes font folidaire- 
ment créanciers d'une même dette, de 
forte que chacun ait lêul le droit de l'exi- 
ger y Se d'en acquitter le débiteur , il 
peut innover. 

On peut innover toutes fortes de 
dettes îndiflînâement.. 

Novation de lettres de change , c'eft 
en prendre d'autres en place des 
premières. 

y. Un tiers qui ne feroît pas întérelfô 
avec le débiteur , peut payer pour fui , il 
peut aufli innover fa dette fans lui; s'a- 
l)Iîgeant en fa place envers le créancier > 
dans le deflfein d'innover cette dette Se 
de Fanéantîn 

Dansfc cas d'une vérîtabfe Jérégadbil 
qui ait innové , G ceFuï qm cff déFégué, 
«vottdc juflcs défi^niîssGontrcfe premier 
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débiteur , qu'il n'icdtpas réfervécs , il ne 
pourra s'en fervir contre le créancier , 
quand il y auroijt dol de la part de celui 
qui a délégué. Foyei délégation , chap. 34* 

Car la novation fe fait en contradant 
une nouvelle dette à condition qu'on 
fera quitte de la précédente ; par l'in- 
tervention d'un nouveau débiteur, en 
déchargeant l'ancien ; par l'intervention 
.d'un nouveau créancier , lorfque le dé- 
biteur pour demeurer quitte envers fon 
ancien créancier y de l'ordre de celui-ci, 
contrade quelqu'engagement avec le 
nouveau créancier. 

6. Si la dette dont on veut faire no- 
vation par un autre engagement , eft 
une dette conditionnelle , la novation 
ne peut avoir lieu , que lorfque la con- 
<lition exiftera : fi la condition vient à 
manquer , il n'y a point de noyatioa^ 
j)arcc qu'il n'y a point eu de première 
dette à laquelle la nouvelle ait pu être 
fubftituée» 

S lia dette conditionnelle ctoîtd'ua 
corps certain , & qu'avant l'exiflcnce de 
la condition , la chofe fuepérie , il n'y ^ 
£a$ de novation^ quand même lacondir 
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tîon exifteroit j car la condition ne pou* 
vant confirmer la dette d'une chofe qui 
n'exifte pas ; il n'y aura pas encore eu 
de première dette» à laquelle la nouvelle 
ait pu être fubftituée. 

Si la première dette ne dcpendoît 
d'aucune condition, & que le nouvel 
engagement par lequel on a voulu feire 
novation de cette première dette , dé- 
pende d'une condition , la nouvelle ne 
pourra s'accomplir que par Pexiftence 
de la condition du nouvel engagement, 
avant l'extindîon de la première dette ^ 
qui fubfiftera jufqu'à ladite condition. 

Le fimple terme e(t bien différent de 
la condition. Quoique le terme ne foit 
pas échu , on peut y faire novation. 

On peut faire novation de la première 
dette par le même contrat qui l'a créé* 
Exemple : j'achète de vous tetle chofe 
pour tel prix; un tierss'oblîgeà maplace^ 
vous l'acceptez pourfeul débiteur. 

7. Qui eft créancier d'un dépofîtaîre 
public àcaufe d^un dépôt ^& qui échange 
la nature du dépôt en prenant une obli-^ 
gation du dépofitaire pour prêt , ou laii^ 
ikut fon argent pour en prendre intérêt^ 
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liait novatîon , perd fon privilège* 
( Quoiqu'on puifle faire rapporter cet 
intérêt illicite , ) cela marque toujours 
l'intention du créancier de changer le 
dépôt en prêt. Ceci regarde la concur- 
rence entre les créanciers qui ont à 
recevoir du dépofîtaire. . 

8. Si je faifis es mains de Jacques 
ïooo* que Pierre me doit : que Jacques 
s'oblige envers moi me payer les looo* 
que j'ai faifi en fes mains , je ne fuis point 
fenfé faire novatîcMi. Jacques n'a fait 
qu'accéder à l'obligation de Pierre qur 
demeure toujours mon obligé. Jugé par 
Arrêt du Parlement de Touloufe , rap^ 
porté p^r Catellan , cité dans le traité 
éts Obligations , rdin. ifag. lo^&ixo^ 

Le fîdéjuffeur dîfere de la novation 
car celui qui cautionne ne décharge pas; 
^ pour cela le principal débiteur. 
' p. Si entçe le débiteur & le créancier 
îl efl paffé quelque aSe par lequel oa 
accorde un terme pour le paiement 
ou convenu d^un riouveau lictr potif. 
payer , ou promcffe de payes & m^ç 
autre perfonne, oir payée autre cîiofe à 
k' place* de cdffedue^ ou -payer cfuj 
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grande ou moindre fomme, il n'y a pas 
lieu dé prcfumer la novation ; les parues 
ont feulement voulu modifier ^diminuer 
ou augmenter la dette plutôt que de 
l'éteindre. 

Pour faire novation entre le créancier 
de le débiteur, il faut qu'il y ait quelque 
chofe de différent du dernier engage- 
ment au premier ; s'il n'y avolt rien, il 
n'y auroit pas de novation , quand même 
Jes parties auroient déclaré £ûre nova- 
tion. -Traité des obligadons. Ténu 2. 
fag. ZIS& Z17. 

Quelques réferves que faflê le créan- 
cier , par l'aâe qui contient novation^ 
les cautions de l'ancienne dette 9 ne peu» 
vent être obligés à la nouvelle > fi elles 
n'y confentent. 

Si l'un de plufieurrdébiteuncontraéle 
feul un nouvel engagement , il y a no- 
Tation , à moins que le créancier n'y 
faffe mettre que les coK)bligés & cau«- 
tions accéderont au nouvel engageinent; 
& faute d'y accéder , il ne feroit pas de 
novation» 
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CHAPITRE XVL 

AppeU 
Nombre premier. 

L'Appel qu'on interjeté d'une Sen- 
tence Confiilaire , dont la con- 
damnation principale n'excède joo** , 
eft nul de droit ; il ne furfoit pas l'exé- 
cution de la Sentence , qui ne peut être 
arrêtée même par un Arrêt fur requête , 
quoique l'appel foît^ tant comme de 
Juge incompétent qu'autrement. Arrêt 
du 3 Odobre de 176^ , qui fait défenfe 
aux Procureurs dé préfenter requête 
tendante à feire recevoir l'appel des 
Sentences au deffous de joo* , Se cotb 
damne le Procureur perfonnellement 
aux dépens, Dcnifàrd au mot appeh 
L'Arrêt du 10 Février 17.15, fait 
pareille défenfe , & même de fceller des 
reliefs d'appel que la Sentence n'y foit 
rapportée , & la condamnatbn. Foye^ 
l'art. 10 de l'Edît de i J53. On peut 
auffi fe pourvoir au Confeil pour faire 
caffer l'Arrêt du Parlements 
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Si la Sentence excède joo*. Voyez 
Compétence chap t^ n.io. chap. ii^n^I. 

2. On ne peut joindre fintérêt & 
dépens au principal pour former une 
fomme fujette à appel ; mais les dom- 
mages intérêts avec le principal mon- 
tant enfembles au fécond chef, on peut 
appeller. 

3 . Si plufieurs héritiers (fuivant Tou- 
beau) font condamnés pour chacun 
leur part d'une fomme , que la part de 
chacun n'excède joo^^ ils ne peuvent 
appeller. II cite Marquardus. Liv. j^ 
cb.2i. Four en appeller , il faudroit que 
toutes les fommes fuifent jointes dan^ 
un même exploit. II ajoute , qu'à Lubec^ 
il y en a un Statut formel , ce qui a 
été jugé en conformité par le Sénat de 
la même Ville, le^j Août 1660. 

Marquardus foutient avec G. Graeva 1 
qu'ion ne peut accumuler les intérêts & 
le change au principal , pourencompo- 
fer une fomme fujette à appel ; ce qui 
fait auifi un article du Statut de Lubec , 
confirmé par décifion du Sénat de la 
même Ville , du 18 Mars 1(^4 3 * 

^. Un appel n'empêche pas qu'on ne 
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pafTe outre pour faire entendre témoins • 
attendu que la preuve teftimoniale eft 
fujette à dépérir. De même pourinftrtiire 
fur la preuve d*un reproche contré té- 
moins j- on paffe enfuite au jugement 
du fond. 

5. On peut appeller de Sentence, 
quoiqu'on foit condamné de fon con- 
fen terne nt. Si le confentement a été 
donné par erreur , ou tiré par furprifc , 
pourvu qu'en caufe d'appel on obtienne 
des lettres pour être reftitué de ce con- 
fentement. 

On peut appeller feulement fur le 
chef où on eft grevé. 

On peut appeller de déni dé Juffice; 
forfque le Juge après àeuic fommations 
ne juge pas , quand l'afFaîre eft toute 
înftruite. On peut faire troisfommatioris, 
fuivant l'ancien ufage. article 4. titre y. 
Ordonnance de i66j. Elles doivent fc 
faire par un Huiflier , au domicile du 
Juge , ou au greffe de fa Jurifdïftion , 
en parlant au Greffier : il doit y avoir 
uneintervale de huitaine en huitaine. 

S'il y a erreur de calcul dans une 
Sentence , il rï'eft pas néeeffaire d'e» 



Chapitre XVI. i6j 
jippelle.r j il faut préfcntçr fa requêtç 
au même Juge , pour reformer l'erreur, 

^. Si aux Confuls , il y avoit une taxe 
de dépens faite au profit d'un Huîffier, 
qu'elle excédât 500* , on pourroit en 
appeller , pu venir oppofant par re- 
quêtedevant le même Juge. Si la taxe 
çft par défaut , & fi la partie ne veut 
pas s'en tenir à la Sentence qui inter- 
viendra fur fon oppofition , il peut en 
appeller. 

On peut appeller de Sentence arbi- 
trale pour matière de commerce , lî I9 
condamnation excède joo*. 

7. Faute de relever fon appel dans le 
temps de l'Ordonnance , celui qui a 
obtenu fentence peut fe pourvoir devant 
le premier Juge, & demander que lappel 
ibit déclaré, défert; que la Sentence 
fera exécutée , ou obtenir des lettres de 
Çhanceflerie > Sç faire affigner Vajp^clhn% 
au Parlement, en défertion d'appel^ 
l'Arrêt qui interviendra par expédient, 
convertira la défertion en anticipation ^ 
& l'appêllaht conda^nné aux dépens de 
l'expédient. 

Quoique l'appel ait été déclaré défec^ 
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devant le premier Juge , celan^empêctè 
pas que Tappellanme puiflè appeller de 
iîOuveau,s'il eft encore dans le temps de 
pouvoir le faire , en refbndantlesdépens 
de cette défertîon. 

Un appel déclaré péri y emporte con- 
firmation de la Sentence dont eft appel. 
Arrêt de Règlement du 2 Août 16^2 ; 
& un appel déclaré péri, a force dechofe 
jugée , fi le Tribunal qui déclare l'appel 
péri eft un Juge en dernier reflbrt. 

Les appels d'incompétence tombent 
en péremption. Arrêt du 27 Avril 1 742, 

8. Qn peut reftreindre fa demande 
au premier chef de l'Edit pour avoir un 
jugement en dernier reflbrt. Lorfqu'il y 
9 peu de différence , il y a de la prudence 
pour éviter un appel. 

La'reftriâion faite , on ne peut plus 
rien demander audefliis , Se cette ref- 
triaioà'^oît fe faire par Tappointement 
de conteftatîon, ou avant icelui. 

p, U faut un pouvoir fpécial pour 
appeller, s'înfcrire en faux , ÔiG,Vem^ 
lard au mot pouvoir^^ 
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CHAPITRE XVIL 

Cautions* Certificateurs* 
Nombre premier. 

CAution , Fidéjufleur , PItige, font 
ceux qui s'obligent pour d'autres, 
répondent d'un prêt, d'une garentie. 
Pleige , fîswfic caution judiciaire, 
. II y a trois efpeces de cautions, i ^.Les 
conventionnelles qui interviennent & 
s'obligent avec le débiteur par le même 
afle. 2^. Les légales, qui font celles que 
la loi ordonne ^c donner. 3°.iLes judî*- 
çiaires ordonnées par le Juge. 

JLes fous , les interdits , les pupilles , 
les femmes mariées, lorfqu'elles ne font 
pas autorifées, ne peuvent cautionner. 

Le Sénatus'Confulte ' Velléïen infir- 
moit les obligations des femmes. Jufti- 
nien par fa novellc 134, cap. 8 , avoit 
permis aux femmes de s'obliger en 
renonçant au Sénatus-Confulte. Henri 
iy , par fon Edit de 1 606 , a abrogé ce, 
Sénatus, lequel Édit n'a été enrégiflrd 
gu'auP»lçm«ai;4e Fiuisimaisexi^QXj 
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mandic & autres endroits ouïe VelIAen 
a Jieu p les femmes ne peuvent s'obliger. 
Dans cette diverfité de Jurifprudence, 
on doit fuivre le lieu du domicile qu'a- 
voit la femme lorfqu'clle a contxadc le 
cautionnement ; car fi elle eft domiciliée 
de Normandie , & qu'elle contrade à 
Paris , fon cautionnement eft nul ; (t 
elle eft mariée en Normandie , & que 
fon mari ait transféré foundomicile à 
Paris 5 le cautionnement qu'elle a con- 
trade depuis cette tranflation de do- 
micile , eft valable. Traité des obliga- 
tions, tome i.^ page So^^ & fuii/antes. 
Et autres Auteurs, 

2. Jean écrit à Pierre d'envoyer à 
Paul pour I joo^ de marchandife, Pierre 
en envoie d'avantagé; Paul paie 500^ 
ou ^00* , ce paiement eft en dédudioa 
de l'obligation de Jean; attendu que les 
paiements du débiteur vont toujours à^ 
fa décharge de la caution ^ à moins qa'îP 
n'ait été dit par le caution ncment qu'il 
fiibfîftera pour i y 00* , jufqu'à la fin du 
commerce de Piçrfe & ftid> qii jufqu'à^ 
tel temps, ' ' ' , 
' 3* L|i ôtotio^npouruh^ bîHctârôrdrtf 

cfl 
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eft déchargée de plain-droit , fi le por- 
teur n'a pas fait fes diligences à temps ; 
die eft auffi déchargée fi le porteur n'a 
pas été en xecours dans le temps de 
^Ordonnance , parce que cette caution 
n'eft réputée que donneur d'aval. Savarî 
parère 84. Et la caution d'une lettre Se 
billet de change perdu, ne l'eft que 
pendant trois ans, à compter de la der- 
nière pourfuitc. art. 20, tit. y. Ordon. 
âe 1673. 

4. Anciennement lorfque les trois 
quarts des créanciers avoient fait des 
rèmifes à un failli par contrat d'accord , 
les cautions profitoient de ces remifes , 
vis-à-vis même les créanciers qui refa- 
foient d'acquiefcer à Paccord. Plufieurs 
Auteurs en parlent , & différents Arrêts 
l'ont jugé ; mais cette Jurifprudence à 
changé. Plufieurs Arrêts ont jugé ic 
contraire , & les cautions font obligés 
de payer le total. Mais fi un créancier qui 
aune caution,eft aflîgné pourvoir homo- 
loguer contre lui l'afte d'atermoiment > 
3 faut qu^il faflfe 'dénoncer la procédure 
à la caution , avec aflignatioh au même 
jtxirpour défendre, fi bon luifemble , à 

H 



^jd. Cautions. C^tificateurs. : 
ladite homologation , conjointement 6n- 
fcparément avec lui , avec proteftation^ 
& rcfervc de tous ces droits contre Gette^ 
caution. . \ ; 

5 . Les étrangers ne font point reçus 
à plaider en France en demandant^ 
qu'ils n'aient donné caution bourgeoife 
reliante en le Royaume, de payer le 
jugé qui pourroit intervenir contre-eux ; 
cette caution peut leur être demandée 
tant en première inftance qu'en caufe 
d'-appel. Si deux Etrangers plaident en- 
femble , le défendeur ne peut deman- 
der caution , qu'il ne l'offre lui-même. 
Ferrîercaumotaubainç. Vayci ckap. 4/. 

nowb.ii 

6. La fimple réputation de bon 
Marchand fuffit pour le faire recevoir à 
cautionner î fon crédit lui tient lieu de 
bien : on le reçoit pour affaires de com-^ 
mercc. On ne fuit point dans les Jurif- 
diâtons Confulaires l'art. 3 , du tit. 28 , 
de rOrdon. de 1 667 : la raifon en e(l 
que la plupart des Marchands n'ont 
point de bien de fond , & quand ils cc^; 
ont, ils Ife vendent ppur en employer 
le prix daniî le. commerce. Un.Arrêt dx» 
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3 Août 1 66p ) a jugé quVn JVIardiand ^ 
qui a bonne réputation pouToit caution^ 
ner fans pouvoir être refafé. Si cepen- 
dant la fomnie étoit très confidérable, le 
Juge pourrôk examiner de plus près la 
caution , Se ordonner qu'elle fourniroit 
un Certificateur. 

La caution doit être réfidente tut 
les lieux. 

Une femme ^.un Eccléfiallique » ne 
peuvent cautionner parce qu'ils ne peu- 
vent être contraints par corps , comme 
cautions. 

Danslecbmmerce un cautionnement 
verbal foflBt, ccft/laJutifptudenceob- 
fervée dans les Cphfulats, & s'il falloit 
des écrits , cela feroit embarraflànt , cat 
beaucoup de Marchands nefavent pas 
figner; d'ailleurs couteft uggi^nt dit\slà 
commerce. Une Jfeulç parole engage ^ 
& àxjuelquc Jomme c^ monte Je caû- 
tiozmemenc dans le commerce. La 
preuve teftimoniale en eft reçue y tn cas 
de dénégation. 

Dans les cautlpnnemehiu jpdiçiair^; 
on doit avoir le foin de mettre par le 
mcme dâe» lobligsition du déb^teu» 

Hij 



17^ Cautions. Cerdficateuru^ 
d'acquitter^ libérer la caurion ; û cela 
ëtoît omis , on feroit obligé d'avoir une 
Sentence ou autre aâe au profit de la 
caution , pour être libéré. 
' 7* Qui cautioime en ^ufiice un pri^ 
fonnîer ^ pour obtenir par provifîori fon 
' clargifTenient, à la charge de le repréfen- 
ter,ou payer,doit réintégrer le prifonnier 
ou payer, &eftcontraignable par corps, 
" Un filsVétoit rendu caution de fon 
père , fous la feule obligation de le re*^ 
préfenter toutes fois & quantes ; le père 
mourut fubitement fans que le fils ait 
été interpellé par le créancier avant la 
mortdu pere^ ni qu'il eût été ordonné 
qu'il le repréfçnteroit , on a jugé que le 
fils étoic quitte & déchargé. 

Le fils mineur , peut s'obliger pouï 
tirer fon père de prifoii, pourvu que lé 
père n'eût pas la 'voie, de ceffion de 
l>iens, & que le cautionnement ne cau^ 
fat pas un dérangement trop notable 
dans la fortune du fils. Un Arrêt du 6 
Septembre 171 8 , porte que le mineur 
dettavoir dÎ3^haît ans.' 
"' Un mîheur Marchand-, «le petit cm-^ 
éofintt un autre Marchand > pour ûic 
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de commerce; il peut fe relever de cet 
engagement. Arrêts de 1601 , & aS 
Juillet 1614, & autres* 

Femme qui cautionne Ton mart , doit 
être autodfée de lui y fans quoi il n'y a 
point ^ d'obligation ; de même fi eUeeçi 
cautionne un autre , & quand ce feroit 
pour tirer fon mari de prifon, 

8. Quand il y a plofieûrs cautions 
Jiftliciaires Se folidâires y 4e Créstîcier 
peut4^adreiTer à un (eul , wles fyveiïdm 
tes uds aprè$ Us autres 5 ou tous êiifem^ 
ble , & la caution qui paie , a fon recours 
tomre U^ -autres j^ur Um part , ^auf à 
fùpportef ta p«pt d^s inft^ltf sMts. 

'Lès Caillions fùtidàÎK^ ne peuvent 
rfem»«drfrJa dïvifioh- 

-^enoncûaiionau bén<$âoe de «droit, 
donne ja même force à l'engagementi, 
<iue là clàufe de folîditc. ' 
^ ^:Si entre' les cautions il s-en trouve 
^ui ft feflënt décharger pour eaufes , q\» 
de leur nature annullent fengagement^ 
tx>mme minorité , Sec. Le^ aytrês font 
cependant ^ibligés pour le tout, s'ifc font 
feîidâîremênt ^igés , 'dk le Prdtiâth 
Cénfidûi'H. Mais-QoiAiatJans parles de 

Hiij 



174 Camions. Certijieateurs. 

foJidtté y dit que les. autres doivent por* 
ter lap^rt de celui quiscft fait décharger. 
En effet chaque caution qui s'oblige 
fimplcnient, s'oblige pour le tout ; s'il 
acquitte , il a fon recours contre chacuà 
par proportion : & (i je décharge une 
caution ) cela ne décharge pas les au- 
tres ; mais feulement pour la part où 
aurôit contribué cette caution. 

lo. jLe Certifiçatear de caution , m 
peut être pov^fyivx qu'après la di&pilioQ 
du débiteur Se de la caution ^ s'iln^y à 
folidité. 

La caution , & Certificateur , font 
fujets. aux mêmes contraintiçs. 

Go-obligée , Certificatéurs > & cau- 
tions , ne peuvent |ouir des lettres de 
Mépit^ accordées au principal débiteur, 
^t. ïo , tit. 20. Ordori. de i65p. 

Fcrrîere au mot Cejrtificateuf;» dit 
qu'il n'a -d'indemnité contre la caution 
.qu'il a certifié folvable, qu'en cas que 
cela ait été poirté par le cautionnemient, 
attendu que le Çertificateur nr'efl pour- 
fuivi qu'après k ^ifcuflioti de la. caution. 
Cependant le Certificai&eur eftàtl'égard 
^e la caution^ ce que la cauûoAeft à 
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-regard du principal debiteuj?, qui dje 
jàïoit doit rindemnifer ; ce qui éft coiî- 
forme au fentiment de M/ Eothiçl. 
Traité des obligations, tome i.^^ p. /^(T. 

1 1 . La caution qu'on préfente pour 
,jouir provisoirement de l'exécution 
:d\ine Sentence Confulaire, nonobâant 
.rappçl , n'efl pas examinée y potHr- la 
folvabilité , fi rigoureufcment par le 
Juge , que fi c'étoit en toutes -? autres 
ciiconftances. î 

Si le condamné appelle de TOrdon^ 
nance du Juge y qui ordonne qu'il ferk 
intimé pour être préfent à la réception 
d'une caution, le Juge pafle outrer 
iK>nobftant l'appel. De même on patOë 
outre quandil appelleroit de la Sentence 
de réception de caution. 

Si par Arrêt , il eil ordonné qu'on 
rapportera les cçndamnations , on peut 
s'adreflèr de fuite à la caution y attendu 
qu'en ce cas , on eft difpenfé de I9 
difcuffion. 

, 12. quand on s'eft rçndu caution 
malgré le débiteur, fi ce /dernier fç 
tro^ive libéré , Se qne la caution fe foit 
laiiTée condammr p&r.fa Êuite , elle ii?a 

Hiv 
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point d'aâion coûtre le débiteur » elle 
a du dénoncer les procédures à celui 
^Vlte a cautionné. 

Caution qui paie avant terme ^ n!a 
rfaûionîqu'w terme. 

Si k dél>iteur n'a pas payé au> terme ; 
la ^srtitton peut le pourfuivre ; elle peut 
jmome avant terme faire oppofition au 
fcellédc iaifie faite chez le débiteur. 

Si lacatition paie fam avertir le dér 
biteur , &que celui-ci> dans l'igoorancev 
paie aùfll / la cauttob a aâion dé répé- 
jiition contre Je créancier. 

La caution qui paie imprudemmoit 
jCC qw n^cft pas dû , oq qui rncgligc. de 
£mc valoir les moyens de JiiaératÎDitc 
£/dJe paie les intérêts ^àvant que le 
principal débiteur y foit condamné ., 
ou* fans qu*il les doive , elle ne peut 
fe faire renibourfec par le débiceinv 
£n bonne règle , la caution ne doit 
|)as/pay€t /ans avertir le débiteur. 

La caution qui n'a d'exception qu'à 
fon avantage^&nonàceluidu débiteur, 
peut payer, j . 

Tous les moy ehs du débiteur aoram 
lèçzséàncier font coaimunsàlacautionf^ 



<5(Mmëfi' laâ^èttc éft a^qtiitt«e eh tout 
éupartié 5 fi ëlk eft pt^fcnté-J^ èlè fçr- 
îTxem â-^tiéféréau<léb!keuf (q*iî a-^mé 
ne rien devoir , ou avoii^^^év'^^. 

mh^-ii^^b^ hë^umi <4W de 

là^rifinïiè dâ'débiftùf qur^îflBàiidohn^ 
fesbiens;, Scc.<es ejkiepdohs: ne dé*, 
chargent pas la caution. ' • • * ' ^- ■' 
"I* kll Ï-Sès 'ternies Md<frtaifti?>(feini^ les 
€ài?tiènneméfnts^ ? ^^'i^f pffeterit à ht^S^ 
àiafgeJk -Ia^c«Aie*i, j^a^è^u'on^itoft 
fou|;oUrs la ménagera ' . * . \ 
**- Promettre par ëctit Cil Vérbaîemètit 
qu'un autre paiera v^^hi^î éft^fdhrafcte", 
ttë'fùffifpWpW il 

liut j)romettt^é^pi^F'po\^"nfi:; AfrÊ* 
îafr^rté par IfeoùVot; TJme^ i ; hàntit 
un MarchàttdF-, (Jui tîtf ^éénféqneéèft 

Lettre de recommandation ,ou pfîem 

xp^^}ht^ii\iî^utîs^ ;guè 

fîntentîûS die? celui qui écrît ^èflr de 
î^è^ P» ^feie.^-l%fleu^^ 
Meinard. Liv. f^ x%^;'4f'(5îî«iidtrilèi?* 

I^obtcuf i -J-jikjSïiîiyfil -n^y -eût de*. 



a 7^ Çf étions. Çir^catem^ 

Domat prcHÛere partie pa^. ii^f & la^)^ 
f&9is fi oa4oi>apitf^uiance qu'on fea 
bhn pay< , îjl >çn /croit , rcfponftblc 

^ . On flç^t plutôt fuivrf J^lponn^ foi 
)& l'^quité:> <iu^ |d ^igu^Mf > Air les diS- 
0)lt^ qui peuyent naître entre le débi* 
tcurâc la caution. ; 

;;'Si je.dlif i :Pierr<a^.b4ft¥^ ^^ ipipî/- 
t^|jè$ » )ç vou^ le xecç^^iqandç: j cela 
n'eft pas obligatoire,, Ufiis fi je ^is , jç 
ne' peux lui prêter cette fommc, jevou$ 
prie de lui prêter à ma place ^y c'efl un 
mandat qui oblige, . ;. ..^ . » 
r , Si je vous dis de prêter ,,&,que tcrî5 
ayez donné à con^tutionj ou Q j|ç 
vopsdis dcj^pqnerà cot^itution, & que 
yçus ayez pure^nt piêtç ^ vous p^ave;( 
jpas fnmmoipff^i^^ty^^ç^^^^^ 

JSi jd vous dis do. pf êtejî^ ?fena,^pf?^4ç 
jque V9WS prêtiez 6po^:^ je peii^^ 
igu'à 500-*_^ fi VOUS prêtez rnodns quç 
mon m^4èhp^te ^.]^;4p[is yppf ^pî^f 

ec.gué.vpUf'aYez,pffPé.r ,,• t j^i- ''::j[ 

^ .,Sijcvq^s-fdiS;g|êtejc^9A^ 

]ëes effets ejo g^^ & qjic vous ûe Tajç^ 
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pas fait K je ne fuis obligé à rien i de 
jnême fi je vous aï dit d'en tirer obliga- 
tion 4evant Notaires & que vous n'ayez 
fiiSi qu'un billet; attendu que j'aurais 
eu hypothèque. . 

: Sr je vous dis de: ne tirer que fou 
billet > &que vous ayez^prîs obligation » 
ou des gages ^ vous n'avez fait que mon 
bien^ je fuis obligé»de rendre*: 
. Ceci pourroit faire diHicuhé.daiB le 
commerce » d'avoir pris aâe devant 
Notaire» au lieu du billet d'un Mar- 
chand, attendu qu'en prenant afte de- 
vant Notaire y on perd la contrainte pas 
corps; & Cux un billet , on peut l'obtenit 
pour prêt d'atgient pour employer (|fms 
le commerce ; plusieurs préférant la 
contrainte par corps, à Phypothequei^ 
Vojf^i chafïtre i^x V^h^r. ^r 
, . Si je yjousai ditde prpper.fimpleinent^ 
4ç.quc ycjof 3yçijfccpic{ç un tqrnie,).Qu, 
la faculté de payq quelque autre chofe 
à la place , je *n.^ fuis obligé à rîexu . 
. Si je ^OQS ai dit d'ïipçprdcr terme ^ & 
que yoifs n'en accordiez p^^ je fuis ce*-, 
pendant obflgé de rendre ;4n^s qu'après; 
le tcxme ^e je yrcvs ai dit d^accordcr. 

Hvi 
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t iô Calikons.^ Céftifhdtèwrsl ^ 
'^ i^. iGauttoA qti n'a pàs^ja qualité 
qu'elle prerid pour opérer fà réception ,' 
peut ^tr« forcée au ^aîernent avant l'é- 
i^arK^e , parce' qûll y- a doldë fa parti 

Lorfque la caution jp^élfentéd' à W 
#fc^é faiès opp(rfîdèn, on i/eft paioBfîgé 
ëVft iJonnetiine autre , quoiqu'elle de- 
Vienne infolvable ; de mcrne s^I i été 
convenu '^u^on donnera un trf pour 
Caùtioti, 4^!aiîs fi uhti ciautîbn non ffipulce 
a* été re^&e par le Juge, malgré Toppo-' 
lîtion du créancier, il ya lavoied'appèl. 

î y. Dans lès Jurîfdiftions Confulai- 
fts , on ordonne fouvent qiié là caution 
que le débiteur offre , fera donnée de- 
tant Notaire, ïorfqu'eHen"'èfl:pasau Heu; 
du Sîege; en ce cas, le Notaire doit 
ififérer là contrainte par corps contre 
la caution étant une* fok'e de Sentence 
Confuklîte, &|cette contrainte n'a-lieu 
contre la'ctfotiôn quitté ■h*ait été or- 
donnée par le Juge. ' ' 

i6. -Qui fe rend cautfon d'un prix^ 
fiât pour quelque tmvrâge, cll^tenu des 
dommages întérétsi en cas- que fouyrict' 
lîe Piéxécute pay. ^ ^- 

Si 1^ "caution s^iblîge payeren 'tel* 
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fèmps , en eas que Ictiébiteurhe payâç 
pas, on peuts'âdreïTcràla caution, aprèff 
une fimple fomttoaton au débiteur. 
^' 17, Le tèautîônttement- finit par le 
paieme'rtt,- qiuihd incmé iFferort fait 
par -lin autre i mais fi te payeur prencf 
une fubrogation à tous les droits du 
créancier , cette fubrogation alieu. ^ 
^out ce qtii éteint ftÀlîgation ,'éteîntf 
auffl le câutionrièméht , comme riuHité 
de rade , doï ,* &è;Les afles*' Jjaffés^pairles 
mineurs font exceptes; ils peuvent être 
déchargés fahsque la Caution foit libérée; 
Remife feité au débiteur) profitât i 
k caution; - ' ' ^' > :^--^. 

Le créancier ayatit âédiarèc la catîtîoÀ; 
moyennant une fommè , n efl: pas obligé 
d'en tenir compte au 4Attetit.%c créan-i 
dcr iâ tràké^uh êvénementîrfcfertï|înqui 
dépend de|a folvabilitécld çfébîïeuï prifti 
cîpàï.UtR: le^féntîment cïè'l^uteiM^ 
&nJlruition des tffiji^enHoris.Mah JBàfnagëî 
feît cettfe dïffiriftîoh', que (Tïc dâriteuf 
éft frès7foIv2(y[è,' <^vt% n\ eut auciiii 
lîfqlîeJ; là'/oîiimë'ddnTléé à îâ~^caut;it)n J 
iîcdt5ftfpït^s''prpiîter au cre>ncïër l^ui f3 
rtçue^ns julï'è caufe Hlcîtc dp Moufirii 



|82 Cautions. CerUficateun. 
Mais la caution peut offrir le Airplus, en 
imputant ce qu'elle a paye. Traité des 
obligationsTi^iJie 2. pag. 14B ^jufq. //-f. 
, 1 8« La caution fe décharge du cau- 
tionnement , il avant l'argent prêté elle 
découvre Tinfolvabilité de Tobligé , & 
qu'elle le fafle fignilîer au prêteur & dé- 
clare ne vouloir cautionner , parce que 
ks chofes font encore entières. Le prê- 
teur averti doit s'imputer après cette, 
dénonciation fa confiance ; car Ibbliga-^ 
tion ne reçoit fa perfeâionque lorfque 
l!argent a été remis ; ce qui ne doit 
pas fe faire -s'il y a défepfe. 

Elle le décharge encore ii le.créancier 
accorde nouveau terme au débiteur ^ 
attendu que la caution ne peut plus le 
pourfuivre pour payer , & que la folva- 
t)ilité a des altérations i[apides ^ fur-tout 
dans le commerce. t i 

i^^Une Sençcnce quî ordonn^ qu'il 
fera fourni caution , ne peut être mile, 
à exécution y fans que la caution ait été. 
préfentée 5c reçue, quand inême la eau-, 
donne feroit pomtreqiiîffi par la partie 
condamnée, autrement rcxécupQnfç;- 
roit déclarée injurieufe. Mais s^ileÙdit^. 



qu'on ne donpera caution qu^en tel cas; 
il faut que la chofe arrive pour être 
obligé de donnet caution. 

20. S'il cft convenu que le prix d'un 
çuyrage fera p^yé d^avance ^ Vil n^ a 
fureté , le bailleur ne peut y être con- 
traint qu'on ne lui donne caution , mais 
ce fera à fes frais , puifqu'il l'exige fan$ 
quecelaait été flipuléparlaconvention* 

. ai. L'engagement de la caution ne 
peut jamais être plus dur que celui du 
principal obligé. 

Elle peut ne s'obliger que fous con- 
dition. . . 1 • . , 

!£lle pçùt s obliger àmoins , ic pren* 
dre plus long délai. 

Elle ne peut s'obliger dans un terme 
plus court; fi clic le fait, le caution-^ 
pçoîent n'a^.d'jcffet^ qu'après le terme de 
l'obligation principale. * ^ 

- De même pour ijn fieupluséloigné» 

Si le cautionnement fftfuppofépouc 
tFPÎ5 ^f ,,r& quWnt cçtf mps> on ma 
iompiç.jijdiaairemfpt / ma; 

ptomelle^ . cÙtiMjptM p{us,fe xéfopd»i^ 
par upis.^j(^. ; 



i É4 ^utiâks. '40ernjkitéiàh: ^ 

Si ïé cmitk>nriémchtii*èxprimte dfe^^^^ 
on y fous.entcnd lé terme ou trônIBiriort 
de robligatioh priticîjyaïe ; de miêraô 
pout le; lieu t!ii pàîemétTt." *^ - -^'-^ 

Le d€bîtieâr ne- peot côrrvcriît^^*^ 
plutôt qtite'Ie teriiie d-derintconvèîitif) 
dont il y a caution , laquelle caution 
doit toujours jouir dudtt terrne. 
'* Là tâution efli déchargée îoifqtte- Id 
créancier s'eft -mis H«r5\Fé6it'ae^lui 
jîouroir cédë^^fesdrottiA:aak>ns'cbn- 
tre quelqu'un des débSéuts principaux, 
auxquels la caution ayoiît îhtërêt' dTctre 
ftîbrôgéd ^ .' l. *'''' ^'^5-^4 .''1 

Si je cautionne Pierre jufqu'à éè i^ud 
féP^aÉcau mtf^irfîvé'i Ht rëtôufdu 
vaifleau éteint mon caàâonnemérit'i 
c'eft ce'qui s^appelle tïdriditîbn' rcfbla- 
toire;*- ''\ ':''\"^-^^^^ : :vroo: •• 
' ta caution pcùt's^obfig^eriéiï toutes 
langues. ^ ■ ^^-:V^:u:\ 7''-,.^^^ 
• 22. La caution ne" jlebt fdrçfer le 
créancier de faire îfcs tlirigcncés êôntre 
fe ))nricipàr Hjiî%è/ÏHe Jcùtr îës^ Hftfâ 
aie-môme ,^« fei pourfuitèsH^ 

23. Si le créancier fc tronVc-hëriiSci 
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du débiteur , ou le débiteur du créancier, > 
cette confulion anéantit le cautionne- 
ment. 

Créancier qui fiiccéde à la caution ; 
le cautidnriemeht eft anéanti , le débî^ 
tcûr refte feul obligé. 

2^4. Si on cautionne un dépofitaire , 
ou quelqu'iin qui emprunte quelque 
chofe pour en ufcr , la caution n'en eft 
pas tenue , fi Ja chofe pcrîtpar cas for- 
tuit; niaîs èiléen eft tenue Iflepfibcf pal 
obligé' a été conftîtué eu dëmetrrc de 
délivrer lâ chofe ; elle feroifauflVtcniTe 
du dol , & des fraudes du débiteur avant 
fe tcîtnps' dé refhéttre. -' •'; = ' 

' 2 ç . Qùî s'oblige à une fbmtné & aux 
dépens de llnftarice principale, né doit 
pas les dépens de f appel; mais fi là 
caution s'eft obligée généralement payet 
le jugé , elle doit les dépens de rappel. 

^6. Caution qui paie la dette au 
créancier , l'acheté de lui; fila cau- 
tion, vend cette dette à un autre, le 
cautionnement eft éteint par la confu- 
fion qui sVft faite des droits du créan- 
cier & de 4a (iautiorr. • 

27. Si deux cautions fe font obligée 



l8(5 Cauti<ms. Çertificatturs, 
en divers temps >, que le créancier ait 
libéré la dernière caution y la première 
caution ne pourroit s'en plaindre , s'il 
n'a pas été dit dans l'obligation qu il fera 
donné une autre caution ; mais s'il a 
libéré la première caution ^ la dermeiiç 
pourroit valablement dire , qu'elle ne 
s'eft obligée que fur l'aflurance d'avoir 
lun GO-oJ>lîgé , & qu'étant déchargé , il 
doit l'èitre auffi, , 

'■ Si trois cautions ne fe font obligés 
;que chacun poux un tiers ^ le créancier 
doit recevoir la part de chaque caution , 
parce que ceci fait une divifion de la 
dette y entre le créancier & les cautions. 
Mais le débiteur principal vers lequel 
il n'y a pas de divifion , ne peut o£Frir 
pour partie , fi ce n'eft au nom d'un des 
cautions. 

a 8, Faire faire la vente des bieps du 
principal débitcur,au lui donneifurféan- 
ce à la vente, n'ôte pas l'aftion. contre Ja 
caution , quand le débiteur auroit failli, 
^rrêt du 13 Septembre 1732, rap- 
porté au tome j des caufes Célèbres , à 
la caufe de l'Abbé Mauroy , fugc 2s 4 ^ 
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- 29. Là caution qui a acquis un droit 
de fin de non recevoir par le pade in- 
tervenu entre le<:rcancier & le débiteur , 
ne peuj êa?e malgré elle dépouillée de 
ce droit , par ua pade contraire des 
mêmes parties. 

Une fin de non recevoir qui n'efl 
que perfonnelle à la caution , comme 
fi jeçftmionnç pour unceroîn temps, 
fi je paje ^p créancier » fans oppofer la 
fin de,norf recevoir , j'ai cependant 
aftion contre le débiteur. 

30. Promcflfe de payer pour unautre, 
n'eft pas; uaa cautionnement ; mais le 
créancier qui accepte cette promefics 
change de débiteur & décharge le 
premier. 

31. Caution qui s'oblige à 300*5 
pour une dette ripn^ liquidée ; fi par la 
Jiquidjftipn la dcttç monte plus haut^ 
il né doit que 300^ ; fi elle eft liquidée 
au defibus , Se que la caution ait payé 
les 3 00* , il y a adion de répéticioiu 

32. Débjiteur qui s'oblige de donner 
fun de/lefax chevaux dcûgnés, qu'une 
"^utton^s'obligc d'en donner un qu'elle 
ji^igne > iecaûtionnement a lieu s TobU^ 
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gation de la caution étant meilleure que 
celle du débiteur , parce que la caution 
peut être libérée par la mort du cheval 
qu'elle s'eft oUigée de donner j aulieii 
que le débiteur ne peut l'être que pat 
la mort de l'un Se 4e l'autre ; cependant 
fi le5 deux chevaux vîvoient , le débiteur 
cft le maître de donner celui qu'il vou- 
dra , êc la caution fera cependant libérée; 
' Je cautionne celui qui doit un cfie val; 
fi j'en dohne 'un qtfî ne^m^^artîennè 
pas , je n'ai pas de recours centre lé 
principal débiteur,pôpcequeîepaîement 
n'eft pas Valable , 8c n\i poSttt ptocuré 
k libérH*it)n du <lëbîf^ri ' ^ - '^ ' ^ 
^' UïaedfettecontraQiéepayàliîeàPîéffé 
ou à Paul; une caution ne peut s^ôbTîgef 
de payer à Pierre feuLLe débiteur- peut 
fcul Jfeiré cette promefle ; H peut àyàit 
des raifons pour cfelâ , Ibit dé cômpen* 
fetioa ou autrement. ' \ ■ . - ^ 

!} 3. Pierre avant de faire des aléiires 
à Londres, voulut s'aflurer la centrée de 
fes fonds & la folidité de fcs débiteurs^, 
ficavoiif un garant qu'il y^urrbîtfentrc-i 
prendre.' ïl^rôfyofa 'à Jacqiies ^*de ton^ 
^drcs, d'hêtre fôn' garant, 'moyenhatît 
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j pour loo. Jacques accepta la propo* 
fitipn ; un débiteur manque : Jacques 
prétend qu'il ne doit, que le vuide de 
ç$ qui fe trouvera dans les affaires de 
cç débiteur. 

. On a regardé cet objet comme une 
affurance, ou caution perpétuelle qui 
cft obligée de payer , comme un don- 
tireur d'aval. On a appliqué par compa- 
raifon Tarticle 20. du tit. 6. defOidon- 
niuiçe de la marine de 1681 , & l'art« 
5. du tit. j. de l'Ordonnance de 1(^73. 
Fojyeç les Gazettes de commerce du 30 
Juillet 176 j & ^4 Août fuivant ^ où 
cette queftion ell traitée/ J^. chap. 6'o\ 
nomb» 7. 

: Le débiteur qui fcroit père du cré- 
ancier , ne peut être contraint for fon 
nécefTaine ; mais la caiition n'a pas le 
même privilège , elle peut être pour^ 
fuivîeti» fuivant l'Ordonnance, & fi le 
créancier avoir accepté la ceffion de 
biens ' devant' Notaire, la caution eft 
libérée. . . i • v : - \ ■ \i ' 

,'j 35*oXa'X»iatiQnî qui n'a cautionné 
qu'un des.tèétiîteiirBt£aIidaiEes, n^àd'ab 
tiosi que coQtiQ'Ce (içbîDeârl mais elle 



îpo Cautions. Certificàteurs. 
peut , comme exerçant les droits & 
aftions de ce débiteur , exercet ceux 
que le débiteur, en acquittant la dette ^ 
auroit pu exercer conrre-eux , <Sc de la 
même manière qu'il les auro/t exercé. 

Tant que lefidéju/feurn'eftpas po'or- 
fuivi pour le paiement , il n'a aucune 
aôion contre {es co-fidéjufleurs pour 
les obliger de contribuer avec lui à payef 
h dette ; il ne peut itiême offrir fa part. 
Il a la voie de fommer le débiteur de 
payer, & enfuite il peut payer & tiret 
fubrogation. 

La caution qui paie une dette exigi- 
ble, a aâion contre les autres cautions 
principales ; & en cas d'infolvabilité de 
quelques-unes d chtre-elles , contre les 
certificateiH-s des cautions infolvables j 
qui à cet égard la repréfentent. Mbàs 
die n'a aucune aâion contre Tes pro^ 
près certificateursqui l'ont certifiée ëlle4 
incmc. 

:}6. La décharge jde la caution né 
déchaîne pas le débiteur. 

Non feulcmehçunc caution s'oblige , 
elle oblige eiKX>re fon héritier. : j . 

Le fidéjuâfeur peut intcrvcnix avaoae 
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ou après l'obligation contrafléc. 

Soiimifljon de caution eft un aâe pa< 
lequel on s'oblige de cautionner. 

On ne peut fe rendre caution qu'en- 
vers le créancier de celui qu'on cau- 
tionne , ou un fondé de procuration. 

Qui eft obligé de donner caution ; 
dn peut l'exiger devant Notaire. 

Quoiqu'un père ait commencé dd 
payer pour fon fils , on ne doit pas con- 
clure qu'il eft caution. 

1 ■ ' p 

CHAPITRE XVIIL 

DifiuJJîon. Divifon. 
Nombre premier. 

ON n'eft obligé de difcuter les 
meubles avant les immeubles i 
que contre les mineurs. 
- Il faut difcuter le principal débiteur ,' 
avant d'aller contre la caution fimple. 
Voye^ ci-après Exception y nomb. i. 

Si la caution eft reçue en jufticc , ou: 
folidaîre ,* ou quelle ait renoncé à la 
difcuftion, elle ne peut demander lai 
difcuITion, 
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Certificateur de cdution judiciaire , 
peut demander la difcufTion. 

On n'eftpas obligéde difcuter les biens 
hors leRoyaume.11 y en a qui prétendent 
que c'eft la même cfaofe pour ceux hors 
le reffort du Parlement où on cft. 

On ne peut forcer de difcuter les 
biens du débiteur plus d'une fois , à 
moins qu'il ne lui en foit venu depuis. 
. La caution doit prôpofer fon excep* 
tion de difcuter avant de plaider au 
fond , finon elle n'y eft plus recevable. 

Quand le débiteur eft notoirement 
infolvable , il n'y a pas lieu à difcufTion. 

Caution qui fuccéde au débiteur , il 
n'y a plus lieu à difcufTion. 

Les pourfuîtes font bien faites contre 
la caution, jufqu'à exception de dif- 
çuflion. 

La difcfïïuon fc fait aux rifquesde la 
caution qui lé requiert ; elle doit indi- 
quer les biens , & même fournir d'ar- 
gent , fi le créancier le requiert , pour 
&ire les frais de difcufTion. 

' i. La difcuflion n^a pas lieu entre 
Marchands & Banquiers ; leurs cautions, 
de quelque caufe que lobligation pro*- 

vienne 



inéntit , de prêt ou de marcfïaridîfc , il 
/âut pour cela que le prîhdpàïdiâbîterfc 
&}h caution -feîent Marchands, Barl- 
tJttiôrS, *&c, Baijiîfet , eri^fbrt traité d« 
juftice f^c%^'i?UîîemeIè/iatl mdt 

• DaM le cô^ûà la caution ne fe feroît 
obligée de payer quc'ce qùètecrcanciec 
'ôe-pôuri:6iï dieV'dtidébît'éiiifi-'fî iecré- 
^àhcicr laiflbît pafler un teA^ confidé- 
rablejîehdant léqiièl il auroît^^fe faîrb 
payer , & qiie ce débiteur devienne inV 
^foîvaWe , là; cautîoft pourroît fe ifairc 
^rfVoyerdé'feytemânde'. ■ ' ^ ^ 

4. La diyîfloii *iféf cPcîç iâ xffifcWffiôit^ 
^r la difcuffiôn Ô'eh ^u^ûtié^exçèptioii 
dilatoire^ & la^ divîfion une éxceptioh 
j>éremptoîrè.'Gar fi urf'fidéjuflfeur a de- 
mandé la diVifion ; que fori cb-^déjuf- 
*ùrtût!ors>fêfF^fc;tiueK^^ divifion' 
ait été jugée j que depuis il. foit devenu 
ffîfc3vable:, on né peut plus revenîc 
contre celui qui' a demandé la divifion. 

Je peux demander la divifion avant 
le tëtme échu , fauf à revenir contre moi , 
fi à l'échéance moii co-fîdéjuffeur n'e^ 
pas ïbhi^ablc. 



su y a comeft^tion entre un^ cr^)>-^ 

der & un co-fîdéjuffeui: pour Tinfol- 

. vabilité jdc l'autre çui^iipn , it peijt oflFiV 

,£à part & demander la , dUcuffion aux 

rifques de celui qui le requiç^rt*, , : 

On ne peut oppofer l'exception de 
dtvifion^.fi le co-fidéjuûèui demeure 
hors le Royaume. 

Si je cauponne ay^eç un autre qui ^/e 
fafle reiiituer;^ comme ferojtunefemm^, 
un mineur, je ne peuxr demai^de0,)a 
divifion/ 

Si une caution pale à valoir, ellp 
ipeut demander la divifion ,^ {m$ 4ji 
jdédudion de ce qu'elle a payé, 
. En caufe d'appel , on^peiit dpmandef: 
la dîvifion, ' 

La caution ne peut demander de dî- 
vîlîon , qu'entre ceux qui font cautions 
comme elle , & non contre fon cfri*- 
ficateur. 

La caution d'un. des, débîteurç^n^. 
peut demander divifîon avec un autre 
caution de l'autre co-débiteur ; quoi- 
qu'ils foient cautions d'une même dette ^ 
ils ne font pas cautions du même dçhi-p 
teur, & conféquemment ils ne.fÇjM j^ 
pioprcmtnt co-fidéjuffeurs. 
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" Il faut que les cx)-fidéjuflreuf$ avec 
lefquels le fidéjuflTeurtlemande divifioa 
foient folvables; s'ils ne le font pas 
pat eux-mêmes , ils peuvent l'être pa| 
leurs certificateurs. 

y. Si le. créancier a voIontaîremenÊ 
divifé en ne me demandant que ma 
part.) il ne pourra plus m'edemdQdet 
la par de mon co-fidéjulTeur. 



CHAPITRE XIX. 

'Contrainte par Corps. 
Nombre frsmikbl;: 

TOutes les Sentences Confulaîrej 
entre Marchands, font exécu- 
toire^ par corps. Cette contrainte n'a 
passlicu contre les veuves & héritier^; ^^ 
parce ^ue la dette ne. procède pas.,d4ï 
leur chef. 

Elle a lieu pour tous- billets valeur 

. Mçue en marchandife, ou comptant, ou 

pour aigent, contre lt$ Négociants?^ 

Traitants &. Gens cfafiaires; que lei^ 

](ttllets foient à ordre ou iimples^ 



l^j? Yiontralnte far corps: 

Elle a lieu contre toutes perfonncs 
jpour lettres de change tirées ou endof- 
fces , ou acceptées , promeffe d^en don- 
inery aval , remife déplace en place , pour 
billets de change entre Négociants , &c^ 

Contre les cautions pour dettes de 
^€>m!herce, 
"Contre les cautions judiciaires. 

Contre les mineurs Commerçans^ 
Banquiers , ils ne peuvent fe reftituer. 

De même contre les Marchandes 
publiquess-dles obligent même leuts ma- 
ris par corps pour le commerce qu'elles 
font, pendant qu'elles font en commu- 
nauté, de biens. 

Auffi contre les filles Marchandes 
publiques, quoique mineures. 

Elle a lieu contre les preneurs à 
groflfe avanture & pour tout le corn- ' 
jiîierce de mer; oh peut même en cette 
ibkconftance la ftipuler par ade devant 
Notaire. . 

Leprîncîpar&acceflbîrede Sentence 
Confulaire , font par corps , c'eft-à-dire 
principal , intérêt j dépens taxés par la 
Sentence, & coût d'icelle ; &non les 
frais feits ra conféquenccv Et fi le 
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débiteur paie à valoir , il cfl à propos dç 
mettre dans îa quittance, à valoir t^ 
premier lieu fier les frais , afin par -là de 
confcrver les objets fujcts à la con^i 
trainte par corps. On m^a affuré qu'ai^. 
Confulat de Paris , l'ufagc eft que pour 
les dépens 5 la contrainte par corps n'a 
lieu , & que pour Tobtenir il faut qu'ils 
itiontent à 2o6*,&qu'on n'obtientcctte 
.contrainte que dans le temps porté par 
l'art, 2i du tit. 34 , de l'Ordon. dçi66j. 
Il y a contrainte par corps , pour les 
foires , étapes , marchés, & Villes, d'arrêts 
qui ont ce. privilège , comme Reims, & 
la plupart des Villes de Flandre, qui ont 
le privilège de faire arrêter leurs déH*- 
teurs forains, & Us retenir Jufqu'â ce 
qu ils paient. 

. Huiffier pour remettre les deniers 
d'une vente eft contraignabic par corps. 
Maris & femmes , Marchands de 
marée , y font fujets. Arrêt du 5 
Mai .1718. 

; Elle a^ lieu contre les Etrangers ; on 

la regarde comme la fureté naturelle.^ 

contre des perfonnès qui ne poifédent 

. rien , ou peu dechofe dans le Royauine« 

luj 
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6c font toujours prêts à TabandonneR 

Arrêt de 1684. C'cft Tufage à Paris. 

Engagement entre ouvriers dû même 
^tat , donfie la contrainte par corps. ' 

Stellionat donne la contrainte par 
corps contre toutes perfonnes , même 
mineurs , & ceux qui ont 70 ans ; il faut 
que le jugement y condamne. 

Le dépôt forcé Te donne auffi , Se 
contre tous dépofitaires de biens de 
juftîce. 

Agents de change, courtiers 8c autres , 
qui s'entremettent de faire vendre^, 
acheter , moyennant falaire , font con*- 
traignables par corps à rendre & reftï- 
tuer la marchandife ou le prix , & ce 
qu'on a pu leur confier à cette occafion. 

Qui par fon état ne fait qu'un trafic - 
palTàger, eft fujet à la contrainte par 
corps. Anêt du 7 Février 1705). 

Dans tous les cas ou il y a dol & 
fraude , il y a le par corps. 

Prêt fur gage, fans pafler afte devant 
^taire , donne la contrainte par corp$ 
entre commerçants. 
. Elle a lieu contre les adjudicataires f 
jaux ventes judiciaire?^ 
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' ' i!Lës mineurs qui -ne IbntMàrçharids^ 
Rëbéveur^, & lès femmes, filles', quin^ 
font Marchandes putiliq^ùcs , ne peu vçxit 
être contraints par corps i pour lettrés . 
âc change* -' -' ' .^ 

ta çôhttamte pàir^orf* ri'à* pas àuflï 
Beu ' cohtre-un '^Ecclâîaftique îdâns les 
ordres pour lettres de change / on les 
coriïïderè à fon égard , cfommè fimples 
mandements ; mais ^'il y^ ctdit con- 
damné •&• emprifonné ,'il ii'obtieridrôît 
pds-'de dommages intérêts pour Ton' 
^afgiflêïnent. S il dêgaifokf;^ qîualîtë ,' 
il feroit bien emprifonné. ' '^ 

Cette contrainte' A V pas lieu contre' 
trné fenime qui câutiotmè^on mari /où' 
qiiî-^ né ie mêle que dtiT'iïafic de fon* 
inàili, quoiqu'elle contînWe le cbmmef-- 
ce, qu'elle kit accepté fecomfnunautéi* 
& qu'elle doive 'moitié de la dette. 

Femnic , fille , non Marchandé' 
l5ubliqtié ,/qm cautionné \ih débiteur 
Màféhanif i, 'tfèff Jjoî'nt^ coiitraignable 
pâTt CQi^S , lu cdhtràirite fut-elle pro^' 
noncéé. Déclaration dé Juillet 1680. 
Praticien Cohjuùiréy pag.2^2y 2jfj , & 



Elles en font mêppc exceptées \â^ns^ 
tes Villes d'arrêts, J^èp du Çfrf^weM 
^e Metz , du,5^, Gâtohce i6^i m^9h 
l^u'obligée^folidàifçmentaveçplufîeurs,. 

Qui a 70 ans révolus , eft ejceç^pt de, 
&, contrainte |)ar5:orps^f s'il i^'y^^ j^ftel- 
liooat î on jufliiîe de Jjâge j^r l'entrait 
de^ baptême,. , . ; ., 

Pour prêt à Banquiers , il y a con-^ 
trainte par corps. Déclaration du ^5- 
^'évrier 1 6$^^ , qui porte que l^ Reçç- 
Teiiirsy Tréforiers^&c. feront contraints* 
par corps, amiiqji^e les î^gociants pouc, 
billets valeur reçue , ce qui a, été éten^i 
du à l'égard de mlneufS' intéreAféS/dc 
chargés des. deJWI;s'Bo3^al^x^, par Arrêt, 
4u 3 a AoùXt 1/70:1 f cpnfoniattfjde deuxj 
Senten^s^ da ÇonfoJât dq P^ris 3;&<par 
Arrêt du Coofeil du !-% Août X704. ,; 
, qui déboute un nommé Lardeap , inté- 
"refTé dans les affaires de Sa.Majcfté , de 
f^ requête eiv çaff^a. -Pgr 1% ipi^me, 
i§ifon uiibilIiet^dfimiliçVF BfeipqwefV^ 
doit d^noÊT - la. coptrJsiifitjB ^bx, çor^ yik : 
les Confuls la prononcent. ■[ 

. Elle n'a plus lieu contre undébîtcuf: 
qui a fait profeflion religieufe , ou quL 
efl fait fo($^iacre« 
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^ On ne peut emprifonncr les Officiers 
& gens de guerre , lorfqu'ils font au 
fexvice ou en garnifon : jugé par Arrêt 
rapporté par Boniface, tome s 9 Ii^« J s 
tit. i/^ chafi. 12 y qui déclare nul Tenor 
prifonnement d'un fôldat , pour dette 
civile. Cité par M/ Jouffe fur TOrdca 
de î66j , page 6'osi. 

Caution de Sentence Coofulaire 
rendue fur Içttre de change , le caution^ 
nement n'étant que par ade de la 
partie, & non judiciaire , cette caution 
n'ieil pas contraignable par corps* Un 
cautionnement qui ne feroit pas p» 
aval au pied de la lettre , & qui fôt 
par afte devant Notaire, ne-donncroîc 
pas la contrainte par corps. Arrêt, de 
Juillet iq66. Denifard au mot cautiotij^ 
'& au mot contrainte par torps^ - 

Un aflbcié qui a été condamné paj 
corps, àpayer àun créancier de la fociété, 
lorfqu^îl a payé y a contrainte contre 
fon affocié. Ferriere au ïnot feciété; U 
iic rapporte aucune autorité au foutien 
de fon raifonnement. On convient que 
cette contrainte a lieu pour fociété dans 
j[cj fermes ou autres affîtires du Roi ; 

It 
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mais entre aflbciés , Marchands , Négo- 
ciants , la fociété n'engendre point la 
contrainte par corps les uns contre les 
autres , à caufe de rcfpece de fraternité 
que la fociété forme. entre-eux. Arrêt 
idu p Janvier 17(^7. Denifard aux mots 
tontrainte par corps , & fociété. 

Dette contradée pour lettre de 
cfiahge par un feptuagénaire , n'engen- 
dre point la contrainte par corps contre 
lui. Arrêt du 22 Février 17^9. 
' 3. On ne peut emprifonner le mari 
■& la femme , en même temps ; ce qui 
cft fondé fur les principes d'huraanitc 
i& d'intérêt , même du créancier. Il faut 
que l'un des'deux ait la liberté pour fc 
mettre en pouvoir de payer , & rendre 
fi l'autre la fienne. 

Si les deux font emprifonnés Tua 
•peut demander fa liberté : c'eft ce que 
la Cour a jugé de la. manière la p4us 
formelle , par Arrêt rendu à la féance 
de Notre-Dame d'Août 1754. 

Cependant fi divers créanciers avoîcot 
'!a contrainte pajr corps , les uns contre 
:!e mari , les autres contre la femine, Sç 
guecha^^ue cr^a^eiâte/nfxifoQjoer^ 
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l'un le mari, l'autre, la femme , i! n'y 
auroit pas lieu à obtenir la liberté da 
Fun des deux. Arrêt rendu à ta féancé 
de 'Noël 176(5.- ^ . ,'>:...: 

-• 4. L'emprifrâncmént n'em^êfchs 
pas la faifie des biens , âc la vente d'r« 
ceux ; le créancier a deux fûretés. ^ î 
• ^ On ne doit pars tenir un prîfonnîer 
fyltis de vihgt-qiiiatr&liewes^r âans uni 
j[^rïfon fiibaltttne. ^ ' ?. :\ /F 
; La Jijrifdiâion de Ly<m a droit df 
£ure exécuter fes jugements , par arrêts 
delà perfonne du débitéqr , juAjuesdant 
kurs ttiaifons , cfâq^ toute f étendue du 
Rvyauiije. Arrêt du mois d'Août 1714; 
^ ' j. L'ârt.'fe V du tit. 54. ,, de l'Ordon. 
lie* 16^7, défend de pafifer aucuns ju-' 
gen^nti;, ^obligations &> conventions 
f)6itaiit paii co?ps, dans les cas dé^ 
ftnàù^^-mètàeàè ïes exécuter, quand 
lôitoib >les^esauroiènt été paâfés hoit 
te 'RoyiauDJe; ^ . . 

; : On ne peut s'obliger pat corps y pour 
i:lfofe' qui nJy cft pas fujeite. tj , > 
<- Si* :n Marchand rprenbit obligation 
idevah. Notaire pour fait db commerce^ 
fi .ne^ jpoujxoic £icceiidi&Ja contrainte 
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par corps. Arrêt rapporté par Denifard J 
autre du 7 Septfp^bre 1715, q^^ de- 
charge un Maùcçh^^ k1 île vin de la cpnn 
trainte par corps : le cré.ançtef ayoit p;j^ 
uoe dbligatkxi devaAt Notaire, Cet 
Arrêt refireint la Sentence dont étoîc 
uppel à hk feule çoi^aihte de Ùiûe. ^ 

Si celte i^angraînte étqit réfef vée par 
fade» îî feH»t doi^teux fr le Juge n/9 
faccorderoit pas ; car h dette rétan$ 
pour coomefce , la contrainte par corps 
devroit avoir lieu, Voye^ les art, 3 & 1 3 i 
jdeJ'Editde 1^63. 

6. On peut emprifonner un ban^ 
^^uerootier ftauduleux ^ kigmfyivfi 
Sentence ni pecmifiion de luge > même 
contre tous jugements & Arrêts* contialr 
fes ^. quand même Q y aurôk caution 4|f 
iijameubles» Se de fuite ^on. peut .^^ 
appeler le fcellé; c^eft Iefeùiimem:d«i 
'Auteors^ ; l'Sdit de J'EmpfcremiChairlet 
Quint, de 160^^ contre les banquef 
i6u(^ers , efl conçu en . ces taines : 
m Permettons à chacun db nos. Sujei^^ 
m voire iani décret m permHTion , d'ar** 
^ rêter les banqueroutiers fugitift 1 ê^ 
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totis jugeioents > Arrêts, 6c ufances « 
çontrwes^ »■ ta r^ifon eft , que la « 
f ^ke aQDbnce la fraade » & feit detx>nr 
yiâioA. Fpyef c^p. >^ , n^Hfr. i* 
, On pont emprîfoiiner un forain, en 
lui (îgiîîfiant le titre, faute qu'il fait 
d^obéir au commandement de payera 
ce ééHlcm n'ayant aucun domicile 
connu. :. • 

7. Avant d'arrêter pour dett« civiles^ 
il ÎB^t que le jugement qui porte cette 
contrainte ibit exécutoire , qu^I ait été 
fignîfié avec cpmmandcmerit de payera 
qnt cette figmâtatiQiv' ait précédé fe 
jour de l'emprîfonncment,- contre uxi 
domiciliés le procès-Vicrbal doit cte-^ 
tenir itératif commandement. 
. Pot» que le titre foit exécutoire, ît 
lïut qir'iâ foit expédié en paithemm dt 
icell4 4^ fevêtu dés hrùiùités requi&& 
jour les faïfies&èxécuticins;. ^ 

Prefqu'en tous les Confufats â» 
Boyaume , on défivie les Sentences en 
|>apier ^ &elksxmt h même exécution j;, 
jquèli}iieM}fis Jeu 'défivrént enpardie^ 
»in^ ayant £hançé pour cela. Voyei thi^ 
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8. Plufieurs Aitêts , jiotammerit dèâ 
ip Décembre 1702 i & 17 Décscmbpë 
1707 , font défenfes dWrêter ks déby 
teurs dans letirs màifons à heures «idues^ 
& les y arrêter de jour fans pcrmiflîon 
de Juge , après trois procès- verbaux de 
huitaine en huitaine. II y en a qui les 
font de trois jours en trois jour»^- pôuif 
juftifier que le débiteur affeâe*«de ne 
pas fertir. : ' . : 

On ne peut auffi les arrêter dans les 
rues & places publiques, que de joun 
Un emprifonncment après' le Soleil 
couché a été déclaré nuL Anêtdu 20 
Oftobre 173p. - : 

- Les Juges qui permettent d^arrêtet 
les débiteurs dans leurs maifons i ne 
doivent le fmû que pour les jours ou* 
vxables^^^& non pour les Dimanches & 
Fêtes , finon l'cmprifonnement feroi^ 
njLil. Arrêts du 14 Jaavier 1708 , âf 
j^ Mai 17 J4- 

M/ de la Gatîflbnnîere portant là 
{>arole^.a dit xju'on ne pquvoit «faire 
Arrêter pour dette, un. bergex>gaiida^ 
ffpn troupeaiï , paxoe qu'étant en plaine 
pmpagne ^ il étoîc fou^ isipi puÛiguCi 
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On ne peut arrêter une perfonnc 
dans le cabinet de fon Avocat. l'Arrêt 
du i8 Mars 173^^ déclare l'eipprifon-! 
nement nul, 

SU y avoît oppofition devant le 
Juge qui a donné la permiifion d'arrêter f 
ou appel de fon ordonnance y on ne 
pourroit paffer outre que Poppolîtion 
ou l'appel ne futvuidé; ainfile~plus 
évident eft d'avoir un Arrêt d'îtérato. 

Ordonnance intervenue fur requête 
préfentée au Parlement de Bourdeaux, 
qui permet de prendre un débiteur en 
vertu de Sentence Confulaire , lequd 
«'étoit retiré dans lePalais du l^arlement, 
où il logeoit. 

5). PourJa validité d'un emprîfon^ 
nement , il faut faire mention du titre, 
en vertu duquel on emprifonne ; du 
îiom & qualité du prifonnîer; die cexix 
de la partie qui fait emprifonner; du 
domicile qui doit être élu au lieu où la 
prifon eft fituée, à peine de nullité; 
Ordonnance de i (J70. art. 1 3 , tît. 13^ 
De même pour les reconunandationa 
id'un emprifonnement. 

JJa empnfoimemejQt a été dédaij^ 
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nul î l'Huifficr ayant mis que s'étoît en 
vertu de Sentence du Châtelct, peu- 
plant que c'ctoit des Confuls. Le com- 
mandement qui avoit précédé femprir 
ibnnement étôit » par eneur , daté de 
1760 , a\i lieu de 1766. 

10.. Il eft des perfonnes qu'il n'eft 
pas permis d'arrêter dans les rues par 
des privilèges particuliers , comme les 
Receveurs des confignations, quoique 
d'ailleurs contraignables par corps; il 
faut un Arrêt , ou une Sçntencerendue 
fur un procès- verbal dç refas. Edit de 
création de ces offices de 1 68p , art. 3 2. 
i II. Si la partie s'oppofe à la Sen^ 
tcnce ou jugement de condamnation 
et par /:orps , ou en appelle , la con- 
ifôinte par corps fera furfifc , jufqu'à ce 
ique l'oppofition ou appel aient été ter^ 
minés, à moins que les Huiffiers ne fe 
foient faifis du débiteur avant l'appel 
ou oppofitionfignifiés. Aux Confuls ûb 
paflerQit outre f appel, s'il y avoît eau*» 
4CJion reçut au grdBFe ; la condamnation 
succédant même 500^. 

Qui eft prifonnier, peut obtenir. 
|MÎA-Iev4e de £1 jperfoimje; i\ £q 
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pityaitit-ies femmes, pQurlefquclles il 
cft emptifpnné & rccorpmandéf fan» 
^'il7Ô)it befoin de feire ordonner qu'il 
' fcfjS^ mis dehors, art. 32 , tit. 13. Or- 
donnance dç X 6jo : 2^ Faute par les 
«É^ançîers de fournir d'aU^ï^ntsau pri-\ 
J^pnieryart. 24 > ikii: 3^ En donnant 
eaution.j tii arrive ibuved^ que le^ cré«, 
ancieïi y confcntent , ou le Juge 'par 
des conûdérations^ paniculieres^, ies^ 
oblige d'y eonfentîr": 4^ En fefaifanfi 
recevoir à bénéfice dj& cçflipfl. , 

\ . Si le prifojMMer eô-,attaqiié ^e mafe-r 
die , & qu^ le féjo^r dans la prifo^ 
lui. /oit foneft^ , que cela foit atcefté 
par certificats, de Médecins^ il peut 
denîfMçidêr là Hbefté d'aller fe faire trài-% 
ter chez lui, en' donnant cabtipn de 
fc réintégrer après fa guériibnj csequi 
aétéaccordé par Arrêt du 1 2 Juin 1 702. 
. 12. Le débiteur emprifonné peut fo 
pourvoife pour faire décîlarer.fon en^prî-^ 
fonnement torfionn^ire, ftntpour n© 
lîeçr devoir:, cm que^Iîçmprifonnement 
fehriul. 

' L'Arrêt du 7 Janvier 1707 , a jugé: 
l^ Qu'uo . CTipxifonnemejnt fait aa 
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préjudice d'un Arrêt de défenfe • GghU 
fié , eft nul , & donne lieu à des doni^ 
mages intérêts : ^^. Qu^on peut infémier 
contre un Huiffier des violences dans 
remprîfonnemcnt ,• & de ce qui ia été 
fait ail préjudice d'un Arrêt dedéfenffe 
repréfenté , quoique le procès-verbal de 
capture n'en fafle pas inehtîon. > 

Arrêt du 17 Août 1731, qui déclare" 
nul l'emprifonnement d'uiîe perfonne 
àîrrêtéô dans fa maîfon , en vertu d'Arrêc 
qui n'avoit pas été précédé de procès^ 
verbaux -, pour prouver qtie le débiteur 
ne fortoît pas de fa maiibn; * ' ^ - \ 

Emprifonnementfait à Paris en vertu 
de Jugement rendu à Liège , q\]ôi-; 
qu'accompagné d'un'Parëàris dû grand» 
fceau y fut décraré nul avec domniâg^ei? 
intérêts -; parce qu'étant jugé dahsime' 
fouveraineté étrangère , n'eft pas exécu- 
toire , & ne gît qu'en aftîon en France. 
Arrêt du 1 1 Juillet 1 59^8, article X2ti} 
Ordonnance de 1629. i 

^ Il fiit fswt cmprîfônnenient en veatii: 
d'un Arrêt qui permettoit d'arrêter le dé- 
biteur chez lui ; les parties's'arrangerent; 
le créancier rcfervà to^jsfesdjfoitj, la 
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débiteur faute de fatis^feire , fut de nou*» 
veau' mis en prifon. Arrêt du !2.S Juillet 
176^0 , qui déclare remprifonnemeht 
lîul , condamne eu 300* de dommages 
intérêts. Il felloit un fécond Arrêt pour 
arrêter de nouveau le débiteur chez lui , 
& qu'il fût précédé de nouveaux procès* 
verbaux , comme le débiteur ne fortoif - 
pas. 

Un fauf conduit ne préjudicie point 
à celui qui le donne pafle le temps y; 
porté. . 

1 3 . Un prîfonnîer , eri vertu de Sen- 
tence Confulâire , ne peut être élargi 
par un autre Juge , quoiqu'après entéri- 
nement de lettre de répit. Le Parlement 
a refufé d'élargir un prifonnier détenu 
en vertu de Sentence Confulâire. Arrêt 
du ly Juillet i6j7 , qui ordonne la 
réintégrande > dans trois jours, d'un 
paniculier élargi par Ducoudrai , com-<* 
mis au greflFe du Juge qui avoit entériné 
Jes lettres de répit, finon condamné 
folidairement , avec la veuve firard^ 
confierge des prifons, à payer lafommé 
pour laquelle le débiteur avoit été ejxvi 
prifonné. 
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Far Arrêt rendu fur le requifitoire de 

. M" les Gens du Roi, du lo Janviec 
27 30, aucun prifonnier djétenu pour 
dettes , ne peut être inis hors à la garde 
d'un Huiflier. 

Suivant un Arrêt du Parlement , du 
4 Février 1675. Au recueil d'Arrêts, 
à la fin de l'Ordonnance criminelle de 

^1670 , imprimée en 1710. pag. 174 
& 17 S f il a été jugé que fi un débiteuc 
fort de prifon faute de paiement d'ali* 
ments , il ne pourra plus être emprî»- 
£pnné pour la même dette qu'un an 
dprès, fila fomme excède 1000* :jnai$ 
fuivant l'art. V^ de la Déclaration^ de 
j68o, il faut confignerau moins un 
mois d'aliments , & l'art. 6, porte que 
le débiteur ne poujra plus être remis en 
prifon , pourla^m.cme dette, qu'en con-f 
fignant fix mois'd'aliment$ , s'il n'en eft 
autrement ordonné par Jugement con- 
tradidoire ; ce qui prouve que quoique 
la dette excède 1000* pu non , il peut 
^tre .emprifonné de nouveau , en conr 
lignant fix mois d'aliments ; cette Dé^ 
claration eft poftérieure à l'Arrêt ci* 
deUus cité. 
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Failli qui d fait accord avec fes crç- 
ancicrs, homologué avec les refufants, 
ne peut être emprifonné qu'après les 
délais du cbmrat ; & un créancier ne 
doit pas négocier une créance fur le 
failli pour opérer retnprifonnemerft, 
' 14; Aftepaflfépatunprifonnierdans 
xin cachot , eft nul* 5 il fout qu'il fe fafle 
lentre les deux guichets , & que cela foii 
•exprimé^ &de cet aâe ne fubfifte que 
le mérite du fond, s'il ne préjudicie au 
Jrifonnier. 

La Cour , par Arrêt rendu à la Tour- 
iielle le 1/*^ Juin 17 14 5 a admis deux 
particuliers au bénéfice de reftitutîon 
contre une tranfaftion paffée entre deux 
guichets fur une acc'ufation de banquc- 
• route frauduleufe y par la préfomption 
. que les conditions exprimées dans la 
tranfadion ctoîerît arrachées à un prî- 
fonnier qui foupiroit après la liberté fi 
chère à l'homme. 

I j. On peut en Vertu d'Ordonnancé 
de Juge faire arrêter un étranger, qu^ 
li'eft du Royaume , pour dette qu'il a 
tontraftée , quoiqu'elle ne foît con- 
traâée |)ar ^aucun écrit authentique ou 
privé. 
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16. Écrou eft un ade par lequel uq 
geôlier ou conCerge, eft chargé d'unpri- 
fonnier par 1 ofiEcîer quien a£siit capture. 

Modèle (fEcrou. L'Eçrou qui eft mis 
fur le regiftre de la geole contient que 
P. « • a été amené prifonnier es prifons 
de,. . par moi N. . . huiffier , en vertu de., 
& à la requête de F. •• qui a élu fon dor 
micile en fa maifon , oumlleursjfifcï^ 
de. . . faute dfi paiement de. . . fens pré^ 
judice des intérêts , frais , mifês d'exé- 
cution & dépens. Le greffier de la gcoIc 
ie charge de la fomme payée pour les 
aliments fur un regiftre particulier qu'il 
doit tenir à cet effet , fuivant la Décla- 
ration du mois de Janvier 1680. 

17. Un accufé mis en prifon qui y 
contrade des dettes , fi on le recom- 
mande pour ces-mêmes dettes , & qu?il 

^ foit dans la fuite déchargé de l'accufa- 
lion , ne peut être retenu pour cefdites 
dettes , & on doit l'élargir. Arrêt du 28 
Février 1727. 

On ne peut rccommanderun prifon- 

tîîer pour dettes , qu'on n'ait un titre 

- exécutoire ; il eft néanmoins d'ufage 

Aux Confuls de çeimetue provifoircr 
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ment à des créanciers qui n'ont point 
encore de condamnation „ de recom-^ 
mander leiir débiteur prifonnier ; ce 
qui s'accorcfe par Ordonnance au pied 
de requête. ^ 

Par Arrêt du I3 Septembre 17 <î(î, 
il a été jugé qu'on ne pouvoit y au pré- 
judiççd'un^ Arrêt de défenfeduementfi- 
gn^é, faire recpmmander un prifonnier. 
j La Cçur a déclaré nul des recom- 
jjiandatiops faites de laperfonne^d'ur* 
prifonnier^ au préjudice d'un Arrêt por- 
tant: toutes chpfçs demeurantes en état. 
, . . La. recommandation n'a point d'effet 
& devient riulle^j fi l'emprifonnemcnt eft 
lui-m^menul &îrréguKçr.: La Jurifpru- 
dence efl certaine à cet.égard : un Arrêt 
a même déclaré des recommandations 
nulles pour un emprifQnnernent f;|it en 
yertu de Sentence -4e la confervation 
de Lyon, incompétepiment rendue., 
quoiqu'il n'y eût point de nullité dans 
la procédure de l'emprifonnement. 

On ne peut recommander ceux qui 
fb^t empri&nnés ,par ordxe du Roi ; 
niais. Sa Majefté ne xçf^fe point d'accor- 
der la peimiiHoa de lesiecommaïuicr^ 
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LEs deniers provenants de là venté 
des meubles , & cflfets* ihoWîiert 
des faillis, doivent être ihfe è^ mïiiili 
6e ceux qui font nomm& par tes €rc- 
anciers à la pluralité des voi*.' Ils ne 
peuvent être reyandiqués par les Rece^ 
veurs des confignations ni autres ^ nî 
pris fur iceux aucun droit par eôi, ou 
les dépofitaîres , à peine de concuffipn; 
art. p , tiL 1 1. Ordonnance de t6j^^ 

11 n'eft dû aucun droit dé configna- 
tion pour deniers d*une vente, art. 20 1 
de^Edit de i dBp ; rnàîs s^i! y a ihffencq 
entre les créanciers' faififTantsj'qtie là 
vente excède 1 00* V qu'il, y j^it deux 
oppofants , il faut confignér'& payer te 
droit, art. 4 & S ^^^ ^^ Déclaration de 
1^5(4. 

' 2. On ne doit les dépens que jufîi 
^Vau jour des offires , fi elles font dèr 
darçcs bonnes, 

Les 



t« offres ne fc peuvent dîviibr^ îl 
faut les fuivre à l'entier: elles peuvent 
fe faire en tout état de caufe. Les offirés 
acceptées ne peuvent ètie rëvequéès; 
Un Procureur ne peut pfirir fans pou-»'* 
voir fpécial, EHes doivent être faite^^ 
pftr jugement ou par fignification. Il 
feut offrir payer en les e%eoes, au' 
temps, au lieu où Ton doit. 

Pour arrêter les intérêts, 3 nèfuflS^} 
plsis d'offrir. Voye^ chap. zr^mr/ib^ r> 

Les cônfignations de a>nftKrt entf»" 
les parties , fans ordonnance de Juges ^^ 
peuvent fe faire entre les mains de 
tous autres que le Receveur éc% k6ï&(\ 
Cgnations. ' ' ' ' { 

' Si les deniers périflênt: es mains du 
Beceveur des cônfignations , que Jà^> 
confignation foit valable » f^t&^fom'lc 
compte du créancier. l 

< Toute p^rfôtme peut ofif it au ndm 
(du débiteur. . !; 

Les offres du principal, fkh^ les' 
Intérêts & frais , font ijifuffifantes» 

S'il y a plufieurs cautions , quoi^ 
qu^dles aient entr^elles le bénéfice 
4è diyifioni elles ne peuvent offi:ic^ 
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leur pact que la dîvifion ne foit jug^J 
9c que toutes les cautions ne foient 
folvables. 

, Qui cft. créancier de différentes . 
^^ttes ^ cft obligé d'en recevoir une » 
quoiqu'on Ji'ofire pas les autres. 

3, U faut que les offres foient faites 
au créancier, s'il eft capable de rece- 
voir , finon à celui qui a quelque 
qtialtié. pour recevoir à fa place, 

S^il y a une perfonne indiquée pour 
recevoir lé paiement , les offres peuvent 
& faire à cette perfonne. 

1 II feut ^qu'elles foient faites par une 
perfonne /caisiblc de payer ; qui n'eft 
pas capable de payer , ne peut offrir. 

î; S'il !y a une condition , on ne peut 
bffirir queja dondition ne foit arrivée. • 

: 'Les of6es doivent fe faire par Huii?; 
fier recordé. 

nia SeutciKC qui permet de dçpofer i 
doit être lignifiée avec intimation pour . 
êtrjS prcffent^âu dépôt chez un tel, tel 
jour.^ à teUe heure. 

."Si par le procès-verbal d'offres, on 
intime pour être préfent à la qônfigna-^ 
tiôrii&st^'^Ue f* feffe, elle cjil bonne ca.. 
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la feîfant juger valable par lé Juge , 
partie aflignée. Arrêt du 1 1 Août 170 3. 

L'augmentation ou diminution des 
cfpeces, eft pour le compte du créancierj 
fi la confignation eft jugée valable. 

S le débiteur configne & retire , fani 
faire déclarer la cpnfignatîon valable ^ 
la caution n'eft pas déchargée ; mais Û 
elle étoit déclarée valable par le Juge , 
la caution feroit déchargée; c'eft aa 
créancier à veiller. 

On ne peut forcer de recevoir une 
chofe pour Tautre , ni de recevoir fon 
paiement à différentes fois, sll n'eft 
ainfi convenu. 

La confignation faîte la veille tfune 
diminution d'efpeces , pour frauder le 
créancier, eft nulle. Arrêt du li Sep- 
tembre 1713. Si le débiteur ctoît 
pburfuiyi en juftîce pour le paiement, ' 
elle feroit bonne. Arrêt du x^ Dcccictj . 
bre 17:^4. 



mm 



CHAPITRE XXI, 

TranfaSion. 

KaSlBJlE PREMIER. 

LA tranfaflion eft un aéle par le- 
. quel les parties règlent à l'amia- 
ble leurs contcilations. Le plus fur 
moyen eft de n'entrer dans aucun dé- 
tail , & de s'expliquer par ces termes 
généraux ; le/quelles parties pour terminer 
leurs prêcès & différents , font convenu , &c. 
Si. par la tranfaftion on détaille les^ 
chefs de conteftation , la moindre 
omifGon, ou obfcurité donne lieu à 
de nouvelles difficultés» Mais en tran- . 
figeant , comme on vient de l'expli- 
quer , cela n'a lieu que pour les procès 
commencés avant la tranfadion. 

*2. La trarifadion. fur un procès 
jugé /fùhWes parties ignorant l'Arrêt, 
l'autre le fâchant , cette tranfaftion eft 
nulle. Arrêt de* Novembre 1^24, 
autre du 7 Oftoore iSot. Si les deux 
parties îgnoroient TArrêt , la tranfacr 
tÎQH feyoit bonne^ '• 
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Si!e jugement n'étoît qu'une* Scn-^ 
tcnce, dont on pourroît appellcr;^ia 
tranfaftîon feroit bonne. " 

3. Qui ne peut aliéner, ne peut 
tranfiger. 

On ne peut revenir contre une trah- 
faélion que pour dolperfonnel, erreur 
de calcul , violence & pièces retenues. 
Mais pour léfion on ne pourroit^y 
revenir, fur-tout dans le commerce. 

La tranfadion a force de choîe 
Jugée , parce que les parties y ont 
confcnti , & que rengagement qiiî' 
délivre d'un procès , cft' toujours 6v6-t 
rabîe. 

4. On ne peut tranfiger fur les choft$ 
illicites , comme ufure ; la tranfaftîd;! 

' peut décharger des ufures rcçue$, ûdn 
afllirer celles avenir^ 

On ne peut tranfiger fur choie qbî 
regarde un tiers ; la tranfaâion ne 
vaut qu'entre les parties qui ont tran- 
Egé. 

Tranfaftîon . fur pièce* fàùflcs ifi 
nulle ; mais s'il y avoir d'autres cheft 
qui en fufient indépendants , ils fûbfîôé| 
roient, 

K2J 



.éia2 ^anfaBîcn. 

y* ta tranfaftion avec un de <îcuif 
. «vcc Icfquels on a un différent , nW- 
^che pas que le droit ne fubfifte contre 
les autres; comme de tranfigcr avec 
un héritier pour la part & portion de 
ce qu'il doit ^ & pourfuivrê les autres 
pour la leur. 

Tranfadion fur un droit ou préten- 
^tîon, ne fait pas de préjudice à ua 
autre droit, ou prétention femblable 
furvenu depuis. 

Qn peut ftipulçr une peine dans 
une traniaâion contre celui qui ne 
l'exécute pas. 

6. Tranfaâioh avec la caution du 
débiteur peut ne décharger que la 
caution y fans, que cela porte préjudice 
. au débiteur; mais fi c'eft avec le débi- 
teur qu'on a tranfigé, la tranfaâion 
fera commune à la caution ^ parce que 
fon obligation eft acceffoire à celle du 
prîflcipaï obligé , & celte tranfaâiîon 
ne peut grever la caution au delà de 
ifpn dt)Iigation. 

Qui n'a procuration que . poui 
jjpuifuivîe I ne peut tranfîger, 



i. - 



SÊÊÊÊÊÊÊSmiBSS 
CHAPITRE XXIÏ. 

Autorifation » Maris , Mto-chandafiMiquet, 
Nombre premier. 



L 



A femme ne peut mtenter procès 
fans êtr€ afliftée de fon mari dans^ 
Tinflance, ou autorifée par juftice, à 
moins qu'elle ne foit Marchande publi* 
que. : 

Le mineur Marchand , le pet)t * fatis 
-être autorîfé de fon tuteur j * il? eft ma- 
jeur pour Ton commerce. 

Dans la règle générale ^ la femme 
ne peut s'obliger fans^Tautotifation de 
fon mari; la^préfencedu mari ne fuffit 
pas. Voyex ci- après nomb. 7. cJup. s$% 
nomh. 17. 

c Femme féparée, ne peut' dbtîger 

que fès meubles , non fes immeubles. 

Une Marchande publique , peur io^ 

-bliger, & oblige fon mari quoi^abfcnt, 

Voyi,\ chap.i^.mmb^ j." . * î 

Tant que la femme n'eft pas féparée 

de biens 3 elle ne peut fe plaindre 4e 

.Ja Sentence rèliduç cpntre'elle Sc^Sola 



ja*J ^«twlf.Maru, Marchande pubUq, 
««H» taitt^jAteûela met^à exécudci» 
que for Jes biens de la communauté. 
a. Si on veut 6ire vendre les im- 

•ftHlQbte de la ftmme Marchande pu- 
blique eti .YcrtAi,jde Sentence rendue 
contr elle ; on affignè Je mari devant 

?logc QBdinaifà fxwir antoriftr fa feni- 

jeiïie, finonqu,'cikde«ieu«i»a8torifée 
4«r iuAice. 

U feaMncTMarciantïejpablique , i^e 
peut être reçue au bénéfice de reftii^- 
^on jpoçr,rQri;c©mmerce. 
■ :3. ilA^WiXM «ondiim«ée;par Sort- 
tence contradiâoife , fi cKe .fe feit Éé- * 
^awr , 0li gufeUe iienoocftà lacommu- 
'«auté., ipeiK Te feire cenvoyer^^e k 
jCQûdamoatiQn , ,fi ianeérieueeaieetnBfle 
.«sStoit vvaj«bl«»g|it obligée à la dette. 
Femme d*un Marchand ^ui nefeît 
iqotf le inéine «omuicxce de fon mari , 
.«ftcwifiddréBfaptiocpratriccou faôrioe; 
-€ne)ob%e)ii|!n|ina»i , km s?obliger ellc- 

jnâide:yiettifon-relIe.tîiié, ou accepijé 
lettre de chawge. 

' y|.,1^anine à qui fon mari donne* 

^oomcion pour agir pendant fon ab* 

iÎMïcejt^oar.Toyage^u'il doit faioet. 



^À reftc ïïiàladc au lieu de partir , ce 
x}U3e b femtnc^ fek pendant ce temps^i 
làl nul. Sw^^ parère S j. * 

•Elle peut s'obliger en vertu défto^ 
curation de fon mari , pourvu cju'il 
Tautorife par la procuration. ^ 

Feinme v dont le tnari eft abfei* 
pour voyage delong-cours^^ peutag^ 
|)oiTr affaires ordinaires, & dont elle 
fc mêloît préfeoce de fbn mari, 5 

y. Femme mineure qui s'dbligc p« 
^crit dans lequel, elle eft autorîfôe dt 
Ton mari , fôn obligation fiib(^ jlul^^ii 
ce qu'elle ait obtenu lettres de ^'éctÔôH 
quifen décharge, & qu'elles îfôleriteflp - 
térlnées; elle peut ferelev^^e fon (AÏS- 
gstiondans les^ikans de fa^pajorité , ^ 
ai toiTS tcmj^ , ifi eîle a toujoûfe été eh 
):fuiirànce de ti^ari. Attt^ da ^27 ^ai 
ïj57 3. IPfaticîen C<>lifuîàb#e. ^a^. r/il 
' 'Obligation d'utte fe|nmbJi«âJeB«i 
autoitfife f ai iùpt mm mtmit ', >n'lft 
pas vàl^e. 

La :ii(iiKté ^ il'4M^»ti6& îâ'4me 
. htnttiû 'a :fieti à l%dld dés Mi«}eï^. ' 

de fcN^ çhef> elle ne f<ut Mrê^ ^ 



^2^ 'jfut^îf. Màrhj^ Marchande fuhlîq. 
comptes I ni confentîr billets y à rnoio^ 
^ue fon mari ne les approuve ; mais (î 
cllefe mêle du commerce , on y a égard ; 
non pour remife qu'elle auroic Ëûte. * 

Feaime , peut agir feule à fon avan* 
tage ; & la peribnne qui auroit con- 
traâé avec elle ne feroit pas reçue à 
.voulojjr sVn dcdîre. 
i rfi Une Jfemme, étant Marchande pu- 
blique, rquoîquen communauté avec fon 
inari, lemari ne peut difpofer des mar- 
chandifes de fa femm.e qui fahun corn- 
meree diftind & féparc de celui de fon 
jmari^ le^ créanciers du mari ne peuvent 
iaî(k les' maithandifes de la femme au 
préjudice des créanciers de cette der^ 
];ûei^equi les ont vendues, Savary parère 
!^4, Fraticien Confulaîrepag. z? &2 8h 

Une femmeeft Marchande publique 
forfqu'elle fait un commerce diftinét âc 
féparé de celui de fon mari. Le commer^ 
ce de la femme doit èae incompatible 
avec celui de fon mari , ou avec fon étaCr 

Lûigere , Couturière , Marchande de 
poiifan à la halle , les Revendreffes à 
fa toilette, &c.font léfutées^MaidnA^ 



1 
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: Le mî^ri peutrévoqwr publi^eoient 
la liberté qu'il donne à fa fenjme tfêtife 

'Marchande publique. Coutume de 
Reims , art. 1 3. Châlons, 2 j^. Laori,i p. 
Mari Marchand > & fa femme qui 
avoient confentî billet pour marchanda 
fes fans que la femme fôt autof ifée ^ lii 
qu'il y eût le mot folidaîremen , k 
femme fût condamnée* Voyei filiUié 
chap. s 8. nomb. 17. 



' C H API TR E XXIIL 

.CammunaHté ySéparatiions dz biens i Dtttcf^ 
Nombre premier. ^ 

Slpar le contrat de marîagç d\«i 
Marchand il n'y a point de com«* 
munâuté de biens, il faut faire publier 
fiç enrégiftrer cette çfaufe au tableau 
public de la Jurifdidion Confulaire^. 
;s'il y en a ^ finon à la Jurifdiftion ordi* 
niai» ou. hôtel commun de la Villes 
•lauce de cette pul)licatïon & enrégiftre^ 
3Jcnt , : la clâufe qui tîeroge à la com- 
munauté cil nûlk^ & n'a lieu quç éi 



loue 5te;Mit0jpublica9pn & em%2lfe« 
«çtij^Aff i*::5.9t^^»Oçdon*dei67 j, 

'd^it pir^çqieât i&cre obfervé po^r 

-RÎîPïft f^ Jftip|]|4e,<ians le €t>ntrMt de 

«Ife» de IV .4f ^ i'ftMW. 

/^ LeV réparations ^ biei^ ,des Mar?- 
chands, n'ont pareillement leur effet que 
éfx ^ôur 4e ta ^blkation $ ^nrég^^ 
mcpt, î^^.Ia ipagicic çu'on Ta d[it ci- 
deiiQis. 

^a,Semme qiâ «ccepte la commtr* 
muté aptèj J^ mort de fon mari , & qui 
ïie prend que moitié àtt meubles , ne 
é&X qtieU Tfn9lti^{<teatiet«es tl'ÎQelfei^ , 
Siwi)dsàx iCfmiKser^ à fe .poutvotfcoiitiïC 
les autBQs Ââaificrs , à éii^i&s ique I« 
fcmmt ae fait obUg^ à In dette; & fi 
Jtesdbttesckoédeût la valeur des :effictfjj 
-cfiirniefl lentie que îa%i^ QQDGQnenQe 
ide ibn ânMotatie ; >il iijen idijpafi de 
«ètneipeiur le iiiari que I^oa 4)etit «Mh 
«amdcè jp^ut Je tout. JLange^ jp^ 



CkAfïTKÏ XXIII. iï^ 

^é Femme qui recelé A: accepte la 
tx>mmunauté, perd & part vis-à-vis tes 
•etéandetâ & héritiers de ce qu'elle a 
:recelé. 

Si elle a commencé par receler , de 
.enfuite renoncé > elle cft déclarée coms- 
mune, fi c'eft l'avantage des créancieta 
ou hérideis. 

La veuve qui rentmce âc recelé ei^ 
iuite, peut être pourfuivie extraordtr 
Bâirement pour vol. 

On appelle recelé,. ce qui a étédé-» 
tourné 9 fois du vivant du mari, opi 
après la mort , fans le repréfenter ; de 
pour éviter les^pèines attachées au recelé, 
il faut repréfenter les chofes avant con^ 
•ceftadon-en laufe, & avant même un 
commencement de .preuve. 

4. Dès le mdment.de Ja bénédiâioQ 
nuptiale , le mari eâ obl%é pcrijonneli* 
Jemeiit aux. dettes mobilières de fil 
femme , s'il n eft dit par le contrat de 
anariage que chacun paiera dfes dettes i 
pour cela le mari doit faire faiie imreii» 
caitë des ^efièts de A ^fenipie ajvant. le 
CDashtge* >art. ^2a A jJtz, <ÇeimniH| 
iie£xixsu> ". .-^ 



S3Q Communauté. iéparaAons. Dettes^ 
^ f « La femme en renonçant à la 
.communauté; peut reprendre fur les 
i^Iehsde fbo mari ÙL-dùt, préférable* 
ment aux créanciers poftérieurs en 
hypothèque à fon contrat de mariage. 
Exception. Voye^ fociété. chap. s fi nbmK 

La renonciation ne libère pas la 
femme pour dette où elle eft obligcç ; 
elle a une aâion d'indemnité fur les 
biens du mari. 

- Quand la femme renonce , elle peut 
prendre fa bague de noce & habits 
iordinaires. 

6. Femme qui feit invcntaij-e après 
\t décès de fon mari , ne peut accepter 
Ja communauté fous bénéfice d'inven- 
taire. Arrêt du 8 Mars i6o^ , rapporté 
par de RenufTon , traité de la cpmmu* 
nauté, part. 2 y chap. /*'. Conférence 
d'Angers fur le mariage y tômt 3 y pagic 
'S7 ^•Édition de 17 41. 
c Renonciation de veuve , doit être 
•infinuée. 

' Clôture d'inventaire n'eft pas nécëè 
ifaire pour.s'affiranchir des dettes de h 
l^ommunduté ^ un fim^Ie ijxventftffiif 



CàfAlPiTRE XXIII. srjUi 
Juffit cbncce les créanciers. Denifaid aa 
mot clôture ^inventaire. 

7* Dettes adives , font celle* dont 
ion a droit de fe faire payer. 

Dettes paflivcs, font celles quoa 
ieft obligé de payer. 

Dettçs mobilières , font celles qui 
réfultent de proméiTes ou obligations^ 
Sentence de condamnation, reliquat de 
cofnpte , amendes , &c. & gcnéralemenfe 
toutes celles qui ne donnent aftîon que 
pour demander une chofe mobilière; 

Dettes immobilières ;> foijt les rentes 
foncières & conftituées, les penfionsan* 
miellés , & même les promefTes de 
paffer contrat de conftitution. 

Dettes perlonnelles , font celles qui 
réfultent de contrats, ou quali-contrats^ 
& où la perfonne eft principalement 
obligée , foit qu'elles foient mobilières 
ou immobilières. 

Dettes chirographaires 9 font celles 
qui réfultent de titrer qui n'emportetK 
point hypothèques.. 

Dettes hypothécîores , refuItent dû 
litres authentiques. . : 

. Dettes pri^^iaes^pcodaîftiKt 4^ 



^* (Commtùiiuti. Séparations. Tfetter. 
fréfëcence en faveur des créancieis qui 
touchent ce qui leur eft dû , avant qu^ 
d Wrcs créanciers puiflcnt rien éfpérer, 

8. Après la réparation de bieos , H 
ûut un inventaire, finon les créanciers 
peuvent faifîr. Arrêt du 4 Août tj6ik 
îDeraikrd au mot Mar^ndç publie , 
^ â tdui fipamtimu . r 

1^. Les dettes pour Jeu, A |^att 
Jeu. Voyti prétj tkap. 2<r, mmé. 14, ' 



CWAPITRE XXIV. 

. Çhligations. JPeims pénales. £xtinS,im^ 
Nombre premier 

UN Marchand pour commerce ^ 
eA aufii \Mïi Hé par fa parole^ 
;Q^ d^amres ;par contrats. 

On peut s'engager à tpayer les dettes 
d^uoGautre ^ à -coaâûàoxk ^qiu'on tie i^our- 
Ktjesîger Ja deote qtf après k mort de 
celui qui s'oblige. 

: Ua vMi^Qctant fiipole que telle 
jTomine lui fera pa]fée à ttlle fcxœ^ 



^ CitAfïTEE XXIV. ^55 

f întérêis j les offres d'une partie de cette 

^omme faites patun des héritiers du de- 

i biteur , ne doivent pas empocber que fa 

peine foie due pour le total, attendu . 

.qu'il ne pouvoit faire à la foire ce cju^il 

•ic iftfopdfoît qu avec Je total de la fom-* 

jiTîje ; il fouffre du retard ,& Je créancier 

doit recevoir te principal & la peine , 

•aonobfiant le paiement partiel qui lui 

r&toàt ïbk. Uens le Négociant doit 

couver 4«'iLfouflfee préjudice du retard 

du paiement total ; Se ectcore le Ji^ 

rpeuc tnodecttr Its dommages intérêts. 

:2. ObUgatioa divÂduelley ta celle 

/qui peut ie divîfer. Individuelle eil 

celle qui ne peut fe divifer.firempZe : 

/fob%adon de con^ruite un faateau»^ 

',PL€Û pas diivtfible : >4»lie diviiiUe eft 

rque je promette payer loo^jemeuri; 

lobligation fe divife entre ines héritiers. 

3 . OUigatioQ pénale » eil açcefibire à 
une obligation primitive Ôc principale^ 
•h nullité et ceUe-d eiitraine l'dbliga- 
:tion péoale. 

Promettre .fous telle peine , faite 
telle choie; s'il eft impoffible de fai 
é^j I^^dauiî; pécale devient à néant*. 



^34 Obtigat. Peina pénales, ExtinSloîté 

Si je promets fous telle peine , faire 
ce qu'un tiers doit, la promefle eft va- 
lable. La claufe pénafe a lieu dès qu'oa 
fe fait fort de la tierce perfonne* 

La nullité de la claufe pénale nVn« 
traine pas celle de l'obligation prin- 
cipale ) attendu que le principal peut 
fiibfifter fans l'acceflbire , Se quoiqu'il 
y ait lieu à l'obligation pénale , le cré- 
ancier, au lieu de demander cette 
peine ftipulée , peut pourfuivre l'o* 
bligatîon principale. 

Si je ftipule une certaine fomme en 
cas d'inexécution d'un# première obli- 
igation, fi-tôt que le débiteur a été mis 
en demeure de fatisfaire à la premiere^ 
obligation, il n'eft plus dû que fa 
fomme convenue; cette (Upulatibn 
n'eft pas pénale , c'eft une obligation 
auflTi principale que la première , dont - 
les parties ont eu intention défaire 
novation. 

La peine pénale eft pbi'r dédom- 
mager le créancier : on peut avoir 
tout à la fois le principal ^iSc la peine 
pénale, 
.. é^. S^il y a un terme préfix > la pein« 



Chapitre XXIV. 25^ 
cft due fans qu'on foit obligé de mettre 
en demeure. 

Si on s'oblige de faire quelque chofe 
. dans un certain temps , & que par né- 
. gligence il ne foie plus poflible qu'ellç 
foit faite , la peine pénale eft duc* 

S'il n'y a aucun terme, la peine 
, pénale n*eft due que par la litis-contef- 
tation fur la demande du créancier, 

j. Qui reçoit partie , le débiteur ne 
doit. la peine qu'à proportion de ce 
qui n'a pas été exécuté. Il y a une 
exception au mmb. if de ce chapitre. 

Si dans les chofes indivifibles , un 
.héritier s'oppofc 5 tous doivent }a 
peine pénale , fauf leur recours contre 
leur co-héritier ; & dans les chofes di-* 
vifiblcs, les autres ofl5:ant leur part^ 
celui qui refafcdoit la part de fa peine 
eu égard à fa portion. 

Il m'eft dû 300* , mon débiteur 
j'oblige de me donner à la Touffaint 
fix pièces de vin pour cette fomme j 
il c'eft du vin à vendanger , 11 peut 
me payer les 3 00* , étant défendu de 
vendre du via avant vendange ; mais 
fi fe vin , lors de la promeflc, étoit 
euciMi , il doit livrer. 



^a 5^ Obligau Tcîna féndks. ExïinSîon. 

6 Si Pierxe s'oblige vers Paul de paycf 
300* pour un cheval que Jean dûit>à 
Paul; fi le cheval meurt , l'obliga- 
tion de Pierre doit {vhûQék » quoique 
celle de Jean foit éteinte par la mort 
liu cheval ; c'cft un prix régie. 

Qui promet payer ^ & donner fû- 
-feté xie la dette dans certains termes , 
on peut forcer de payer avant l'éché- 
ance de la dette , fi on nç donne pas 
la iûreté promife au temps dit. 

'5i je m'oblige de donocr une ccr-» 
laine perfonne pour \tô\ition , & que 
cette perfoonc meure avant que je fois 
mis en demeuœj je fuis. déchargé de 
d&nocr ciiunon. 

Si la pedbm&e « que j-ai ; promis , ré-^ 
iufmtiek cautionner , je ferois JoUigié 
cTcn donner ime autre. 

7. Promettre à un homme puiiTànt( 
iit lui donner une fomme pendant up 
jcertain nofhhre d'années , pour aides 
tle fon crédit les afiaires d'une manu** 
iaâure, n'efl pas une foc^é, cette 
x:onvention eft nulle y contraire à 
l'honnêteté publique & aux boxuies 
i&œors. r 



Chapitk* XXÏV, 237 
"8. Celui qui fe donne unnom, &une 

origine qu'il nV pas , doit être puni 

fuivant rexigénce des cas, 
; Ce qui eft nul dans le principe , ne 

peut jamais valoir paf le laps de temps. * 
. Si une perfonne a deux qualités , 

dçnt Tune peut faire valider un aâe qui 

aétéconienti fims Texpreflion d'aucune 

3Vialité , on pïéCumt qu'il a été paiM 
ans la qualité qui le fait valider. 

9, Lcicre miflivc par laqueHe on 
prie de faire un prêt , n'cft point obli- 
gatoire & ne prouve pas Je prêt. Arrêt 
du 6 Juin 1735. ^^ ^^ lettre porte 
qu'elle fervira dereconnoiffance, il n'y 
a que le ferment du prêteur , devant 
s'imputer une pareille confiance. Deni- 
fard au mot lettre rnijjfae , afliire l'avoit 
vu juger en faveur du S/ CfaertempSi • 
contre la fucceffionduComte de Forges. 

10. L'extinftion de la chofe duei-- 
emporte extindion de l'obligation , fi 
la chofe qui étoit due eft devenue par 
la fuite non fufccptible d'être la matière 
de l'objet d'une» obligation ; comme fi 
la chofe qui étoit due^ fut hors de 
fonynercc, 



H^S Obligiu. Peines pendes. ExûnBîen. 

L'obligation alternative ne s'éteint 
que par Textinâion des deux chofes ' 
qui font dues fous une alternative. . 

L'extinâion des obligations qui 
n'a lieu que par l'extinâion de la chofe 
due , ne peut tomber fur les obligations 
rfunefomme d'argent, ou de quelque 
quantité , comme de tant de muids de 
bled, &c. ni fur celle d'un corps indéter- 
miné, comme d'une vache, d'un cheval, 
fans dire quelle vache, quel cheval; 
mais Q le débiteur avoit offert une vache 
indéterminée , la chofe devient déter- 
minée par loffré & mife en demeure ; 
en ce cas venant à périr, c'eft pour le 
créancier. 

Pour que l'extinâion de la chofe 
duc éteigne la dette, il faut qu'elle 
amive fans fait ni faute du débiteur, Sq 
ayant qu'il ait été conffitué en demeurCi 
Àion le débiteur efl tenu du prix. 



^:?*- 



CHAPITRE XXV. 

Réfiitution , Récijîon. Lêfîojis. Mineurs ^ 
& ceux réputés Majeurs. 

Nombre fbemier. 

UN mineur qui n'eft point dan^ . 
le commerce , (feioit-il commis 
Caiffier , ) peut fe reftituer des lettres 
de change qu'il a tire'es , attendu qu'il 
ne travaille que comme commis , il eft 
confidéré comme un fimple fadeur à . 
gage chez un Marchand. Voye^ les Arrêts 
des 21 Juin i68p, 15) Avril 1717, 
sip Juillet 1745* 

Un mineur marié , non commer- 
çant , ne peut accepter de lettres pour 
dç$ fommes qui excédent fes revenus. . 
Arrêt du ip Avril 17 17. 

_ Mais s'ils font dans le commerce i 
ils ne font pofnt reftituablçs. Arrêt du 
3.0 Août 1702. Arrêt du Confeil dii 
12 Mars 1704. art 6. tit. I " Ordon. 
de 1(^7 3* Us font réputés majeurs ^ oui( 
leur commeicci 



%4^ Rejlitutîon^ Mineurs ^ &c. 

De même des onvnen & artifanb. 
f)Our leur métier lorfqu^ils ont ao ans 
accomplis, art. 3 . Jbid. Ordon. de 1(^7 3* 
L/âgc de^^'ô ans n'eft néccflaire quel 
pour les états où il y a maitrife , tous 
autres font majeurs ^ès le moment 
qu'ails fbnt commerce ; il eft inutile qu'ils 
foîent autorifés par leurs père & mere^ . 
tuteur pour leur commerce. Arrêts du 
Rrfement de Paris des 2 JuOlet 1683 , 
21 Oftobrci 68 y. Autre de Touloufe du 
a^ Juini626,Nipour efter enJugement; 

Les filles , femmes , Marchandes 
publiques, font aufl^ réputées majeures 
pour leur commerce. 

Les mineurs ne peuvent cautionner. 
Voyex cluxp. 1 7 . nomb. 7 . Ni s'obliger pour ~ 
autre chofe que pour leur commerce. , 

' a. Un mineur , hypothèque fes biens ' 
pour fon commerce ; s'il vend fon bien " 
pour demeurer quitte dWe dette dt^ 
fdn commerce , il faut qu'il foit auto- . 
rite à cette vente. 

3. On ne peut prêter aux enfants de 
femilîe ; ils ne peuvent tiïer rû endoffet 
lettres de change. Un emprifbnnemenc . 
en pareil cas fut déclaré nul par Arrêt" 
du 2 1 Juia 1 6S^. Mineut 



Chapitre XXV. 841 
: ' Mineur qui a trompé ou cHùSé qud- 
qvts dommages y efl obKgé de réparer. 

Deux mineurs traitent «niêmbleis 
fi Tun fe trouve léfé par le dd de P^cre^ 
il peut s'eiîf lelcver., ^ 

Mineur peut fe relever d'un ^coin|w> 
mis , qnoiqu^autoriAS de {on tuteur • 
non pour commerce. 

4. Lettres de bénéfice d'âge , dofineot 
radminiftration du kîen;mds nedoimeat 
pas le pouvoir de le vendre; & |a<}ir<- 
penfè<l%e n'a lieu qtiepour lachofe 
pour laquelle elle eA donnée. 

Minorité finit à ù.^ ans accon^pfisig* 
même pour les années biïfeictilies^; de 
forte que qui efl né le 28 Février p 'ic 
dont la 2^."^^ année arrive une atuiée 
t>iflèxtl1e y demeuie mineur ^ juiTqu'aii 
2^ Février , à llieure de fa iiaif£u>ee | 
attendu que le 2p Février efl itt fom 
compofé d'heures dont le coitfsaïuitifi 
du folieil excède 365 jouft,^ <^ f&ùtVM 
Jour tous les quatre ani^s Kl t^ ^ 
partie des quatre aiméet. 

(.Mineur Marchand tjMkCOMli^ 
focfété pour fon eOiâtMrMÉ 



ia4* BiJHtuHon. Minmrii &ç} 
dant^eçLi au bâxéfice de re(tItUtIon 
.en cntict. Arrêt du 5 Février 1763. 
JCb qui n'a point de rapport au cpm- 
jincrçciu. mineur. ; 

Les mineurs peuvent eontraâcir à 
4ci^ avantage^ 

, .j5«Unis i?ut pc»nt de lettres de recV 

fion pour faire callër un aâe où il y a 

-uforc / ni pour ceux Faits par Contra* 

vention aux Edits .& Coutumes. , 

De mcnje pourjesnuUitésprononr- 
eées par rOrdonnanee. 

La redhution eft un moyen pourfç 
fybp rétablir contre un engagement ; 
•Ja violence^ la jwxprife , le dol , font 
ik^ moyens .de récifioru ; . i . 
7. Lebéaéficç deitftitutîon de mûïeur 
pafle à fon h&îtier.m^eur qui peut la 
demander. > , > 
- , Il kut fe ÊÛ£^ reAkiier dans les iq 
tas ^ fil .maj0r4té î iîpon on n'y elt 
non, rccevabte;* 

"^ jîy a ^ sms pour oppofer 1^ nullité 
d'un aâed'unejypcédureXanuIlitéefturi 
4^fiM«de^W»»aJ$éspr(3fc^^^^ 

8. Le.Aejwp*^»P'Ç9urt^^^ 



* 






fc feîre reftituer. Toy^t cfc^. ^4;7k**./* 
Les années favoi:abIés pour la tdSl* 
tution qui ont CQuru du virant djB cdui 
m^Ài^ contrafté , fç çomjptent. contre 
Con héritier; & fi rhériticr étoîç miqeur^ 
Je temps de la minorité fofpeJi^pit k 
COUTS de I G ans. Sa mindrité f^fpend 
aufli la prefeription contre Je^ hypo- 
thèques , quoiqttc ion tuteur »pût,tes 
exercer. . j. ♦ , • ? > ♦, . 

p. Si on veut fe faire ^efli^er pat 
lettres de réçifipn cortti:6 un éçrit^; on 
fe pourvoit en Cour Siipérieurô^ s'il 35 
t plus de 500*^ *; fi, ç'jBJd audefjius 
& jufq.u'à 3^ôo^'^ oîi peut. bbtenir:»dc!ï 
ieittres en . j[]yb^celleri# du' Préficjî^ i 
pour a0aîi:e$ m^me .de }ts^ compétenûi 
des Coûfuls ; cç , qxû ^Jîeu^eQiS!^; inar 
jéursi on les fait entâ(iner lauiSlegfi 
CofiCulaire , fi^ faâ^re; jjtSt pendantCf 
Lfe.tmnegr ftÛitiiç^^V^ôit.reûdf^ çft 
qUe le" créwf^ ^ulJU^efa^vjciir ti^ufinj^au 
profit du n^neun Arrêtdu i Ç Mai i ^ 6$i 
. ïOS. II eftboa,dçprot»fter leplutôif 
joffitîle, contre )inM<^:mfimi r oq 
j^endtenfuitçi l|i yoÎAi'dQiréçiJy^Ol^ $'4 
|rcA6U:YioleÛ6e^Jfll,;î^ç,.;:,;oj ,;. r 

£4 ^ 



J|f Uffiitiiion. M^wtsj t^. 
' Ltt lettres âe îécifion ne relèvent, 
ta »• ^édiairgent , ni n'arrêtent Texé- 
cudoti ; 8 f<Rit 4}oe le Juge les a^ 
fkèBàksik tatérînées. EUes ne fufpe6- 
êcm pltt/)ii(qu'àce temps , la contrainte 
Mi< corps; msus •elfes fnfpendentrad* 
|iM£catiofi des biens dudéUteur. 
' la rédfion peut fe demander par 
Vmon^tmitmk il laut une. procuration 
exprefTe ; une procutanon générale ne 
IMîtpas. 

' La fécifîon fe borne au fujet dontOB 
ft lieu de fe plaindre. 
^ La démence 5 l'înterdiâion, l'enettt 
Ibnt aiîffi dei caufei dé rédfion. 
t iLa^foteftatioii contre an^n^einent 
Ji?Dpepe!rîend*eHe-Aème r^uandfac* 
tion eft contraire à U proteftation , elle 
k décnik , il feue |>rouver les fujets cte 
]$Iaînte$i: de tes. proteflatîons font înu* 
êk^^ lihf^u-ona agi Ubremertt. • 
' f t\ If nY « point (Je îéfiôh dans Iji 
f©mte«ce \ attendu que le prix de| 
iiariihandifes varie d\in mcwncnt à f au- 
ipi ;: èepéndttit aux Çonfufa , 's'il >jt 
Évoie^^miè^ di^ê^e ^nfîdéi^ÉÏe ^ 



m égard au teinps & au J^, 4t la 
convention ; les Juges qui StaKGidient 
à la bgnne foi , s'appliquem à découvrit 
«'il y a fuiprife , sâxn éc. si&kt la c«a^ 
TêntioD. 



Wr 



, C H AP IT RE XXV L 

Prétjur gaggs , Prfe,,, t«^^ . 

AUcuft prêt ue, 4p« -èt^.. liîi r«c 
gage qu'il a*y.efta»>;»<^. de;is«»t 
Notaire , dont fe«a cei»} iqinuMt «. qiç 
coetiemira I^ f0i»J9>!$:^^^I<|{t9i^^ 
délivra i» peine df^r^iÎA^iiéijgaga 
à laquelle le prêteur fijra cçc^ntiot pat 
corps, uns qu*i{ pui^ poéicctdfe. de 
privilège. fur )e |agc , fauf à «i^ttlb 
autres aâlân$ },^ Ior£qu^ le gage nf 
peut toè eifpiiîfti^ dans l'ol>li^|Mk«>i] 
doit y eu avoir feâuw ot ^cti^i 
dont fera &(t mentiondaas J'oUîgaûïf^ 
& attaché à k minàteew article & &- jpu; 
rit, 6. Ordonnance de i€j\,. Ce q^ 
o'oâ QidpiiAé que^fone foénook In 

Liij 



«fufé^ &^udcs^,ch<yis de faillite cWf 
iâferétn^t. ' ' ' •• "i- • ,• .» 

Le^ <*cancîcr natitî du gage , doîtl 
ètrecni à ion- affirmation ^ & a privilège 
fui le gage. -r 

La défenfe portée jpar POrdonnance, 
n^tf 5 "pTOptement parier que contré 
ceux dont la niauvaife foi tOt prouvée , 
& non contre ceux qui prêtent de bonne 
foi ; )a(înfi'qufe s'cfi explique M/ Le 
Camufr» jfiirilVt. 1 8 n ,^ dç J^.Çputume 
de Paris , & l'Ordonnance ne pourroit 
avoif lieu qiie quand il y a des créanciers, 
dans -un* faillite , qui s'oppofent au 
privilège fui le gage ; mais entre lé 
çtéàpjdbt 4c1e débiteur feuls , le créaai-» 
•içripémf retenir le gâjgfe j^fqu'à paîe-^ 
jwçflfc.' Arrêt da dy^hnvitr ij66; / ' * 
'i Qiiefcjuciî^uns prétendent que s'il y 
arbit'éciit du gage y que cela fuflBroii 
•n c9$"de ''faillite ; ce qui dépend des 
la«x:(itftancib;<côminè fi le.pfêt fur gagq 
aiitié £ii€A]Uel^ô temps avant 4a- faillite, 
V* DcAÎfsirdl^îaa WM'^j^ê/Ott oorifidere 
e^câré la bonne fn du prêteur ; car lé 
H4bîsetir.pCfurroi^i;^endie fe» tÏÏcts au lieu 



ÇHAPÎTÉE>.XXtl iéti 

à. (jûoicju^ilfoît dit{lar!'&Htï^ 
feute detetîrer le gage dans uirténips^ 
qu'il fera permis de le vendre fans for- 
malité de Juftice ; cette claufé n^cft^^e 
comminatoire , & ne peut ^aVoîflijBU. 
SlI étbir dît qu'il reftera àu^ci^âjfîcîet^ 
cette claufe eft illicite ,*&'touVrrroïtae^ 
ufiires ; iî faut que le mînîftefcidù Jiige 
îtitèrvienne pour avoir lâ^pérmiffiôii de 
vendre le gage; mais fî-c'eft-pieu d* 
chofc^, on peut demander au Juge q^'it 
reftè au créancier , à eftimatîôà d'Ei-^ 
perts* /';• -''-^ •"• ■ : 

La vente du gage doit fe faire eri ïiêu- 
public, partie intimée , à peine de nul** 
Irté. Il faut titre exécutoire s ou âu^ité 
dé Juftice pour vendre le gâgèv ^ '" 

3. Si le gage périt es mains clû cr^an-' 
cter, par faute griéve de fa part, ii 
en eft tenu. Il y en a même qui pré-' 
tendent qu'il eft tcna dé faute légère* 

S'il a fallu faire des frais ou dépenfes 
pour la confefvation dil gage; ceJkiî? 
à- -qui il appartient , doit rembotirfcrî'» 
le gage eut-il péri fans Isl feute du^ 
créancier. 



. Ctoàpeîf r qui fan^ le confentetnetat 
i(« fQ|v ^biieur , ni autorité de Juilice 
pffÎKi un gage i s^il périt par cas for^ 
%K( 9 le aréançier en efl tenu. 
.' Qitf a des a;iiniaux en gage , doit 
^tifif compte des profits qu^ils donnent i 
44dqâion feite de la dépenfe. 
« 4. JLe débiteur qui voudroit retirer 
W£9igfi f ^ ^A donner un autre 1 ou 
ipae caution» n^ Teroit pas reçu» à. 
j|il;m$ qull n'offrit un autre gage qui 
loi app^Wtiendroit y & qi)i feroit 
plus confîdérable : par exemple ,. de. 
fargentej:kr en place d'un lit » d^une 
ta^^ene» ^». 

- ^ Ui> d^eur faîfi d^un gage , peut d« 
gré à gré avec le débiteur » le vendre ou 
Skdbeiesr iai*mêmc pour un juftç.prix, 
«m Jie ven^ie à un tiers & recevoir \C: 
pf il, 

PeQÎers qui fe retirent d'un gage , 
fiQiyr une dette portant intérêt , feront 
prcfQÎéji^ment iit>putés fur les intérêts>^ 
' iM)Lt )ufte 4e dédommager le créancier 
4tt r^jMfd de fon paiement 

Si on a reçu de la vente du gage 
flus ^11 o^ell dû^ on doit le$ intérêts 



iluTurpIus; pour le tco^ dtt rewtde^/Éit^ 
quoi qii^ii n^en ait été fait dtffMO(te.# 
fi xm n'a iau: (HKgeaMffwrlfrccGbo^tiie. 
5. Qui donûfi «n gagc'uoe ct^ 
pour une autte » comme otivie dôJté^ 
pour vermeil doré, conunet fiemooat^ 
« petit ctre! put». : - .; -^ 

: Ciiéançier cpaî vrât le mettre fiapolo 
fefiicm flu gage, ep Tertu <te oàmnen^r 
tioQ » fi lleodçhîteQi s'y Q^pofe» oit 
ne peut le dépoflëder de vole die £uti 
pndxkt (a pdunroif: eh }iiâi«e:.pour 
avoir le gage v finoa» il coufabanil 
UDMarcim»':-^ .>- .. \ ;• *; ^ ' .t: . •: 
i LeciéailcielnVdedîcmfiirie^agfr^ 
l^uie ce quelè débiteur pouvôit'èaavoii^ 
' Le créancier ne d^t pas ufîérilu gage 
centre le. tgiié du prépriétajrr ' : • . r 
.j /<^. .Le «débiteur qui/ a acheté mt 
chofe , qui Ta en&dte. engagée à ull 
créancier »jS le débiteur vest ré(bu« 
dre Ié vente par rêdfhibmon , à^ €m^ 
fies déhixs, de, la cfaofe, le Cfiéaocier 
Aantidu gage peut Eempjtclier^ fi jte 
débiteuf ne pourvoie hùk fâreté ^ fok 
en donnant le prix que le vendeur fera 
«bligé de jsndte ^ qu en lui laifiânt lai 



dioTe s% veut la prendre au'prix qù'i& 
«OnviMdronc. ^ • 

/' 7. Lanltitut^DR yfaïtc au débiteur ^ 
iltoèffeir doDtfé$*en gage » ne fônqpas 
préftimof le paiement y ni la retnifede 
la dette. 

Si mon créancier à qui j\û donné 
<!bt:e&C5^^en' nantiiTement , devient 
fiSQCi d^ideur ; je :peux lui demander 
Janrorxufe. (termes effi^'/^itlui ofirant 

if<vi;er)gage-doit fe rencbqen nature^ 
I(ati4diifat£iiifip9iemënt;p . ; .. r. 

8. Si le gage n'engendre conteflation 
qt(fiistùk^b piëtcdr i& le'donneur: de 
^kge>, il h'eft pfis nccefiÊia!e d'ade ; il 
tTuffit :de:la: preuve 'par ellc-^même con- 
vaincanmirqÛBirefetîqùi efLfcntre Icf 
$naîrisi dk piétcur , lut a été fris pour 
Rareté. djCfbla jfomme prêtée. , 
-:j:S l'tiFet avoit été vôIé , Scrm eÉi 
^age ,.« le f rôpriétaire peut revendiquer. 
"' p. Il eft pcrjok^dc prêter du vin , 
riuibledy&ç. pour être reiiolu dans un 
ràtttrç temps. ; ; en même .efpcce. 
1: jlQni' emprunte une denrée pour la 
iicndre en tel temps j. s!il.ne le Eut |^ il 



Chàpîtrjr XXVÎ. ajf 
ttï doit reftimatiôn , fuhrant le 'temps 
t>u le litu où il a dû la rendre ; fi elle 
étoit plus chère dans le ternps qu'oÀ 
devoit la rendre » oh la doit toujous) 
de même bonté & valeun . 

ro, On ne peut fe fervir d'une chofe 
prêtée, que pour Tufage convenu j 
finoa on en eft refponfable. 

Prêt ou dépôt , n'a lieu que par là 
tradition. 

Qui emprunte un meuble ou un 
animal y eft tenu des fautes les- plus là* 
^eres ; on ne repond passés cas fortuits, 
ou pertes caufées par la nature^ de la 
fehofe î de même fi elle périt naturelle- 
' ment , on doit fans retard en faire drcffcr 
procès-verbal par le Juge du iieu , ou 
parle premier Notaire ou Sergent. - 
c Si je prêté mon cheval pour m6 
rendre fervîcevoehii qui s'en fert ne 
répond que des fautes groflîeres. 
'-• II. Le mineur Marchand ne peut 
prêter fanfc fort tuteur : le tuteur peu|: 
exiger l'argent prêtée fans égard aa 
terme donné. 

Prêt fait à un fils miosur a lieuif 
quoiqu'il ait pefe ou mère: i.^ s^il eft 



Sft frit r Gffgt s Louage. 
émancipé ; sk.^ s^il fait conimerce auto 
Âfé par ion pçie : ^.^ s^it eft pourvu de 
dia^^ if» donne cmandpatiôn : 4.^ 
pom dépenfes nécd&tresv comme 
aliments» remèdes. Se dans fe cours 
tfun voyajge: 5.® lorfque Paigcnt a été 
emplc^yé pour }e père» ce qull faut 
prouver: tf/ toffcjti'ît a été employé 
utilement pour t^ fils. L'Arrêt de ré- 
gîement de 1626 y défend à tous Mar« 
chafids de vendre à crédita des mineurs 
Ans te oonfentement de leurs parents ^ 
s'iîs ne font Marchands , ce^ qui d^en4 
de la prodenoe du luge* 

i2« Ler prêt diffère du louage; le 
fifêt eft gmuit; te louage fe paie. 

(.es engagements dir prêt pàlSsnt 
aux Éiérttîers* 

Si ta chofe ei^prm^ée clTtÊmét^ 
périDOtt-eDb paç cas fortuit > Temprun* 
leur doit fa vareui , attendu que par 
f apprsctatioi» 3 eft fenfé que te 
prêteur vetit isi&aitt toutes lefiijtea 

Si pour ufer dé ta éhoCcy on e9 
ébRgé à <)wlqQè dépenic, c^ ^ui 
Ta ooprentée «A ikia tcim.. 



Chapitré XXVl a^ff 
Qui a prêté une chofe ne peut ta letîref 
qu'après qu'elle aura fervî a fufs^e pour 
lequel elle aura été prêtée, parce qu'U 
étoklibrede fa refiifer ,& que Tcmprun» 
teur auroft pu fe pourvoir ailleurs.- 

Qui emprunte demeure obligé» 
^u'on ufc ou non de la chofe. 

Qui emprunte doit rendre fa xnèmç 
chofe ou même quantité , quand il V^ 
perdroit en même^temps par cas for^ 
tuit; car celui qui a pràé^ ne doit 
fouiSxir aucune diminution ni perte. . 

13. Un fifs> qui fur une lettre de 
foa pert^ ^emprunte une fomme , i| 
y a aâion contre le père, 

14. Les dettes qui font contraâées 
pour jeu> ainfi que les bilfets, pro-r 
meffes, obligations, quelques déguifées 
qu'elfes foient font uulles. H efi dëfen^ 
du de prêter pour jèu : la preuve ed 
admiffibte lorfque la dette efi pour )^». 
La preuve n'eft point admife au profif 
des joueurs ; fe^ paris ou gagwres au jtvf 
font nxds. On pedt fe hw f^ftituer 
pour dene de jeu t il ^ même periny 
«UY petes y mttes » akub , 00. aïeuto^ 
4 »t«ltG!> ^té^éml»&tmu^ fVÊ^ 



a ^4 Prit y Cage ^ Louage: 
dues par leurs mineurs. Ordonnancé de 
i6ix âc 1612. Conférences d'Angers , 
tSmt 2 des Contrats, pag. 14S & 14S. 
ÉdUiàn de 17 J8. Ordon. de 1629^ 
art. Î37, jufqufs 141. Arrêt du Par-^ 
lement de Bretagne du 12 Mai i6jt. 
Arrêt du Parlement de Paris dû 3Q 
Juillet i6p3. Journal des audiences > 
téme tf*. /iv. s* ^hap. ^4. Boûvot; le 
Prêtre. Arrêt du Parlemerit de Rouen ^ 
du 2 y Février l'jiS. Perrière; Déni- 
fard , au mot jeu , &c. 

ly. On doit confcrver la chofe 
Jouée & la garder ; car le^'J)rfeheur éft 
tenu des fautes des autres. 
' Celui qui prend un cheval à louage; 
qui s'en fert pendant la nuit dans un lieu 
pierreux , plein de' mauvais pas ; fi le 
cheval s'eflropie , ou fi , faute de foin , 
il eft volé 5 on imputera la faute au 
preneur à louage. Ma» jG fans fa faute 
il s'eftropîe , ou eft volé en plain jour 
dâns^ un grand chemin; \t maître du 
fcheval eiv portera la perte ; ce font de 
Ices cas fortuits qtiî tombent fur lui. 
-16. Qui loue its tonneaux qui gâtent 
\t Vm ou ligueur ; do^l^ ^édonunager^ 



Chapitre XXVL a$$ 

1 . -' Après le temps du louage fini , on 
âoit rendre & payer le prix convenu» 




CHAPITRE XXVil; 

Dépât, 
-Nombre premier. 

Elui qui bit un dépôt volontaire 
es mains d'une perfonne qui 
vieiWtà&illiri Je c^pôt étant encore en 
nature , U y a privilège; la con*ributioil 
1^^) point lieu en matière de dépôt. 
- Le dépôt èft gratuit; celui qu'il Ta 
tït peut rien, demander pour la garde ^ 
£non ce:feuitmn louage cm le dépcM 
£)caiie louûroit fdn foin. ^ 

Le dépofitaîre gratuit n'eft pais teau 
de la chofe qui fe'perdroit ou gâtetèit^. 
quoiqu'il y eût de la négligence de Ta 
parc ;:on ne doit[s!en prendre qu'à foi, 
^'avoircfaDÎfi 'Une; perfonne peu foi« 
gnçufe. S'il y avoir du dol, le dépofiw 
taire en fçroît tenu 5 de mcnae z%y^ 
vvçk . une :4j^igcûce: ôuttéc, ' 



2$6 pépk. 

II eft même tenu des Êiutes î^eies : 
|.* Vil sVft chargé lui-même de gaidtii 
le dépôt : 2.* s'il a permiilion de s'en 
fptvir, Se qu'il s'en fervc: 3.^ s'il a 
vendu le dépôt âc enfuite racheté : ^.^* 
s'il y a convention par laquelle il fe 
foit obligé à des foins particuliers. 

Il eft même tenu des cas fcMtuits f 
comme incendie , vol , ruinée 1.® s'il 
eft en retard de remettre le dépôt après 
qu'il lui a été demandé : 2.^ û le dépôt 
lui a été remis à la charge de le vendre 
êc d'en garder l'argenc pour lui^ àà 
paiement» ou à titre de prêt. i 

Si le dépositaire eft une péribnàc , 
de peu de fens» un mineur , un pro- 
digue , on ne peut exiger d'une telle 
p^fonnè le foin d'un pere.de famille 
foigneux; on doit Vimpu&er la Êutcc 
d'avoir lîîàr choifî. 

Si le dépôt eft de l'utilité commund) 
vn eft ttim d'une £iute légère. 
, 2. Si la cbofe dépofôe vient a fe 
perdre > ou à périr p«r fa nature » comr 
me fi uac^eval^ quoique gardé ^ s'é»- 
fhappe y on ell déchargé du dkpot en 
lendantçe ^eaic^i Gommeége^ 



CHAïrTRB XXVII. ^$% 

. Si Targ^ft diminue ou aujginetitef 
ç^eftpour le compte dudépofant; te 
dépofîtaire doit le rendre dans le même 
état & efpeces qu'il Ta reçu. 

3« Les Semences concernant la 
leftitution des dépôts , s'exécutent non 
nobftant l'appel y ikns qu'on puiflk 
obtenir d'Arrêt de défenfes. RéglemcM 
4u 2^ Janvier 16 ^S. 

On ne peut retenir le dépôt foqi 
prétexte de compenfation. 

On doit le rendre au déposant ^ non, 
à irn tiers fans le confentement du| 
inaîtte. 

Le dépofîtaire e(l cru à fon ferment> 
fur toutes l0s circonftances du dépôt. 
/^ffèt du i^ Mats 1 70 ; ; il doit çepen- 
cj^nt déçiarçç s'il n'y a rien de prohibe, 
dans la loi du dépôt, g^rêt du x.*'^; 
Dfçeœbxe i7o8* 

; ^ Cçlui qui dépofe eft tenu des 
dépenfes faites pour la garde de entre-- 
tien du dépôt. Le dépofîtaire en èfl 
cru à fa déclaration , à moins qu'il n'y 
eût une maovaile foi marquée. 

^« Les aâions qui naifTent du dépôt 
paf&ntaux faiéricier^de TunA de r»UÇf 



Si FKéritîer vtndh chofe aépo'fée iln5 • 
Êivoir que c*eft un dépôt, il rfèS tenu 
que de rendre le prix qu'il Pa vendue , 
ce qui dépend des circoriftanccs ;r 
domine fi îe mérnoire du dé/drit ctoit 
fous le fceilc. &c. * • , i- * !-! 
^Sî un héritier a retiré fà jiprtîpn du* 
dépôt , que- le dépofitairé devienne 
înfolvable, il n'eft- pas -tenu d'èâ faire 
part à fes co-héritîers. -'* 

Deux pcrfonhës qui idé'çoî yéhf tin dé-*! 
' p6tTontfolidâîres;raài6h coritre Tuiie,^ 
n'ôte pas le droit d'agir eôhtre l'autre. 

L'adion du dépôt efl imprefcriptibje ; 
tant que la preuve en fubfifté, & qu'il 
cft en nature , on peut It retirer. 

6* Lé maitrc peut ' retîrdr ^ quand' il^ 
veut, ce qu'il a dépofé, & avant le- 
ten*ps réglé p^ur le retirer , à moins 
\ qu'il n'y eût contretemps où le dépo- 
fîtairc ne puifle le itendre ; de même le 
dépbfitaîre pc*ut rendre & fe déchargea ^ 

Si ce qdieft dépèfé appartient à- 
plufieufs, où qu'il aitpaflc à plufieiirs' 
Jiéritiers ^ il faut qu'ils y foient tous-» 
pour le rendre , ou divîfer par pro-» 
portîéji é la chofe eft divifiblc. ^^ [ 



Chapitre XXVIT. «fj^ 

On ne doit pas fé férvîr dùf oepôt^ 

fançUe gré du .àiaîtrè ^ finon ôa/eft 

tenu des dommages intérêts ^ui ea 

feront hivit 

7. Qui efl^chargé dl'ujn ^ép^f nécef- 
faire doit autant & plus de fidélité que 
i^m autre dépofitaîte ; s^it y manque. 7 
il doit être puni félon le^ cixconftances. 
• Qui a une chofe à autrui fans le* 
lavoir ; fi elle vient à périr :fans qu^on 
&M en demeure de la rendra y <i)n n^en' 
eltpas/refponfabfe, " , • ; < " .^' 
r:&. H y ^a contrainte par corps pbuc 
dépôt néceflàire, non pour dépôt vo- 
lontaire. ■■■,'■ 
V Lorfque. quefquuh . fip . retcpqnoît; 
débiteur d'une -foharaeifuîvant le bor-^ 
^erffaudesefpcces joint àiFade ,- c^cft 
k fbrhinû' que compbfe les efpcees^^ 
exprimées- au bordereau qui cft la fom-i 
me dwe , .quoique celle expriracç . pai^ 
Pade fok différente ;. c'cffi en^ ce cas 
Hne» erreur d^ calcûL , , .^ 
- Denkrs dépofés, peuvent être faifii 
par les créanciers du dépofant* 



...:n .: , j u, \î \.j 



CHAPITRE XXVIll 

frtfiription. Yoyti ckftp. ^7. 

LEs ttttr<i3 & biUets dç: change i^csF» 
ctivent par' emq ans,, à compter 
de Téchàmce ou de la ëernierepour* 
fiiitc, au. 21. lit/ ^. Ordon. de 1675* 
M/ Potbier , dans Ion Tmté diicontzat 
de change, fag. 210 &'2 rx , eftd f vis 
Çu'Us ne prefcrivent que par trente ans^ 
s'il y a Sentence. £n efl^t , qq ne .doit 
pas fuppofer que le mot : demitn pamT-^ 
^tifonépàî VOtdooMtiSi^/y ddnne 
h entendre qu'il y ait Sentenœ.. S 
. Si ils font ïoqûittés par un. commis'^ 
ou pour fairis plaifir , & que ie débiteui! 
ait promis dé rembourfer, ils ne prefcri^ 
TCnt pas par cinq ans. Savâry, parCT»'! jj. 
Les cautions des lettres font déchar4 
gés par trois ans ^ à compter de la âet^ 
lucre poôrlbite. art. 20. tit. j. Ordon- 
nance de i6j}^ 

Ces prefcfiptions ont Heu à Tégarcf 
des mineurs & abfents. 



ChàMteb XX VII L a6t 

Il y à le ferment du débiteur , pour 

lavoir s^il lie doit rien , & celui dés 

héritiers , s ils n'ont aucune connoi£- 

ïàntc qu'A foit do. 

- Il feut demande, ou aflc judiciaire poitt 
«empêcher la prcfcription. 

Tous autres billets, ades, Sentences ^ 
prcfcrivcnt par trente ans, 

a. La prefcription de fix mois pour 
fourniflfement , fui vaut Tart. 8. tit. 1 *' 
Ordonnance de 1(573. Celle d'un an 
poux marchandife , fuivant l'art, y. dudit 
tît. ou de deux ans , fuivant lart. jo8* 
xle la Ck)utume d'Anjou , n'a lieu que 
tîe Marchand à Bourgeois , & non de 
Marchand ^Marchand quionttleslivre^* 
Arrêts des 15 Décembre 1766 ^ ï j 
Mai 17/Î7 , 22 Janvier 1758 , aprçss 
iept ans de Iburniflcment ; quand il n^ 
tiuroit point de livres , fi on peut dé* 
couvrir qu^îeft dû, on n'a point d'égard 
teix Cdnluls à la fin de non rêccvoîr. 
1^. ci-après LB. chap. 47. nomb. ^ & iSé 
^. Les pourfuites faites contre un 
des co-obligés Iblidaires, ou la recon* 
môifiknce de l'un d'eux , empêche la 
jpre&ripâc^ceiMxetous » le £sdt de i'uii 
Buit| ^ cfl; iffifuté à Taut^e, 



De même, fi plulieurs ont inl^Fêtt 
à la chofe, & que l'un agHTe/ ceh 
j)rofitc à tous. 

4. Il faut trois ans de pofleflion de 
jbonne&i pour prefcrire un meuble v5o- 
lé; îlfaut qu'il fpit reclamédans ce temp^ 

Il n'y a point de réclamation s'il a 
été acheté en foire ou dans une vente 
judiciaire. Voye^-thap. i,o. 

j. Prefcription ne court contre mi- 
neur, ni interdit. 

Affignation donnée un jour de Fête^ 
qui eft le dernier jour pour empêcher 
Ja prefcription, feroit bonne. Une fim? 
.pie ibmmatipn pejut en;ipêiçher la prefr 
cription. Çn peut en faire je neuvième^ 
)Qur qui^ feroit Fête ou Çimançhes 
ipaur reprendre un xheyal qui feroit 
^ttaqué de vice redhibitoii^e. De même 
i'affignation., fi s'étoç up hoaîrae qui 
pe.fêrpii;.doiaicîlié fur Içlieu. V . .^ 
..•La prefcription çoujPtvCODtrg .les 
Ibannis du Royaume. Leur crime, ne dpi| 
pas /leur dçnner de privilèges; Arrêt 
du Li Décçrnbre IJ47* : : /> 

j )5*v On qV point d'égard o^^nsitles 
filmées W^p^^ pou{ 



Chapitre XXVIII :t6^ 
empêcher ou demander la piçfcrîption^ 
on compte de la date du mois, de 
l'année , à la même date du mois de 
Vautre année où la prefcription doii; 
arriver j ainfi un billet du 2p Février 
d'une année biffextile feroit fini le 28 
Février d'une année non biflextile. Il 
faut toujours faire la Ggnification pour 
empêcher la prefcription , & la pref- 
cription n'a lieu qu'après le dernier 
moment du dernier jourfixé, par ]? 
loi. 

7- Quand la dette ou hypothèque 
çft commune entre. un mineur & un 
majeur , la prefcription court cpntre 
"le majevir, quoiqu'elle foit fufpeiyluc 
contre le mineur : le mineur, ne f^Jft 
au majeur que dans Içs chofes indivi- 
fiblés. Arrêts qui l'ont jugé. Une créance 
d'une fomm/e,^ft,divifible.. 1 . 
.. La raoipdfe f ecpfinojtflar^ce quoique 
tacite j8c {fim feing privé ,. fuffit pouj: 
interrjompre Ja prefcription , & exclut 
d'oppoier la fin de nojQ recevoir! Là 
Meuve de M ,rçcQnnoiflknce verbale ', 
icro^t admife aux Çonfuk* 



a^4 Vrtfcriptktt. 

celui qui oppofe la prefcriptîon sî 

ne doit pas. Voyt\ chap. /o , nomb. 4. 

8.. La prefcriptîon d'une dette coiir 
ditionnelle ne commence à courir que 
du jour que la condition eft anîvce } 
de même pour celle ou il y a on terme 
pour payer ^ ne commence à courk 
qu'après le term^ échu; 

Si "la dette ^ft payable à plufieuxs 
termes ^ la prefcription court à com- 
mencer de chaque terme. 

Lç temps de la prefcription court 
contre une fucceflion vacante. 

Un inventaire fait fans le créanclet 
interrompt la prefcription. 

Une interpellation judiciaire nulle , 
ne peut interrompre la prefcription i 
attendu que ce qui eft nul n'opeie 
kucun effet. 

Si la dette n^eft reconnue que fBt 
îun ^es co-bcrîtiers, quoiqu'elle foit 
hypothécaire > elle n'arrête la prefcrip* 
tioû que contre lui pour ùl part , Sç 
Don contre les autres. 
^9. Pourfùite contre U çaùtbn i 
interrompt la prefcription contre fe 
^ddbtteoti ft cdies £ûtes^ contre le 

dâiteurg 
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débiteur^ n'interrompt paslaprcfcoptiott 
contre la caution. Denîâffd afux mâts 
iiuzprvcptwn & prtfcriptiotu 
• La Tcconnoiflànce quî fefàît^ pôuf 
interrompue la prcfcription, peut fe faire 
non feulement par le débiteùt , mais 
mémepaï tuteur, curateur ,.&parfoiKÎé 
de pouvoir gênerai du dcbifieiir; elle peut 
fe faire parle débîtcurîuicmêmcquoique 
mineur, fans quiipuiffe être reÔitué; Ati 
contraire la reconnoiâ^nceide ja dette 
après la prefcription , ne peut ife ftâii 
que par le débiteur même.;- il faut qtt'il 
foit majeuv^ fànsqtioHlfercMii! itefiiftQiiii 
ble«^ -Traké 6es obligatbos ^ tS^§À^ 
pag. 280 & lîi, •; 

Quôîqtfon puiflie îfltcrroffl5|ire h 
^re(cription^n!ere tdùs> par pom^ték 
contre, un^xles-débitews fôHdaîres^ ae^ 
pendant la reconnoiffance d'un d'eux 
après la prefcripdôn ^^ n'a d'effet que 
contre lui , non contre les co-débkeurs 
folidaîres ^ ni contre fes cautions. 

lo. La condamnation paffée en force 
de chofe jugée , abolit la prefcriptioa 
que le débiteur n'a^ pas oppoféc dan? 
le temp^f 

n 



i^66 Prefcription. 

Ia pfefcripdon >court contre Id 
mineur Marchand pour fon commerce, 
attendu qu'il eft majeur en cette qua* 
litéi pUiîEqu'i] ne peut fe feftituer 
contre les engagements qu'il a conr 
traâésJans fon commerce» 
1 On ne peut oppofer la prefcription 
i celui qui poOede le gage de fa créance. 
I !• L'Annotateur d'Argou , thn 2 , 
pagt 390 ^ dit que tous faififlânts (bnc 
obligés de faire ordonner la délivrance 
des deniers ; s'ils négligent de le faire 
{>endant trois ans , ils doivent s'imputer 
leurn^Ugence; & après ce temps, le 
tiers faifî:peut valablement fe libérer» 
Fbjre^Derûfardaux matsfaifa-arrêti &au 
inot imoTuptioh. Jl dit que la fimplê 
iaifie-arrèt non dénoncée , n'empêchç 
pas la prefcription : il cite d'Argentro» 
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CHAPITRE XXIX, 

Héritiers. 
Nombre prcmisr; 

SEntencc n'a d'exécution contre les 
faéritiecs , que du jour qu'elle eft 
déclarée exécutoire contre-eux ; & 
, j)Our la coniêrvation de ce qui eft dû 
au créancier > il peut , commandemem 
préalablement fait à la veuve dchérîtiersi 
faire faiiir & arrêter les biens du défont^ 
& de la communauté. H y en a qui , 
pour iaîfir par provifion , préfentent 
lane requête au Juge pour avoir cette 
pernûffion , <}ans laquelle ils font men- 
tion de leur titre de créance. On faifit 
(aiit en vertu de l'Ordonnance du Juge 
que de la Sentence. 

^1 c'eft le créancier qui décède i 
l'héritier peut fai^ formalités mettre le 
titre à exécution contre le débiteur. 

2. La veuve & héritiers ont trQÎ$ 
mois pour feire inventaire ,& quarante 
jours pour délibérer. Art; i & J , tit. f , 
pxdoûnancç de 16.61 i Se sik font 



>({« Héritiers. 

afBgttés avant rexpiration de ce ttmpS'i 
il faut rfiuettre la caufe jufcju'au délai. 
Voyex ïe n>. 7 , de VOrdonnance , & là 
Commentateurs. • 

3, Uiî héridçr quoique créancier de 
la fucceflîon , ne peut jprcndre de fon 
chef des effets d'iceUe, il feroit a<^ 
éhéààeti jnaiace ne feiQit pas faire 
tôed'faémîer, que de recevoir la répa:^ 
taiiaa civile adjugée pour rhomidd^ 
dudu^ijint. 

4. Billet reconnu par ua héritier^ 
ne Fbblfge que pour fk pan:. . flufieurs 
Aî^cêts» r®nt décidé- 

: S'il a'){ de pecfbone potir népond» 
à b ddmaode due pai uiBe fùcceflion ^ 
H^ feut foire noiumec ua curaceur à la 
focceflion x^acftflte; 

: Suiiy a aan curateur à la fuccsfSom 
abandonnée , & un curateur ou: tuceur 
dèS'tiliîveuis , ârqu'il y ait icks posirfuites 
à ^lô , c?^ a la cequcte du curateur 
de h fiiGcèflioaabandoQaée , qu!il iàut 
Ib falrev ? . 

: jf. l^anatOD^-ft tnitria de fes^ifant» 
i)^v(»}t:â{icuii bien : eUemitcelulde fiis 
miaeiiK 'dvfQPï^:^ la fodété Miki 



ChapItké XXIX. ^€p 
îffotjugépar Arrêt du iB Aoat rtf73^ 
CDnfirmatif de Sentence de Lyon ^ 
entre les créanciers de la fociété & h 
tuteur des enfants , qu'ils feroient cré> 
tnders privilégiera. Savary , furere ds* 

6. Les créanciers du défunt qm 
tisatgtient que f héritier sic (ok pas fol* 
table, peuvent fsiire féparer les biens 
àc la fucceffion de ceux de Théritier^ 
pour 5^aflbrer leur droit contre les aé*- 
tfnciers de l'hérider. 
: De même les créancte» de Diériiîer^ 
crainte que ce débiter n'adcepte tme 
fucceïïion onereufé , & afin d'éviter la 
tonfiifion&raliénation qui feroient pré- 
judiciables aux créanciers chiro^aphai* 
fes ; cac les créanciers hypothécaii^es 5 
peuvent exercer léuris dit>its contre k» 
j^fleflëurs d^immeublés , comme fi le 
défunt les eut aliénés lui-même. 
' Quand le créancier innove (à dette ^ 
fen prenant obligation de l'héritier , il ne 
Jpeut demander la fépariktion. 

7* L'héritier qui reçoit ce qui efl dû 
à la fucceffion , fait âÔe dliéririer. 
' Si l'héritier étoit aflbcié du défont^ 
qu'il ait exercé fes droits fur lâchoA 

Mli; 
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commune après la mort de Ton aflbcié ^ 
& que Tufage qu'il en à fait ne fe bornb 
qu'à fon droit , ces aâes ne le font pas 
ëéclarer héritier. > 

8. Une femme qui fe remarie ^ pert 
ia tutelle 

> p. Les héritiers qui ne doivent que 
chacun leur part , peuvent chacun être 
jx>urfuivis pour le tout , lorfqife la 
dette eft hypothécaire , comme poflef- 
feurs des biens qui y font hypothéqués. 
. Dans le cas ou les héritiers ne doi- 
vent que leur part ; s'il y en a d'infol? 
vablcs , c'eil la perte du créancier ; il 9 
dû arrêter les biens avant U partage de 
là fucceffion. 

S'il eft dit par le défunt que la dette 
lié pourra être acquittée par partie , les 
iiéritiers doivent tous fe joindre pour 
payer; les offires de la part d'un feroient 
jafuflifantes, quoiqu'ils n'en doivent que 
chacun leur .part; mais cela 'n'empêche 
pas qu'on ne puiffe la payer par partie 
aux différents héritiers du créancier. 
,Yoye\ €haf. iT.nofnb. 2.2. 

10. Un débiteur qui paie tout à un 
bémier jt o'eft f?^ bien libéré vers les 



Chapitre XXIX fli7r 
Autres héritiers > il doit payer à chacun 
leur part , à moins qu'i^ n'en foit con-; 
venu autrement 

Lorfque la dette a foufFert dîvifîort 
tant de la part du (iréancier que du dé- 
biteur ; Exemple : Si le créancier à laiffé 
quatre héritiers , & le débiteur quatre 
héritiers : chaque hérijier du débiteur 
qui doit un quart de la dette , doit payer 
à chacun des quatre héritiers du créan- 
ciers le quart du quart de ce qu'il doit. 
" Moi héritier ou autre porteur de pro- 
curation de tous les héritiers, je peuiç 
exiger le toiit du débiteur , & refufer de 
recevoir par portion. ♦ 

Si par une tranfadion Pon s'eft obligé 
de me payer 3000* , avec déclaration 
que c'eft pour me tirer de prifon> où 
)e fuis détenu ; fi celui qui à fait cette 
promefle décède , fes héritiers ne foôt 
pas recevables à payer chacun leur part 
ieparément : une partie ne pouvant me 
tirer de prifon. : î 

II, Un héritier ne peut prendre la 
qualité d'habile à fuccéder ; on ne coix-» 
hoîc point cette qualité ,• il faut être hé- 
Hticr pur & fimpIe,.^oa fous béoéfice 
d'inventaire. Miy 



ijt Uérlikrs. 

: Cette i^alité peut feulement Ce 
piesidre pour appofeir le fc^Ifé fur les 
biens du défunt , faire inventaire , ^ 
WB&tnc fakft vendre fes meubles par un 
officier de juftice. On piendroic mutile* 
inenc cette qualité dfins les aâesquî 
cmt ua autre objet que la confervation 
des ei&ts ; on feroit aâe d'héritiçr fi on 
Tendoit foi-même des effets iau lieu dç 
les &ire vendre , duns h forme cndi^ 
oaire , par un officier pubjie» 
- L^mberbénéik:iaîr^, n'ieilcemiqac 
)a£^'à cpocûrrence de fiavemaire. 
' Une femipt qui n'a 9gi qije pour I9 
«onfervation des QkQ&^ » ^ q^i 9 Mf 
iovie&ta){è , cft toujPMfff à fe^ip» de 
lEnoncer tant qu'^^Uc f^-Sj. f^ fatt 9^ 
de çorom«ne; «Ue psi» éfmpwrfuiviç 
fioai déelarêr qu'elle qualité ^11^ vei9t 
prendre. Si après le temps de TOrdon* 
moce elle déclare qu'elle renonce, elle 
doit être rqnvoyce. Dçaîfeid » au mot 
nnonciation à la comfnunaHtili, 
i ' xii Ua dtbfteiwr s'abfepte fans qu'on 
m de: fo -nolivelles :- fon pcte 3ç 
ft merfe mcurpnt & laiflent d'autre? 
M^oi partagent, préfumant ^uf 



CHAÈtTA» XXIX. 47^ 
leur frère devoit être mort paor le lupa 
de temps ; les créanciers de râbfcnt 
patoitTent ; demandent fa paît ^ à caùfe 
que fa mort ne devoit pas être pféfu^ 
mée , quoiqu'il y eût dix-^neuf ans d'ab- 
ience , qu du moin^ que fes père et 
mère pouvoient être morts avant lut 
Par Arrêt du 1 3 Février KJ72 , rapporté 
^3 journal du Palais , tâme l" citif pa^. 
le Praticien Confulaire^ pag^ ^,4 4e Là 
part de Tabfent fut adjugée aux créan- 
ciers , en donnant caution folvable de 
rapporter, en cas queles héritiers jufti-». 
fiaffent par la fuite que le débiteur étoïc 
mort avant fes père & mère. H y en à 
qui prétendent qu'il y a des Arrêts pof- 
térïeurs contraires -à celui-ci j maisf 
Denîferd/ au mot ^«r , cite outre 
f Arra cî-delfus d^autres Arrêts qui font 
jugé Conformément, lîs font des 7 
Juillet i62Çf II Aoûtr7i^;auj0ûfnal 
des audiences y tome y.lh^. 2. chap. is* 
Et un autre du Parlement de Grenoble?;^ 
du 23: Aotjt I74p\r 

. ï 5. Si ïe péfe & le fifs ont ét^ tûés 
î trne bataïlle , kti§ ftvdiV lequel 6t§ 
i^Wi^^é^Uptmtt i if tûtepiité ^ 



474 Héritiers. 

cVft lé père. Conférence d'Angers,r^mi^; 
des loîx , pag. ijj. Edition ie r 7 / /. Ce 
qui eft ptile pour les créanciers du fils ^ 
qui eft fenfé héritier de fon père. 

Mère âc fon enfant à la mamelle qui 
pénflent dans une incendie ^ on préfume 
que la mère a furvécu à Penfant. Inf- 
tru^on fur les commentions , pag. ^7. 
Edition de 17^0. Ainfi elfe eft fenféc 
béiiiiere mobilière de fon enfanta 
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CHAPITRE XXX. 

. *> 

ProcureurSé r .j 

, Nombre premier; 

PRocureurs des Jurifdiâions otdU 
naires , ne peuvent & charget dek 
affaires Confulaires, % 

Il eft défendu aux Huiflicrs de 
plaider aux Confulacs , & de Êûre des^ 
écritures dans, les procès. Arrêt du 7, 
Septembre 17(^9 , pour le Confulat de 
la Rochelle. 

Procureur ne peut retenir les pièces 
de fa partie , quoiqu'il ne foit pas payé 
defes procédures ; il ne peut retenir que 
fes procédures. 

Procureur qui retient les pièces qu'il 
a eu en communication fur fon récépiffé, 
eft côntyàignable par corps. 

a. Ua Avocat ou Procureur quî a 
reçu de l'argent pour plaider une caufe i 
& qui s'en edôniïruit; fi les parties 
s'accordent , fôn droit de plaidoirie 
Jui appartient. Conférence d'Angers | 

Mv) 
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fur les contrats & reftitutions ^ téme i f 
page Jofri29i& 1 1$. Édition dei7J8. 
3..yn ^ocureur muni d'un. exploit 
fur lequel le jugement cft rendu , ne 
peut être dcfavoué. Ariêt du y Mat 
'73^ y de même pour un demandeur» 
Arrêt du 22 Janvier 172J. IF en elî 
aînfclorfijo'un Procureurne peut pfai- 
éet y if en charge un autre pour plaider 
pour lui. Deniilird .au mot ièfavtù. 
^' Tmit ceci. Peut s'appliquer aur 
s^réés. pour porter fa parole dans, là* 
J(Djâ£ii<ftiâû& Coûfulaiies^ 




____JT7 

^"111 ■SaSBBSSBBBBBSBBBBSSSIt 

. CHAPITRE XXXI. 

Dépens, 
Nombre premiee, 

LEs arbitres ne peuvent modérer 
Jes dépens. yaye% arbitrés , chaf^ 
44 j nomb» ifw 

.'-Qui fticcojTîbe dans une înfïance 
doit les dépens , ;îonob{fant fa pacenté^r 

: ' De même pour un incident , quoi- 
que r^ifiaire piinclpale ne îmt pas( 
ééèicke 

2. LesT dépens font perfonncrsi 
^Vii^ on auroit ^gi contre un co-obîi'* 
gc, 3'iT ne met les autres en caufe, 
liVffigné doït feuf Tes frais ; ce qui ne 
s^appUque pâ$ wy affoeiés, vi aux ç<H 
débiteurs d'un billet de CQ$nmeroe> 
é\m6 lettre decl^ngçy qui ioi^t tenus: 
fe&dairemcnl des «dépens auxquels il^ 
font coAdamné»» A. aux fiaî^ de sû£i9 
Ar exQcnf iqn^ 

Lacautiaà Mdote.îcs d^pens^^m 
cimrre fe pîiKipaF déBiteui^ „ fi on a< 
bi g Sut roixima»OJD iiçaTabl^ 
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Les înterrogatoîres font aux frais de 
ceux.qyi Jes. demandent. 

Il dépend de la prudence du Juge 
de compenfer ou modérer les dépens. 

On ne doit pas les. dépens de la 
copie des pièces juftifîcatives de la 
demande , fi on ne les a fignifiés , ou 
extrait fi elle font trop longues , avec 
l'exploit originaire ; il eft mèmedû le^ 
r^ponfes fans répétition, art. 6. tit. 2. 
Ordonnance de 1567. 

3. Qui fe défifte d'un procès, doit 
fcs . dépens :jufqu'au défiftement. 

On les doit aufli jufqu'au jour des 
offres valables. 

Qui eft condamné en utie partie des 
dépens , doit feul le coût du jugement. 

Quand la demande des dépens ne 
ftroit pas formée par l'exploit , le Juge 
y fupplée. .1 » 

4. Les voyages &féjours,ne peuvent 
être taxés fans qu'il y en ait un aâe. 
pris au Greffe de la Jurifdiâion. 

Dans les dépens on retranche toute» 
^procédures & chofes inutiles. . 
^ y. Les Confuls font tenus de lîquU 
.îdci les dépens jpax leurs Semences^ 
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Arrêt d,u 26 Août i6p3, entre les 
Officiers de la Rochelle , & les Confuls 
de la même Ville. 

6. En tout état de caufe on peut 
réformer fa demande , & fi on fe ref- 
treint avant les offres, le défendeur 
doit tous les dépens. 

Celui qui demande moins qu'il nrlui 
efl dû 5 peut augmenter fa demande en 
infidentant fila partie comparoît: finon 
en faire réfcrvc , & fe pourvoir par autre 
exploit. Maïs cette dernière fignification 
eftaux frais du demandeur , à moins que 
la caufe de cette demande né fût furvcr 
jRue depuis le premier expîoît. 

7, Lts Romanis puniflbîent les té- 
méraires plaideurs, par des peines 
pécuniaires & Tinfamie. Un téméraire 
plaideur efî ordinairement dejnaavaifc 
foi, il fe fert de moyens frauduleux ^^ 
trouble la tranquifité publique. 

On condamne aux dommages înté-^ 
rets celui qui perd fa caufe ^ quami 
ce feroît entre domiciliés , fur-tout 
lorfque c'eft un journalier qui ne doit 
pas perdre fojï temps à pîaidcr, pen-* 
jjJam qu'il l'emploijtoit à gagnci de quoij 



!>8o ' Dépens. 

fe fubftanter & fa famille. VOtiùtU 
de François i .*' du mois d'Août 153p. 
fart. 88, porte que les plaideurs de 
mauvaife foi , doivent des dommages 
intérêts. 
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CHAPITRE XXXII. 

Dommages intérêts, Dommagzs^ 
Nombre premier. 
L cft au des dommages întérécsf. 



I 



faute de. faire ce qu'on doit, ou 
de livrer cç qu'on a vtviàxi. II faut 
qu'ils foient demandés ; que le Juge 
tes prononce; il faut dire en quoi ils^ 
confiflent. 

On ne dok des dot!nmages iatérêt:^ 
cu'à proportion qu'otî a intérêt qu'une 
chofe foit faîte ; car fi on n'avpit aucun ^ 
intérêt appréciable , il n'en peut féfirfief 
4c dommages tntcrêcs. 
; a^ Cefui qui a promis Je £ure une 
f^ide ne peut être contraint i^arlbfces 
2 n'eff teiîu que de$ ioffâxùxg^ hxéilt^f 
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Qui quitte un ouvrage , où ne Texé- 
^te pas ,. pour guigner d'avantage aîl* 
leurs , doit des dédommagements. 

Force majeure , cas fortuit , empê- 
che dWoir un dédommagement. 
. Si ui?ie maladie Airvf aoit à celui qui 
a entrepris un ouvrage , il doit Je hM 
iiare pur un autre ^ Gnon if doit dédom- 
çiagemjwit j fi p'eft un journalier , çcU 
dîffwe. 

^ }. Acheteur qui demande un ternp^^ 
po^ enlever la chofe ^ le» jperte^ païf 
W» for ftiit font poifr liai ; mais le vcn-* 
dkur cft obligé de la garder avec grand 
(bifl , ciir il eft refponiabLe des fautes 
l^plitf légejeç. 

Si la marchandife court rifque. de (ç 
gâf çr pur un pJw grand retard , il eft 
çhligi dVertîr l'acheteur , finon il eift 
tepu des dQmiïîagçs întététs. ; 

Si le temps eft réglé pour enlever 
}a toartbandife> le -vendeur peut~fe 
faire payer des frais que la mardiandife 
i^i a coûté depuis j & fi le vendeur efl 
en retard de livrer , que la chofe périflct 
t'eft pour foh compté» 

^. Le yendciur n'eil pas tenu des 
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défauts apparants , s'il ne les a garantis. 

Il eft tenu de plain-droit de tous dé- 
buts non apparents. 

On n'excufe point l'ignorance dék 
ouvriers ; le public eft intéreffé à les 
rendre habiles Se vigilants , même à 
leurs dépens. 

Si la chofe étoit vendue telle qu'elle 
eft, cela diffiireroit; mais les Juges 
doivent maintenir la bonne foi plusfévé- 
xcment dans le commerce qu ailleurs , 
parce qu'il eft fujet à pliïs de fraudes; 

Les ouvriers à la journée ne font 
pas tenus des mal-façons , c'eft au 
maître à en prendre de plus habiles; 
encore moins fi le maître conduit l'ou- 
vrage. 

L'ouvrier à qui on remet la matière ; 
répond des fautes les plus légères ; fi 
elle eft endommagée , ou volée , il erï 
répond. 

j. Il eft dû des dommages intérêt» 
pour un emprifonnement déclaré tor- 
fionnaire & injurieux ; de même pour 
une faille. 

On doit être plus porté pour celui 
qui plaide pour éviter la perte ^ que 
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pour celui qui plaide pour avoir du 
profit. Le premier mérite plus la clé- 
mence de fa jufticfe , quand il eft de 
bonne foi. 

6. La (lipulation de dommages în-^ 
tércK f à un effet rétroaftif pour Thy-f 
potheque. Voyei chap. 14 , norrè. 8. 

j. Si la peine ftîpulée eft exceffive , 
elle peut être modérée par le Juge ; 
fouventles dommages intérêts doublent 
la valeur de la chofe. Exemple : Vous me 
louez une loge pour y mettre mes mar-- 
chandifes à la foire ; je n'ai pas de loge ^ 
je foufïre confidérablement parle retard 
de la vente de mes marchand ifcs. 

Vendeur qui doit livrer des marchan- 
dîfes au jour d'un embarquement , ou 
i un jour de foire ^ qui n'y fatisfait pas , 
eft obligé de reprendre fes matchandifcs 
fi l'acheteur le" veut , & rendre le prix ^ 
s'il l'a reçu, en outre des dommages 
intérêts. 

8. Ouvrage donnée à faire , fî eîîe 
vient à périr par les défauts de la chofe 
ou par quelque fait du propriétaire , il 
fera tenu de payer l'ouvrage fait. 

S'il a'a pas tenu au mercenaire de 
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ùire le travail au temps dît , qu'il xiW 
pas travaillé ailleurs , on doit payer le 
temps qu'on lui a fiait perdre* 

p. Si par la convention il paroit que 
•l'intention des parties a été de r^ler 
9 une certaine fomme » quoique k 
dommage fe trouve plus grand , on ne 
pourra Teflimer plus haut que cette 
iomme. 

Tous dommages intérêts de quelque 
aature qu'ils foient , fe réduifent tou^ 
jours à une fomme d'argent ; car Tar-* 
gcnt tient Jieu de xoute5 les chofcs 
qu'on peut eftimer. 

10. Qui doit l'ouvrage de fa main , 
pe peut s'en acquitter en donnant 
l'ouvrage d'un autre: ce qui dépend 
des chofes , des ouvriers , & de la 
prudence du Juge. 

Si le débiteur fatisfait dans le temps 
fixé par le Juge , il évite des dommages 
intérêts: ce qui dépend encore des 
ciîconftances. 

1 1. S'il y a du dol , le vendeur eft 
tenu de tous dommages intérêts» Exemp. 
J acheté une vache , le vendeur fait 
qu^elle eftinfedée de maladie conta-r 
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gîeufe , s'il me le diflimule : c'eft un dol 
qui le rend refponfablc du dommage 
que jVi foufFcrt , non feulement dans 
là vache que j'ai achetée , mais de ce 
que jai foufFert dans mes autres bef- 
tiaux , auxquels cette vache à commu- 
niqué la contagion. 

12. Qui vend une chofe propre à 
tel uiâgc , & qu'elle ne le Ibit pas , le 
vendeur eft tenu dés dommages intérêts. 

Les dommages intérêts s'eflimept 
par le Juge ou par Experts. 

Dans les dommages intérêts fixés à 
une fomme de , . . accordé a un pri- 
fonnier élargi-, font compris dans ladite 
fomme , les frais de gîte & geolage. 
Arrêt du 30 Juillet 17 34. 

13. Ceux qui par impéritie caufent 
du dommage, font tenus d'indemnifer. 
Un chartîer , un voiturier^ faute de bien 
mener fa voiture doit payer le dommage. 
Voye^YoimTieTs^ chap. s s» 

Par Arrêt du j Novembre 171 8, 
des rouliers ont été condamnés aux 
tiommages intérêts , pour une caîfle 
tombée dànî la rivière par la briiiirç 
d'unc roue; 
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Il y a trois efpeces de fautes : i.*^ k 
lourde , qui eft jicgligence impardon- 
nable , ou ignorance crafle : 2. h faute 
légère, eft celle qu'un homme ïi^a<î^ 
mettroit pas , pouir peu qu'il fiit foigneux 
delà manière dont la plupart deshoiû- 
jnes ont coutume de l'être ; 5,® la faute 
très-lcgere, eft celle qu'un honame 
très-vigilant & jcrès-foigneux ne cohi- 
mettroit pas. 



CHAPITRE XXXIII. 

Cas fortuit. 
Nombre premier. 

PAr cas fortuit, on entend les 
injures du temps , comme grêle , 
débordement , tonnere , incendie , 
force majeure , &c. 

On n'eft pas tenu de la force majeure 
ni des cas fortuits ; il faut pour cela fe 
mettre en règle par un procès-verbal , 
ou autrement, félon les circonftances. 

Une chofe perdue fans la faute du 
débiteur par cas fortuit ^ &c. c'eft au 
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débiteur à prouver que ce n'eft pas fa 
faute , pour que la dette s'éteigne , fi 
c'eft un corps certain, 

' Pour que la perte de la chofe due, 
furvenue depuis que le débiteur a été 
mis en demeure , n'éteigne pas la dette., 
il feut que la chofe ne fût paç également 
périe chez le créancier fî elle eut été 
livrée lors de la demande ; oi\ préfu- 
mera qu'elfe n'eût pas péri chez le aé- 
ancier , fî c'eft un Marchand qui acheta 
pour revendre. 

2. Le débiteur efl: conjRitué en de- 
âmeure par un commandement , lorfque 
le titre eft exécutoire , ou par une 
jaffigfiation, lorfque le titre n'eft pas 
exécutoire. 

* Si je vous dois un tonneau de vin 
à prendre dans tel cellier , fur ce qu'il 
y en a ; fi tout périt , le débiteur eft, 
libéré de livrer ; mais s'il en reftc quel- 
que partie , elle doit être livrée. 

3. Si la chofe périt par h faute d'un 
des co-obligés folidaires, ils en fout 
tous tenus. 

Si elle pérît par la faute d'un des 
héritiers , les co-héritiers n'en font pas 
tenus, ' " 
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Si le débiteur s'eft chargé éts cac 
fortuits, il «n eft refponfabte. 

De même dans le prêt à u6ge , êc 
dans le contrat de nanti(fement , pdbr 
la chofe donnée en gage. 

4. J'ai acheté un bœuf de vous , que 
je vous ai payé : s'il vient à périr fan* 
votre faute, vous ne m'en devez qiK 
la peau. 

Si vous me devez un cheval arna^- 
cKé , & qu'il foit mort fans voire faute , 
vous me devez les équipages. , ^ 

Je vous dois un cheval : il a été tué 
par un tiers , ou volé fans ma faute rk 
négligence , je fuis déchargé de voiîs 
livrer , & je ne vous dois que fubroger 
dans mes droits contre ce- tiers. 

5, Parla Gazette de commerce du 
^3 Juillet 17^5: , on a propofé cette 
queflion : Unemaifon de Li/bonne an- 
nonce à une autre màifon en France, 
que depuis quatre jours elle a rttiré de 
la Douane fes' marchandifes , qu'elte 
offre les prendre pour fon compté 
après l'examen 3 mais cette dernière 
n'acquiefçant pas à Ta proportion ^ 
répondit le 25 Mai : Us HHir àMfpoJhron : 

00" 
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en ttnvitc cependant le 24 Juin de 
s'en charger ; rûiccndic arrive k ji 
Mm. En Décembre on annonce que les 
tearchandifes ontincendiés à laDooane; 
en r^onfe à ime lettre qu'on hii avoit 
écrit en Novembre , de remettre les 
xnarchandiies dans une autre maifon. 

Par la Gazette de commerce du 30 

idudît mc5s de Juiffet 176 f^ on a ré- 

pondu à la quedion , «< que ie N^o* » 

ciant de Lifbonne^ ne dok pas être » 

écouté à dire qu^il n'a pas KÔté les » 

inarcbandifes de laDosûane^ ayant » 

) marqué V avoir fait ; jl doit les payer , -» 

I attendu qu'on eût donné ordre de les u 

\ cetîrer , puirqu'on lui avok déjà mar-> 1» 

que de les xnettie dans une autre mai* ^ 

I fon ) ayant marqué qu'il \ts tenoit à ai 

dîipoiition , c'efl-à-dire, pour le. ji 

compte du ptopnétaiie, it' 
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CHAPITRE XXXIV. 

Tra^^cin w (kffîon de Créance , Délégation^ 
, Subrogation^, 

KOMB&'E PREMIER, ^ 

LE ttanfpoxt OU ccflîon d'une de^te 
ordin?iîre> cm autre chofe à prcn^ 
dre.fiu.un autre, a lieu du jour que 
l'on fait fignifîer à celui qui doit payer'; 
éc on ne ^ vient propriétaire de la cei^ 
fion que du jour de la fignificationaveç 
copie du tranfport , même en ^as dd 
feiilite ) s'il èftfait entemps convenable j 
mais papr effets à ordre , on efl prp^ , 
prîëtairrdu jour dutranfport ounégo^ 
dation , fans qu'pn puiile oppofei: d^ 
eompenfifion. 

a. La di£:uâion étant uçt^ fubtîliti^ 
du droit inconnu aux Marchands , 
n'eft point néceflàire entr'cux. Un Mar- 
chand ceflîonnaire d'un autre Marchand^ 
peut revenir contre fop cédant , après 
un fimple commandement , ou fi-tôt ^ 
que le débiteur ailjgné a propofé des 
j^eofes 1^ te iutte diTcuÀQat Eegles 



Chapitjié ' XXXïVt ftgt 
éù Droit François » pag. isr j cite 
Bacquet» fur les droits dk^ jiaâice* chutp^ 
t^i n.2is: G>nnnenratouir fur l'arc 1 08 
de la CôutuHw de Para. 

3 . Dans les billets Mm a ordre , io 
cçifionpatre n^a pas plqs de droit que 
le cédant ; on peut lui Oppo&r toutes 
compeniations dé paiements £Eiifs avaof 
la %nifkaâont du tranfpoul 

Ttanfport de bi|tet de!diange. Kopre; 
ëhàp. 70 5 ftûmK 5^. 

4. Tranfport de dette daire « à 
înoindre prix qu'éUe ne vaut , le dâiH 
feur n'eft pas cece^abie koSùAlzi^m-^ 
Iburfemeot pour savoir la fubrogatio^sb 
PIufieursAçrèts l'ont jugé. Stle t¥anfpc»$ 
e(l pour dette Ihigiëuie ^ on peut o£ût 
lexembourfemeiiL: ./ . 

-■ II faut deux.£iiafin.poat:£»JBet^^^ 
<[ûer le' uanfpcirt.: .3.P le déflfifcia é» 
tromper âans celui qui/achetc > il fàiOk 
^ue l'acheteur ait part à }a 6audQ ^ 
la bonne foi de l'acqucceur rend k 
Vente Sonne : 2.^ il £iùt que .par cette 
ventd , les créanciers Je t0oave«li:iéallek 
Incnf en perte. 
* fVQa uao/portt ahedctte faps la 

^9 



âp a TranfpcTt y SSrogation , S^c. 
conrentement de celui qui la doit ; cet 
aâe fait fous feing privé eft bon , maïs 
ne donnepoint Jd'iiypotheque pour la 
garantie. Si les crSanciets hypotbécaires 
du cédaM viennent à fàiâr , ils peuvent 
être payés 'au préjudice* du ccffionnaire. 
î 6. Le ccdatit. garantit de droit que 
la chofe<lfldue; il n'eftpas néceflâirc 
de le ftiputer 5 il peut garantir que celui 
§\jî doit eftfolvahic , & cela fe fait par 
ce mot : avec garantie. Cette garantie tf a 
fieu que pour la fol vabilitc au temps, du 
traïifpon: , & fi après le ^raps du xtanG 
pôit le ciéUteur tlevenoitirifo]vat3e^:l€ 
dédant n'en fefoit pas garant. M^s fi le 
éédâht s'oblige Je /û«rmr & /flàr^ vd$ik i 
fi eft gëraçt , en veillant par le ceffidnr 
naire que le débiteur.tie vcxîde pas fon 
ytn; car li le cqf&ônoaîre lai0e pi:eft3rîrc 
6«»écéiindre Ehypôthequede fct dette j ea 
ttanqùantàinarruptef , &c. îl n'a poinf 
de recouti contre le cédant. Flufieurs 
Arrêts font jugé. 

c 7, Bar le Règlement fait pour la Villç 
dé Lyon ^ tous tranfports. focà: euls ^ 
même les finceres, s'ils, n'ont été fais* 
dix jouis avant kfiallitê ^:i^s y cgm- 



Rendre néanmoins oies ;vifemehts àt 
parties faits fans fiaud^sJ 8ar Edit de 
Hènf jr IV. de 1 60^ ; les taraîifports fai» 
aux enfants & hétitiers ptéfomptifs , Se 
aux- amis du débitey^ font nuls , & les ^ 
cèffionnaîres punis- s'ils font complkes ; 
de la fraude, s'ib oni accepté , fâchant 
la £aillice prdchàinç^ £im$ des condi* 
tions fufpedes. 

Celui qui acheté & paie de bonnç 
foi des effets , marchandifes , lettres ou 
billets négodés , dont il paie le mon- 
tant , n'ejfl point rapportabje} déinêmo 
pour effets » marc^ndifbs-^ vaîiTelles 
donnés en gage, quand il yaeuaâe 
devant NotaïïerArt. 8. tît. 6. Ordon, 
de iiÎ73. V<yyî\thap. iS yJumib.V^^ '.. 

S. Un tranfport d'une Sentence ou 
^obligation , eft bon fous feing privé. . i 

Tranfport fans garantie pour de-» 
meurer quitte , efl un paiement. 

p. Un feul paiement, ^ar le moyen 
de la délégation , acquitte dîverfes-obli-? 
gâtions ; comme fi un débiteur paie pat 
oitlte de fon créancier à un autre j vers 
qui le créancier étoit obligé. 

La délégation eft un paiement « ^ 
^ Wii|. 



£ cekâ (m qi» ton donne è pi:^n<ke 
s'^bltgè vett kiâtéancîer <» & <)ue le cré* 
andertfe ^^oMende de ce nouvèfiiâ débir 
feur flc déc}»^e l'autre ; cette déléga- 
tion' acquitter ie premier débiteur* 

La dâ^^oh eft fe changement 
d'un débiteur au tîeti dW autre ^ & un 
^ers s'oblige de payet'pour le<iébiteurt 
ainfi pour la délégation , ît faut le coû-- 
fenteAieht de trois peifonries ; le débî- 
Deur qui dél^ue » un autre débiteur qui 
cft délégué & (fà s'ob%e envers \t 
eiânckir y A du financier <|ui a<^cepte 
ia'nDiivellp.^âégaiitQn» ^ 
• Wjtt^Smi pis confondre la d^ga^ 
ti0niiÈ;teC)ie.tiaitfport ou indication que 
feir % ikffaîteuf à. foïi créancier de ce 
qa'im tnidre lui tlost; ear ladéî^ariofi 
renfiorhieia volonté tle cehii.qvis'obîîgc 
en Ja féaçe dun autre ^ & acquitte le 
premier détSteur. Le tranfport eft 
CDuime une vente tie la dette d'un tiers ^ 
^ jpéutic faire fans qu'il y confent^* 
'. U y 'a.«iôôre oette déférence entre 
le trap^>ort & la délégation , que celut 
qui a faijt un tranfport ou indication ^ 
fuButirecevoir ce quîl a cédé , jufqu'au 
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temps de la fignificatioft dudk tran& 
port ; & la mauvaife foi de bdùî xfÂ 
-reçoit ôc qui avoit tranfporté &, créadce, 
n'empêchç pas que le débiteur xït foit 
acquitté ; mais après la dél^ation , 1« 
débiteur ne peut payer qu^à celiri 
^u'il a accepté par Jadélégatioh/ 

10. Si le débiteur tranfpôrcc à ioà 
créancier ce qu'un tiers lui doit > ou fi 
'ce tiers s'oblige pour le débiteur envers 
ic créancier ; de forte qût dans Tun ou 
dans l'autre cas , le débiteur dehicurfc 
'obligé , te ne fera ni délégation ^ nî 
Aine novation , mais une fureté que h 
débiteur , demeurant obligé , donnai 
de nouveau à fon créancier : la pxc-- 
tnkîe dette fobfiftant toujours. 

La délégation fait une efpece de no* 
vation , car la première dette de cehii 
qui délègue demeure éteinte par l'obli- 
gation de celui qui eft délégué ; ce qui 
s'entend dans' le cas- d'une vérita^ 
délégation qui a innové. 

1 1 . Vous paierez à un tel teîte fom- 
me pour moi : c'eft un mafidat ou dé- 
légation j de même je flipule : vous 
ferez cela pour un tel > ce qui fbppoic 

Niv 



Î29 6 Trahjport , Stéragatîm , &c: 
qu'on a intérêt à la chofe ^ & qu'on 
devoit le faire foi-même. 

Si je donne ordre de prêter à qucïr 
qu'un 9 cet ordre* renferme un contrai: 
de mandat qui intervient entre nous f 
& en conféquence on eft obligé de me^ 
céder Paélion qui naît du prêt qu'on a 
fait en conféquence de mon mandat , 
en rembourfant celui qui a prêté pac 
mes ordres , auquel remhourfemcnt je 
fuis obligé ^e droit par mon ord^ede 
faire te prêt. 

P Ceux qui font tenus d^une dette en 
tout ou partie, ont droit en payant de 
fe Élire céder les adîons, 
IP Le créancier ne peut refofer à uA 
débiteur, ibiidaire , de qui il exige I« 
total , la ceàion de fes aâions ; de 
même à une caution. 

Un étranger qui paie une dette, dont 

il n'çft pas tenu , & où il n'a aucun 

intérêt ^ ne peut exiger du créancier la 

ceffion , à l'exception du paiement dçs 

• lettres ' de • change, Voyc^ ci-après n* xo. 

• Qui fe met hors d'état de pouvoir 

céder fesa<aions à unco-débiteur, ne 

fpeut rien lui demander, de mêm^À 

une cautioû. 
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Sî un créancier fek remîfe à un co4 
débiteur ou caution de fa part , il peùi: 
céder fous la déduâion de cette part , & 
doit fupporter fa part des înfolvables. 
. Si la;, caution que le créancier a dé-, 
chargé , ne s'cft rendu caution que do* 
puis. Foycç ehap* 17 y nomb. 27* 

1 2. La ceflion d'aâion doit être faîte 
ou requîfe dans le temps du paiement ; 
:fens cela , le paiement ayant éteint la 

créance & les autres adions du créancier, 
on ne peut plus faire de ceffion d'aftion 
qui ne fubfifte plus ; & il eft bon , Ior$ 
djt la cèflionou fubrt^atîon , de fe faire 
délivrer dans le même temps les titres 
•auxquels on eft fubrogéi 

13, Si la pçrfonne déléguée n^étoît 
pas débitricç du délégant, qu'elle fe 

-fût obligée vers le créancier , elle ne 
pourrôit.pas fe défendre de payer. 
Si celui au profit de qui la délégation 

.eft Élite, n^eft pas créancier du délégant, 
foit que Je délégant fût dans Terreur 3 
qu'il crut être débiteur , ou qu'il voulût 
lui faire donation , le délégué qui s'eft 
obligé par erreur , en la fauflc perfua- 

.fion qu'ÂJétoit débiteur du délégant j 

Nv 
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l'^ireur découverte» il powra fedcfchxïre 
4e payer , mcmerépétcr s'il a payé. 

Si une peifonne détéguée ne s'oblige- 
^juefous utie condition, toutreflfctde 
4a <léIégation fera fufpendu , jufqu'à 
-déchéance de Ja condition. 

Régulièrement , lorfquc ta perfbnfte 
tdëlégu& s^eft obligée valablement vers 
le créancier à qui elle a été déléguée , 
■fe déliant eft pleinement libéré, te 
délégué dévînt-il infolvable. 
' 14. S'il a été convenu que le délé- 
gant donneroit à fes rifques un nou- 
veau débiteur à fa place, Paul décide 
que le créancier peut agir contre le 
délégant , fi le délégué eft inlolvable , 
48c fi on t\'a pas négligé de lepourfuîvrc 
lorfqu-il était folvable. 

I j. Quand- on accepte uoe déla- 
tion-, il feut faire mettre que c'eft aux 
lifques du délégant , finon on ne peut 
fuppofer que cela a été entendu ; 
cela ne (é fuppofe point. 

Cujas dit : que quoique la délation 

n'ait pas été feite , à lai charge-qu'èllc 

•feroit aux rifques du délégant , elle 

, tft jDèp^ndaût à fes rifques , fi dès te 
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temps de la délégation le débiteur dé- 
légué étoit infolvablc , & que Tinfol- 
vabilité fut- ignorée du créancier 

t6. Quand on a une refcription hi^ 
un bureau , pour être payé des premiers 
deniers de la caifle ; fi le Receveur ou 
Caîffier fur qui la refcription eft tirée 
ïcfufe de payer , fous prétexte qu'il n^y 
a pas de fonds à la caifie , (Hi peut lui 
lîgnifieri la refcription , lui faire fom- 
mation de payer aux ofires de la lui 
remettre quittancée , on reçoit la ré* 
ponfe , on le femme de la îigner ^ s'il 
refiîfe on en fait mention; onpro- 
tefte fe pourvoir ; enfuite , on. le fait 
afligner devant M. Tlnteodant , ou M/ 
fon fubdélégué pour être condamné 
de payer ^ ou compter de net de ia 
caifle, fe faifant repréfenter fes regillres 
de recettes & mifes» on conclut à ce 
qu'ilfoit condamné aux intérêts âc aux 
<}épens. Vcyt^chap. O. nonth 47 • 

1 7. Il eâ défendu à toutes pcrfonnes 

de quelque qualité qu'elles foient,de 

fe isendre ceffionnaires des droits & 

: aâions d'auc»n juif, à peine de perte 

de leur dû; & fous telles autres peines 
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que de droit; & à tous Notaires & 
ftutres perfonnes publiques de pailcr 
aucuns aâes de cette nature y aufll fous 
telles peines que de droit. Arrêt de 
Règlement du Confei! Supérieur de 
Colmar, du 21 Juin 1714» rapporté 
dans la nouvelle Uition in-f.^ des Arrêts 
d'Augeard > tômt 1. ncmh. 47. Denifard 
tu mot juif. 

18. Rétroceflion eft le nom qu'on 
donne i un aâe qui contrent cedion 
de quelque droit qu'on avoit acquis 
par tranfport ^ & qu'on rend à celui de 
qui on Favoit reçu. 

I p. Tant qu'un tranfport n^eft pas 
fignifié au débiteur, les créanciers du 
cédant peuvent faifir la dette tranf- 
portée relativement à eux ; elle eft 
toujours fenfée appartenir au cédant, 
puifque \t Coutume veut que leceffion* 
naîre ne foît faitî, c'eft-à-dke rendu 
propriétaire , qu'après le tranfport fi- 
gnifié; cette fignification doit fe faire 
au domicile du débiteur y & non à un 
domicile élii ; elle doit aufli être fake 
itôus Jes co;obligés» Deni&rd au mot 
$ranJjporttr 
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ato. Un tiers peut payer par honneur 
une lettre ou billet de change; celui 
q^ui la paie eil ûibrogé de droit ; pout 
cela il faut payes par protêt, art. 3. ÛU 
5. Ordonnance de i6j^. 

Si celui fur qui eft tiré» ne dott 
qu^une partie , il peut aufli payer pat 
protêt le total de la lettre , en difant 
qu'il ne doit que la fomme de • . • au 
Keu de celle de . . . tirée fur lui , & 
qu'il ne paie le furplos que pour l'hon- 
neur du tireur,fauffon rccourç contre lui, 

21. La fubrogation s'acquiert de 

phifieurs manières ; en payant un cré^ 

ancier ; retirant quittance que c'eft des 

. deniers du payeur & fubrogé : on peut 

auffi fc faire fubrogcr par juftice. 

On nomme fubrogaUon , le droit 
de fuccéder aux droits d'un ancien 
créancier : être fubrogé , ç'eft être à la 
^ place de quelqu'un. . 

d2. Caution qui. paîe/pour éviter |a 
contrainte , eft fubrogé de droit. Koycç 
caution^ chap. 77. 

Le créancier ne peut refufer la 
, fubrogation afin que celui qui paiefoît 
a fes droits du jour de la date du tivc 
contre le débiteur, 
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2 3 . Quant à la fubrogarion accordée 
jpar le créanciet ^ it faut obferver que ItL 
confentement du débiteur y cft ncccf- 
faire, à moins que celui qui paie xk 
foit intéreffé à la dette , telle qu'une cau- 
• tion , un Cô-obligé , un co-héritîer y &c. 
alors il peut payer & être fubrogé, fans 
que le débiteur ni le créancier y con- 
fentent. 

Si le paiement fe feît par un créan- 
cier poftérieur qui paie à un antérieur ^ 
il peut exiger la fubrogation. 
- 24. Débiteur qui emprunte pour 
payer à un créancier , & qui fait mettre ^ 
dans la quittance que c'eft des deniers | 
d'un tel , la fubrogation à lieu au profit ] 
de ce tiers. ^ j 

a y. Qui paie à un créandîer prîvî- | 
Icgié fuccede à fon droit , foit par j 
tranfport du créancier qui Jui cède 
Amplement fon droit , ou par une fu- 
)ftogmotï feîte par Je Juge. Domatp/* 
parti page 2i0é «s ^ 

26. Si au temps de la fubrogation le 
droit du créancier ne fubfifle plus , foit 
f^t pfefùriptîoh , paiement , &c. îa 
abrogation efl nulle. 
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07. La fubrogatian a lieu contre le 
principal débiteur , & contre les cail- 
lions, lorfqu'dleen fait mention. 

Le paiement fait par un fidéjuflcur, 
qui y eft contraint , ne lui acquiert pas 
fubrogation contre d^autres cautions, 
lans flîpulation ni fubrogation exprcfle* 

Un cr&ncier qui fubrogeàfes droits^^ 
lepayeur, n'eft point çenféle fubroger à 
Ion préjudice , s'il y a à perdre ; Ta 
perte eft pour le fubrogé & non pout 
le fubrogeant. Exemple. Pierre me doit 
, 3000* par titre. Paul me paie pout 
-lui la moitié de cette fomme à valoir; 
je le fubroge à mes droits , je dois être 
préféré au fubrogé pour ce qui m'elt 
dû de reftant. . 

Le débiteur & le créancier peuvent 
Confentir conjointement la fubrc^a- 
tion ; c'eftla .plus parfaite, elle fait 
cefTer toutes difficultés. i 

2^. Le débiteur folidaire qui paie 

le total , li'ëteint la dette que pour ia 

part ; 11 peut forcer le créancier de le 

îubrog^V aies droits. Le payeur porte 

• ia part des înibli^abfcs, > 

Lorfque le co^débkeur a requis k &i^ 
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brogation par i'aâe de paiement , û le 
créancier la luirefofe ,il jouit cependant 
de cette fubrogation fans être obligé de 
pourfuivrc le créancier de là lui don-? 
ner j la loi fupplée en ce cas à ce que le 
Créancier auroît dû faire , & fubroge 
elle-même le débiteur > qui a requis la 
fubrogation, en tous les droits ~&; 
aftions du créancier > même contre 
les cautions que les co*débiteui:s ont 
donnés. 

2p. Une cautîo,n paie fans requérir 
de fubrogation , à ce moyen elle n'a 
pas d'aftion contre la fem.me du débi- 
teur qui s'étoit obligée vers le créancier 
de réintégrer fon mari en prifon, ou 
payer pour lui. Renuflbn , chap. 7 , 
n. s^.h th. $ n* 7. Arrêt du 2^ Août 
• 170^ , rapporté au tôni. cinquième du 
: Journal des Audiences. Traité des Oblig. 
tôm. 7. page 30.T. 

, 30. Si le débiteur folîdaîre a omîs , 
en payant , de requérir la fubrogation; 
il a cependant adion de fon chef contre 
les ço-débiteurs pour chacun leur part, 
"dcdudîoh faite de la fîcnne 5 à fupp pt- 
tant la part des infolvablés. 
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31*^ Caution qui par fon engagement 
n^a pas d'indemnité de. tous les débl^ - 
tcurs qu'elle a cautionné , doit , en 
payant , requérir fubrogatîon du cré- 
ancier contre tous , ou fe faire fubro- 
ger î finon elle n'a d'adion contre 
diacun que pour leur part : car elfe 
doit céder non reufement les aftion^ 
qu'elle a de fon chef , mais encore 
dBJles du créancier , à celui des débi- 
tées contre qui elle s'eft adrcfTée. 
Tmzi des Oiligations^ tâm. T^ pag. Sri. ' 

32. Si on exige Ta fubrogfitîon d une 
dette que l'on paie pQur un -autre V. 
le créancier, n'eft point garant que 1^ 
débiteur paiera. 
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Ufages. Loix. Coûtâmes^ 

NOVBRB PREMIER 

DAns plufieurs Ordonnances les 
ufages font réfcrvés ; ils ont 
force de loi. On n^a dérogé en rien 
dans quelques Villes pour les échéances 
des papiers de commerce. U feroit 
hien utile qu'une même échéance eût 
lieu dans tout le Royaume , ainfi que 
pour les diligences de recours ; ceh 
levcroit Jbien des difficultés , & évîteroit 
beaucoup de procès aux commerçants» 

Les ufages des lieux sVbfervent 
pour juger , eu égard à l'endroit où la 
marchandîfe a été livrée. 

Quand il n'y a point de loix, on fuît 
les ufages, Se les principes naturels de 
Féquîté , qui eft la loi univerfellci 
qui s'étend à tout, 

2. Quand une coutume ne parle pas 
d'une chofe , c'eft à la coutume de 
Paris où on a recours. 

Un Edit ou Déclaration^ n'a lieu que 
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ûu pour qu'il eft regiftrc*^ & publié- hcs 
loîx ne font ccncées connues que par la 
-publication. 

Les loix répriment ce qui cft fait 
jconxxe leur difpofition , quand mr me ^ 
elles ne prononccroient pas la peJnc 
de nullité. ' . 

^ Elles ne font jamais faites pour une 
perfonnc ,' ni bornées à un cas par- 
ticulier j elles font pour le bien 
éommun , 6c s'appliquent dans toutes 
les çircoïiflances où elles ont rapport. 

Pour entendre une loi , il faut en 
pénétrer tops lés termes &' le préam- 
bule : on peut fuppléer à la loi, lorfqu'i! 
s'y trouve une omiffidn d'une cîiofe ef- 
ftntteUe à h qucftion qui y eft traitée. 

Si une loi a du rapport à une autre 
loi, eîles s'interprètent l'une & l'autre^ 

5. L'ufage pour la diftributioh dans 
tme faillite ou banqueroute, doit fuivre * 
le lieu où la faillite ou banqueroute 
cft feite. 

Aînfi , G on faifit à Angers , es mains 
tî'un débiteur, fur un particulier demeu- 
rant à Paris, ce dernier étant en décon* 
£ture j les fommes mohtiieres fâifîes 
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doivent être diftribuées au fol la lîvrCj 
fans égard aux hypothèques. Jugé an 
Confulat d'Angers au mois deDécembrç 
1771 , attendu que te débiteur prin- 
cipal cft gouverné par la Coutume de 
arîs. Voyt\ckap. 42 ^ n. it 
Lorfqu'il n'y a pas déconfiture , c'eft 
le .premier faififlant qui eft* préféré dans 
certainçs Coutume?. 

«gggSggg .M, I'.' I.,,.".! 

CHAPITRE XXXVl 
Garants y GaramieSé 

J^fOMBRE PREMIER. 

IL y a trois fortes de garanties de 
droit pour Lettres , Billéts'dc change, 
& Billets à ordre. 1^. Fournir & faire 
valoir après un protêt ou fommation ^ 
a^ De prouver que celui fur qui a été 
tiré étoit débiteur du tireur. 3^. Que 
celui fur qui a été tiré etoit bon & 
iblvable , c'eft-à-dire qu'il n'étoît pas 
lors de l'échéance en cas dé faillite ; 
-ce qui s'obferve pour la négociatioa 
des billets à ordre. . 
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Il n'y a plus de garantie quand on 

^ voulu payer , quoique ce foit un 

autre que le. débiteur, atti 3. lit, 5 de 

l'Ordonnance de 1673. 

Où peut-on affigner les tireurs & 

endojÛfeurs pour- garantir ? Vcy^i chap. 
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s, La garantie a lieu entre débiteurs 
(blidaires , & lorfqu un d^eux eft affigné , 
îîaadion contre les auores, afin tju^ils 
Tacquittent pour chacun leur part^ 
tant en principal intérêts , que dépens» 

On accorde délai pour faire appeîkt 
garant 4 ce qui n'a point lieu pour la, 
reprife <l'eifets de commerce à ordre & 
négocies^ felon les drconflances. 

Si l'affignation en garantie n'eft pas 
échue, le Juge remet la'caufe jufqù^à 
l'échéance , en donnant au demandeur 
copie de l'exploit. en. garantie. Aux 
Confulsil/iftEit de repréleilter l'exploit 
à l'iaudiente. 

3, Les^jugements forit exécutoires 
tant contrç garants que contre gararf- 
ties •> lorfqtfe tout eft détîdé par le 
même jugement, art, 1 1 tk. 8 , do 
l'OrçloAUdace de z 5^7. 



JlO Garants^ Garanties. 

Les garants ne doivent tes ilépcns 
que du jovir qu'ils font mis en caufe , 
éc non ceux faits avant, excepté l'ex- 
ploit de la demande oiiginaire, aixi& 
que les contre-fommés, à la réferve 
des exploits origîna.îœs & <ie ceux en 
garantie. Ceci ne comprend pas les 
effets de commerce où il y a folidîtd 

4. Le vendeur ttek garantir dé droit 
que la chofe lui appartient, qu'il eft 
libre d'en dtfpofen 

• Le vendeur ne garantît point la force 
majeure , ni contre les faits du Prince , 
S^l n'y a ftîpulation. 




CHAPITRE XXXVU 

' Redhibitoires. Vicei. Échangea. - 
' Nombre premier, 

ON cil refponfable d'un rneuH* 
vendu avec des défeâuofkéî 
cachées , & non déclarées : & qui cache 
le vice de fa marchand! fe , il y a lieu 
a annulkr le marché , ifelon les cir- 
conftances. 

Celui qui fait ou ignore que lachofe 
qxi^l vend eft défeftueufe, & qui aflur^ 
témérairement quelle eft bonne , eft 
égalemeint tenu de la garantie^ c'eft à 
Facheteur à prouver que la chofe quï 
occalionne la conteftatloii avoit un 
ince avant Tachât , s'il veut eu la rerv- 
dant que le prix lui foit rem^. 

L'acheteur ne peut fe plaindre de* 
idâauts évidents de la chofe qu'il i 
acheté ; tour vices apparents ne font 
point garantiÛâbles. 
. a. Il eft défendu aux tonnelîeri 
tfemployer d'autre bois que celui de 
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doit entrer dans k conllruAion dei 
fûts , aucun bois v^rgé , ronge , pourri^ 
punais , piqué , ni autre bois par Idquel 
la li<)ueur puifle fe corrompre ou rc- 
pendre , fous peine de confifcation 3c 
amende* Il faut fe pourvoir au plus 
tard dans ]t$ trois mois , que lès ton- 
neaux ont été remplis pour.forderxie 
payer la liqueur corrompue ou reper- 
due , &10X1 on t& non recevable. 

LestonneKersibnt obligés dVppoiec 
leur marque fur chaque fût , avec un 
fer rouge? on doit obferver de les y 
faite mett£e afin ^ue leius toimeaux 
fdent jeconnoiflkbles. 

^ . Les vices redhibitoires des chevaux 
font: i^^la pouâè: 2«° la courbature : 
ç.** k morve ; ces trois vices fe garant 
tjffent &ns ftipulation pendant neuf 
jours , attendu qu'ils ne pciivcnt être 
arrêtés par artifice que trois jours ; cette 
règle eft fondée fur le texte dediflF&ents 
Auteurs, & eft généralement fuivîe j 
les autres vices pomme le tic & autres 
ne ie garantirent point lâns ilipulation. 

O^ peutiioh feulement gacahtir de 
t^ 1|^ & de tou&auoes jgeadaot joeuf 
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youTS / mais encore pour plus long- 
temps , fi on en a convenu. 

En fait de troc ou échange , la gar 
tantîe de vices redhibitoires eft aufli de 
droit , s'il y a eu de l'argent donné par 
Tune des parties , &^ fans argent , fi 
cela a été convenu ; les conventions 
étant fufceptîbles de conditions, 
^ 11 eft défendu d'expofer en venté 
Jes chevaux morveux , fous peine tic 
tous dommages intérêts & d'amende. 
Et en cas de troc ou échaqgc y quand 
il n'y auroit aucun retour donné, là 
garantie tle neuf jours a lieu , quand mê- 
me il eût été dit que c'étoît fans garantie: 
ce vice étant trop dangereux, & fc 
communiquant. - 

4. Dans tout le reflbrt du Parlement 
3e Paris , la garantie pour les bœufs 
& vaches , eft de neuf jours. Arrêt de 
règlement du 7 Septembre ij6^ ; les 
feuls vices garantiffables , fuivant Vc 
préambule de cet Arrêt , font le mal-ca- 
duc , ou haut mal , & la pomeliaîre ; mais 
pour ce dernier vice j on ne peut en 
décider qu'après la mort de l'animal 
par l'ouverture qu'on en fait dont oû 
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doit Faire dreffer procès-verbal , lequel 
doit défigner la couleur de l'animal , le 
lieu où il a été acheté , de qui , quel 
jour. Il faut que le procès-verbal foit 
fait le jour de la mort de 1 animal s'il 
cil poflible ; on doit garder la peau , 
pour la faire reconnoître au vendeur & 
lui remettre , ainfi que le prix du fuif. 

Dans ces fortes d'affaires on confi- 
dcrc fi on n\i pas fait faire -dé marche 
forcée , & s'il n'y a point de feute de 
l'acheteur. 

Tous autres vices ne font point 
garantifTables fans ftlpulation. 

Il feroitbien àproprosqu'iln'y eût que 
Je haut mal de garantiflàble^ x:ar il n'eft 
pointétonnant qu'unbœuf ou une vache, 
forcé {5ar la marche , mal nourri , & frap- 
pé par les toucheurs , ne fût dans neuf 
jours attaqué de la pomeliaire. Ce qu'il 
y a de (îngulier, c'eft que dans tous les 
procès-verbaîux, c'eft toujours de la po- 
meliaire , ou poumon , inteftins pourris 9 
que l'animal eft mort ; cela eft de ftyle, 
ce qui caufe un préjudice confidérable 
aux laboureurs , Se en ruine beaucoup 
par les frctis cooCdérables qui fe font 



Chapitre XXX VIL 31^ 
par quatre à cinq acheteurs «n pcrfTef- 
fion defquels ces animaux Ont pafle , Se 
le laboureur au lieu de fç tranfporter 
à 60 ou 80 lieues pour reconnoître la 
peau de l'animal , p4fere payer ; peut*-; 
être eft-ce un autre animal qui lui ref* 
femble qui eft mort. Au Confulat de 
Paris , l'ufàge eft de ne point prononcer 
de condamnation de dépens dans ces 
fortes d'aflaires : chaqye partie fupporte 
ks fiens ; c'cft-à-dire <jue chaque dé- 
fendeur eft condamné feulement aux 
dépens de iondemandeuroj^ évoquant; 
ainfî Jedernîer garant ou pfémier ven- 
deur n'eft jamais vexé» 

Les experts que Fop prend «o^parefl 
cas font nies payfans chcûrtuuers Se 
autres fans expériences , qui décident 
des chofes fans ^es donnoître. 

Les Marchands forains ne confîderent 
point fi l'animal eft malade ou lafTé ; 
fi la vache vient de mettre bias fon 
veau; malgré cela ils les forcent de 
nTarcher. Si au contraire cette garantie 
étoit reftreinte à dix Ou douze lieueç 
de l'endroit où l'animal a été vendu i 
fl no périroit pas tant de beftiaux , les 
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acheteurs en auroient plus de foin. Le» 
Marchands de probité qui font ce com* 
merce coayieonept de tout ceci , & de 
beaucoup de fqiu4es que certcdnes 
gens y <x>mmett^^ 
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A RRE ST ' 

DE LA COUR DU PARLEMENT, 

. ilUIfufpend Vexécudon J^un Règlement 
de 17 21 & ordonne que ^ $at ptôvijion , 
faBion en garantie des cas redliibitoires de 
la rente & rerente des, Vaches laitières & 
a mouillantes , naura lieu que pendant neuf 
jours ^ à compter du jour de la rente. 

Extrait des ÎRegiflres du Parlement, 
Du 7 Septembre 17 ^Jk 

YU par la Cour la ttequête à 
EHé préfentce par le Procureur 
-Généjal du Roî , contenant que , depuis 
pîufieurs années , les Juges-Cbnfuls , 
& le Bureau d'Agriculture de la Vilte 
du Mans , fc plaignent des abus qui 
réfultent d'un Rëglenàenï fait par Anêt 
'du 14. Juin 1721 ^ fur le recours en 
garantie dans le commerce des vaches 
laitières & ambuillantéfe ; que par cet 
Arrêt rendu entre un Marchand de 
vaches & un Habitant des environs de 
Paris , il a été dit que Paâion en gatr 

On] 
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tantîe des Cds redhibitoires de h vente 
& revente des vaches laitières & amouil- 
lantes » ferbit dorénavant fixée à 40 
jours y & que les cas redhibitoires féroient 
U mal cdduc & la pomeliairt i que , juf- 
qu'à cet Arrêt, Fufage confiant & gé- 
néral dans le commerce de ce bétail, 
avoir fixé le recours, pour cette garan- 
tie , à neuf jours , à compter du jour 
de la vente j que quoique ce nouveau 
Règlement, fait par l'Arrêt de 172 j , 
parût devoir être obfervé dans toute 
Pétendue du reflbrt de la Cour, cepen- 
dant pldfîeurs Provinces, telles que 
la Touraine, l'Anjou, Ip Poitou & 
quelques-autres , ne s'y font point fbu-^ 
.inifes,& ont^ continué & continuent 
encore de fuivte l'ancienne Jurifprur 
dence dçs nçufs jours ; que la Province 
du Maine ayant adopté ce nouveau 
Règlement, n'a pas tardé à reconnoître 
.les inconvéniens de CQ changement, 
les, abus qui en réfultoient & le pré*- 
judif e que le commerce jen fouffriroit ; 
qu'en effet le nouve«iu Règlement a 
ouvert la porte à la mauvaife foi, & a 
occafionnéla ruine de la plupart db 
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ceux qui fe font attachés au commerce 
des vaches; que J^ouf s'en convaincre , 
il fufBt dobferver qu'un Nourricier 
vend dans les foires ou marchés de la 
Province du Maine une vache qui eft 
en bon état; le Marchand qui l'acheté 
n'a d'autre but que de la revendre dan? 
un autre marché : pour s'y rendre à ^ 
jour nommé, peut-être le lendemain, 
pu peu de jours après , il la mené avec 
beaucoup d'autres , avec célérité , fans 
s'embarraffer de la fatiguer à outrance , 
parce que fi elle périt , il eft afTuré de 
fon recours ; il la revend à un autre 
Marchand ; celui-ci la conduit de même 
façon à un autre marché , & ainfî fuc- 
ceffivement ; de manière que le plus 
fouvent cette bête a été forcée de faire 
..en aflez peu de temps, cent, cent 
cinquante & même deux cent lieues , 
après avoir pafle en huit à dix mains v 
différentes; enforte que la bête har- 
raffée de fatigue , maltraitée & le plus 
fouvent mal nourrie, meurt, & quel- 
quefois en avortant. Alors le dernier 
pofiefleur , pour fe mettre en règle ,' 
fait faire l'ouverture de la bête morte 

Oiv 
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par uftéeorchcur, un Boucher, utt 
Maréchal ou le premier venu y qui en 
drefle procès-verbal , fans aucun con*' 
tradideur, & déclare toujours que fa 
bête avoir le foie gâté , & qu'elle cft 
morte de la pomelîairc , c'eff un (lyle 
dont on ne s'écarte jamais ; là preuve 
en a été acquifé , en l'année 1746", 
en laquelle il y eut une maladie épidé- 
mique : fur plus de trois cent procès - 
verbaux qui furent fûts alors des bêtes 
mortes , il n'y en eut pas un féul dans 
lequel on n'eut déclaré que \ts bêtes 
étoient mortes de la maladie Courante , 
parce qu'elle n'étoit pas vice redhibi- 
tdîre 5 tous au contraire "portèrent que 
c etpît de la prétendue maladie dt la 
fomeïiairey maladie qui n'a été imaginée 
'qu^en'i72i ', dont les fymptomes ne- 
'font point connus , & dont jufqu'à 
préfent on n'a pu donner la définition , 
ni en détailler ja caufe & les effets ; 
cependant , fur le fondement d'un 
pareil procès-verbal , celui qui l'a fait 
. drefTer exerce fon recours , ou revient 
contre le Nourricier , premier vendeur» 
qui èû conjlairiné à payer deujc cent 
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livres, ou trois cent livres de frais', 

outre le prix qu'il a voit reçu lors de la 

venté, qui ne va qu'^à trente pu qui* 

rante Kvrei ; qu'il ferdit trop long de 

: relever tows les traits de mauvaife foi j 

'&, les abus qui font occafîonncs pat 

f l'exécution du recours en garantie au 

' delà Aqs; neuf jours ; que ceux qui 

'^^iennent d'être relevés par^iflent plus 

ique fuffilans'pour engager la Cour à 

: prendre des mefures pour les réformer ; 

^qûe pour y parvenir, il paroît conve* 

-nable d'»avoir des Mémoires' circonftan-- 

'€Îés de la pârtde* Sociétés d'Agricul-» 

ture , avec l'avis des OflSciers dés 

Bailliages & d^s Jurifdiâions Confe- 

laires établies dans ks Provinces qui 

•fuivcnt le Règlement de 1721 ; que 

' d'ailleurs il feittbîe néccflaire d arrêtei: 

' ïc cours de ces abus , dont les preuves 

• fe multiplient tous \ts jours , eh fuf- 

J)endant par provifion rexécution dudit 

. Arrêt de 1721 , jufqu'à ce que là Coût 

" ibit en état dé ftàtucr fur l'oppofitioii 

.que le Proc:ureur Général fe prôpofç 

et former audit Arrêt dé 1721 > par la 

jréfenté Requête ; pourquoi reqti4fOît 

Ov 
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- le* Procureur Général qu'il fut reçu 
oppofknt à l'Arrêt du 14 Juin 172 1 , en 
' ce que par ied. Arrêta le temps de l'adion 
' en garantie des eas redhtÛtoires de la 
, vente & revente dés vaches laitières & 
: amoùillantes a été fixé à quarante jours» 
Se afant faire droit fur fbn oppcfîtion, 
oido%ier que dans le délai qu'il pJaÎ£a 
à la Coiir , les Bureaux d'Agriculture 
& les Jages^ConfuIs de la Province da 
Maine .& des autres Provinces du reflbrt 
de la Cour dans tefquelles tf fe Eut 
commerce de beftiaux r feront tenus 
d'envoyer au Prtocuceur Génâal (iiz 
. Roi dés Mémoires détaillés ^ cireonjT- 
tanciés fur cette rnatiere> pour lefdits 
Mémoires, Éaits, rapportés, avec Tavis 
des Officiers des Bailliages Se Séné^ 
chauffées àcÇ&tûS Provinces , Si Com- 
muniqués au PKxnjreur Général db 
. Boî , être par kii pris teHes concîufioû$ 
qu'il appartiendrai» & cependant par 
provifion ordonner qu'il fera furfîs à 
Inexécution dudit Arrêt de. 17^1, & 
' que l'^âfOR en garantit des cas redhibi* 
toires n'aura liçu que pendant neuf 
'jouï«;^à compter dti jour de la vente > 
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jufqu'à ce qu'autrement par la Cour il 
en ait été ordonné; ordonner que 
TArrêt qui interviendra fur la préfentô 
Requête fera imprimé ^ lu, publié ÔC 
affiché par-tout où befoin fera , Se co- 
pies collationnées envoyées aux Bail- 
liages , Sénéchauflees & Jurifdiâions 
Confulaires pour y être lu , publié ^ 
enrégiftré : enjoint aux Subffituts du 
Procureur Général du Roi de tenir la 
main à fon exécution & d'en certi£&£ 
la Cour dans le mois ; ladite Requête 
(ignée du Procureur Général du Roî: 
oui le rapport de M,* Claude Tudert , 
Confeiller , tout confidéré : 

LA COUR reçoit le Procureur 
Général du Roi oppofant à l'exécution 
de l'Arrêt du 14 Juin 1721 , en ce 
que par ledit Arrêt le temps de VaStion 
en garantie des cas redhibitoîres de la 
vente & revente des vaches laitières Se 
amouillantes a été fixé à quarante jours ; 
& avant faire droit fur fon oppbfitîon i 
ordonne que dans trois mois les Bu- 
' reaux d'Agriculture , & les Jugcs-Con- 
fuis de la Province du Maine & des 
îiutrcs Provinces du reffort de la Cour i 

Ovj 
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dans lefquelles il fe fait commerce de 
beftiaux^ feront tenus d'envoyer au 
Procureur Général du Roi des Mén^oi- 
res détaillés & circonftanciés fur cette 
matière , pour lefdits Mémoires , feits^ 
rapportés , avec Pavîs des Officiers des 
Bailliages & Sénéchauffécs defdices 
Provinces , & communiqués au Pro- 
cureur Général du Roi , être par lut 
pris telles conclufions qu'il appartien- 
dra ; & cependant par provifion , or- 
donne qu'il fera furfis à Texécutloa 
dudit Arrêt de 1721 , & que VaBion en 
garantie des cas redhibitoires n'aura 

Jieu que pendant neuf jours ; à compter 
du 'jour d€ la vente, jufqu'à ce qu'au- 
trement par la Cour il en ait été ^or- 

. donné ; ordonne que le prcfent Arrêt 
fera imprimé, lu, publié & affiché, 
par-tout où befoîn fera , & copies col- 
lationnées envoyées aux Bailliages , Se- 
nécba»*ffées & Jurifdîâions Confulaires j 
pour y être lu , publié & enrégiftré : En- 
joint aux Subftituts du Procureur Gcné- 

, lal du Roi de tenir la main à fon exécu- 
tion, & d'en certifier laCour dans le mois. 
Fait en Parlement le 7 Septemb. i j^^*> 
.Çollaîîonné^ IvxoNt Signe Dvtra^x. 



_^ ^ 

CHAPITRE XXXVIIÏ. 

BILL AN, fa forme pour être dépo^ 
en cas de faillite. 

LEBillan tR, un état des afïàîres 
du failli , qu'il faut dreffer dans la 
forme qui fuit. 

ETAT ou Billan àcs affaires dû 
M. » . . Marchand , demeurant à • . • ; 
pour être dépoljp au Greffe du Gonfulat 
delà Ville, d . .'• & communiqué 'à 
mes créanciers. * ^ 

TIT. I.*' contenant ne que foi & ce qui 
meft àL 

Le chapitre i/^deit contenir fétat 
des immeubles qu'on peut avoir ; leur 
fituation , ce qu-ils valent, 

Chap. 2i l'état des meubles itieubWs, 
leur valeur. ^ 

Chap. 3. fétat ^€s marchandîfcs i 
leur valeur.. 

Chap 4. Tétat de ce qui eft dû <îl 
. bonnes .dettes?. ' ' ' ' 

Chap. j, l'état 4^ W^ÇÇf ^u^ 
teufes. 



^^26 Billan. 

Chap. 6 Pctat des créances caduques. 
On doit indiquer les efpeces de cré- 
ances aâives, fi c'efi parfentences > obli- 
gations , billets ou non , Se la demeure 
des débîteurs^, autant qu'on le peut^ 
TiT.n. concernant les dettes pajjwes. 
Chap. i.*' contient les dettes prî- 
vilegieres. \ 

Chap. 2. les dettes hypothécaires , 

. par fentences , oWig^itions , contrats ^ 

rentes foncières ou hypothécaires j ce 

qui eft dû à la femme du failli par 

.contrat de mariage , 8cc. tout cela par 

ordre de date , autant qu'il eftpoffible, 

Chap. 3 contient ce que le failli 

doit a fes créanciers chirographâires* 

^ Enfuite on fait une récapitulation* 

. Exemple de cette récapitulation. 

TITRE I" Ce que f ai. 

Chap. I. en immeubles.'^ 

Chap. 2. en meubles 

meublants • 

*^Chap. 3.enmarchandîfesj 
phap. 4, en bonnes cré- 
ances. ...... 

ToTAi^ • ; 
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TITRE. IL Ce que je dw» 
Chap» I. dettes privileg.' 
Chap, 2. dettes hypo-j 

thécaires. .*...• 
Chap. 3. dettes chiro-' 

graphaires 

Total. • • 1. 



Jejuii au dejfus ou au dejfous de mes 
affaires de 

On ne comprend point dans la ré- 
capitulation les dettes douteufeS;, 
parce qu'on n'en retire prefque rien. 

On doit foire mention de l'argent 
comptant qu^on a. 

On a foin de tenir état de lamife^ 
tant de fa fubfiflance que pour fes 
affaires. , 

Au bas de chaque page du Billan^ 
le failli doit figner/ & à la fin il doit 
certifier fon état fincere & véritable, 
fauf erreur de calcul., faux ou doubles 
emplois , dater & figner. 

Ceci fait ^ le faiUi doit dépofer Ibii 
état au Greffe, & TafErmer fincere ic 
^véritable 3 s'il ne peut faire le dépôt 
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luî*mèfne, îFpeut donner pouvoir par 
écrit ou devant Notaire , à quelqu'un 
de le faire. 

Forme' dîe' Pouvoir, 

Je foujjîgné , donne pouvoir i .. . . <fe 
OpoferauGrefidelaJurifdiaionde . • . 
Véeat ou Billan 'de mes affaires , pour par 
ma créanciers en prendre communication , 
approuvant et qu^ilfera à ^ . . ce ; . .• &c^ 
Si on veut donner pouvoir d'àffirmfer 
la finccrité de Tétat , ce doit-être par 
^ade devant Notaire, 

Nota. II eft à propos que le feillî 
-faffe note au pied de fbn Billan des 
pertes qu'il a fouffert , foit par mâladrè, 
banqueroutes , du autrement , & la 
dépenfc de ia maifon à tant par arf , 
ce qui doit fe mettre au plus juflc 
poflible , afin * d^bbtenîr la ' commifé-. 
dation des créanciers; 

Le dépôt fait , il faut écrire des lettrés 
circulaires aux créanciers , leur donner 
avis du dépôt du Billan à tel Grefft , 
le jour de ce dép6t/îes prier de' sV- 
femblertel jour à telle heure, 'chez M 
Notaire de U Ville de '. . ^ w d'ci- 
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voycr leur procuration pour affirmer 

, au Greffe devant le juge ^ la finccrité 

de leur créance ; la vérifier &^ accéder 

aux propofitîons & arfengements , Ôcc 

Dans les lettres qu'on écrit aux 
créanciers , il eft à propos d'y mettre 
là récapitulation de Tétât dépofd 

H y a eiK:6>re une autre efpece de 
Biltan , qui cft un petit livre que les^ 
Négociants portent , par lequel iij^ 
connoiffent 1 état de leurs afiaires. 

CHAPITRE XXXi;C 

Faillkes Gr Banqueroutes. 

> 

JL y a ordinairement quatre caufei 
qui occdfionnent Jes faillites Se ban* 
queroutes. i °, L'ignorance iu jfeillî qui 
n'entendoit pas fon commerce. 2^, La 
témérité pour avoir trop hafardé. ^^Lè 
pur malheur , défaut d'économie ou 
prévoyance, 4.*, La mauvaife foi , lorP- 
qu'on veut s'enricliir aux dépens de 
fes créanciers. 
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2. On eft banqueroutier frauduleux 9 
quand on ne repréfente pas fes livres 
Se regiftres qui doivent être dans les* 
ibnnes prefcrites par l'Ordonnance de 
t6j^ j tit. 3 , à Pexccption de la cote 
de paraphe par le Juge , qui ne s'obfervc 
pas. Ce qui dépend encore des êir- 
conftances ; car fi un Marchand ne 
aifoit que peu d'affaires , qu'il auroit 
|)eine à écrire , & n auroit que des 
cahiçrs ou feuilles, Ôc qu'il feroit de 
bonne foi , il ne feroit pas, pour ce dé- 
£siut de livres^ banqueroutier frauduleux. 

Quand les livres font en bon ordre ^ 
les créanciers doivent y ajouter foî. 

On eft banqueroutier frauduleux 
quand on enlevé fes effets , qu'on les 
caché, qu'on exagère la valeur des 
effets adifs , que l'on fuppofe des cré- 
anciers , ou qu'on déclare plus qu'il ne 
leur eft dû. 

Le débiteur, qui a diminué fon bien 
pour faire tort à fes créanciers , eft cou- 
pable de fraude ; ils ont l'adion révo- 
catoire pour faire annuller l'afte qui a 
été paffé en fraude , & peuvent le 
pour fuîvre. 
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3. Tous Juges peuvent décréter un 
banqueroutier frauduleux ou permettre 
de Tarrêter. Foyc j contrainte par corps , 
chap. 19 nomh. <f . Le créancier peut de 
fuite Élire iaifir : il faut des^ preuves du 
deflfein du débiteur , & un débiteur qui 
change de pays peut aulli être arrête ; 
s'il paie il ne peut prétendre de dom- 
mages intérêts, parce qu'il devoit payer à 
Téchéance avant que dechanger de pays; 
ce qui dépend des circonftances. 

4. Lçs banqueroutiers frauduleux 
font dés voleurs contre qui la peine 
de mort eft prononcée par l'article 12 , 
tit. II. Ordonnance de 1^73. Il y à 
plufieurs Ordonnances antérieures qui 
.y font confirmes, & des Arrêts qui 
Font jugé depuis* 

Plufieurs Arrêts ont eondamnés des 
banqueroutiers frauduleux , leurs con- 
feils , & rccelçurs d'effets , au carcan , 
& au gaieté. 

j. Le procès doit être fait à celiM 
qui fe dit à faux créancier d'unfugiti^ ou 
pour plOsqu'ilne lui eftdû.ArrêtdeRoueti 
de 1744 , qui condanine d'Aubermîny, 
au double des fommcs dont il s'étok 
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ëic fauflement créancier, & en trois 

mille livres d'amende. 

Ceux qui favorifent des banqueroutes, 
reçoivent des effets ^ font condamnés 
en quinze cent livres d'amende ^ & au 
double de ce qu'ils ont diverti , & à 
des. peines corporelles félon Texigencc 
des cas ; de même ceux qui favorifent 
l'évafion des banqueroutiers , font 
condamnés ''comme complices. 

Il efl défendu à un créancier de faire 
xm accommodement a>jec un banque- 
toutier ; car on ifeit une grande diffé- 
.rence d'un banqueroutier à un-faiHî: 
ce dernier pouvant fe faire réabiliter*, 
'en payant tout. 

Si les créanciers d'un banqt!6roûtîer 
font égaux en délibération , la voie la 
'plus douce éft préférable. Maïs la Dé- 
claration du 'I I Janvier 1716 , porte 
qu'il peut être pourfuivi extraordinaï- 
rement fi la délibération des créanciers^ 
compofcnt le quart des dettes. 

(5. Celui qui accepte de bonne foi 
St fans fraude , un tranfport pbur faîne 
plaifir , ne feroit pas dans le cas de la " 
peine portée par l'Ordonnance ; mais 
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il faut qu'il le déclare pron^pteraent., 
& ne pas fe laifTcr faire d^s pourfuitès , 
& fi la çhofe reçue de bonne foi périt , 
ïans que le donataire en ait profité , U 
jie fera pas tenu de rendre un bienfait., 
dont il ne lui a refté aucun avantage* 

7* Xa banqueroute ou faillite eft 
réputée ouverte du jour que Je débiteur 
s'eil retiré , ou que le fcellc a été. ap- 
pelé fur fes effets , ou que ceux <jm 
font dans fa boutique ne payent pai, 
& que le commefce a ceflTé. 

Elle eft encore ouverte du jour 
qu'on a obtenu des lettres de répit , ou 
défenfes générales, & en bien d'autres' 
circonllances îcomme lettres circulaires, 
divertiflemeot d'effets ; ou qu'il y a eu 
cotitre le débiteur différentes condam- 
natioDS^dans le même temps, en plu* 
^eursi jurifdiâions ; ce qui dépend le 
plus fouventdes çirconflanoes & de It 
prudence du Juge. Il n'y a rien de 
précis pour régler la véritable époque 
4'une feillite. Un Arrêt de i 6oq a jugç 
jpne banqueroute ouverte trois moir 
jtvant l'abfence du débiteur» 
:. gulyaut TaVis des Jugç-Coofuls d^ 
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Valcncicnncs , du 14 Septembre 17^9 1 
rédigé par M. P. J* Nicodême, l'un 
d*eux ^ & ancien Echevin , & la déli- 
bération de M. Dolet de la Soliere, 
du J27 dudic mois, imprimé à Paris, 
chez Knapen : Il réfiilte , i^ Que la 
jaiUitt de Laurent ejî réputée ouverte du 
jour de Vexécution commencée che^ lui lé 
14 Juillet y & quil doit être regardé bath 
Jfueroutiet leis s jour quil a diverti fes 
effets y ou du Jis j jour quil s\Jl retiré: 
st,^. Que la vente de Cliéritage que Laurent 
«^ri Guillaume, le i^ Juillet ejî non 
feulement dans les dix jours de la faillite , 
mais encore après V ouverture ficelle ^ & 
que par cofféquimt cette rente efi double-^ 
ment nulle: 3^. Que la Déclaration de 
'Z7 02y doit généralement s^ étendre aux 
Rentes faitts de Marchand à Marckànd^ à 
celles faites à un acfuértur non créancier , 
m créancier ; qu^on ne pourroît légitimer 
ces fortes de ventes ou tranfport fous prétexté 
quils feroitnt faits à des acquéreurs non 
Marchands , attendu que ce firoit juger 
€ontre Us ÏJ>ix & favorifèr la fraude ^ th 
indiquant te moyen dt ta commettre , int 
qvLun débiteur de tnaupoife foi pourrait 
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vendre impunément tous fis biens à des 
rentiers dans les dix jourf de la faillite , 
ce qui ruinerait iei créanciers , & caufiroit 
Un bouleverfiment conjîdérable dans It 
commerce : 4^» Pour opérer la nullité de 
la vente des immeubles faite dans les dix 
jours d!une faillite , il ne faut point un 
concours *de fraude entre le vendeur & td" 
theteur j & que ce firoit en* vain qm ce 
-dernier alléguerait fa bonne foi > fan igno*^ 
rance ou £ autres excufes , auxquelles on ne 
doit avoir aucun égard , parce que la Loi 
eji précifiy (Hune rigueur générale & né- 
cejfaire , & ne fouffire aucune exception 
dans les ventes , cefjions , tranfport ^ & 
-.donations de Pejpece de celui de Laurent^ 
qui de tous thefs eft abfolument nul , irré'" 
gulier , & intolérable. M\ de la Solierfe 
par fa délibération affure que cet avis efi 
conforme à la Jurifprudence du Parlement 
de Paris. 

Les Xi^onfuls de Paris , ont par ah 
avis donné le 25; Mars 17 J 5 > ^n ver- 
tu d'Arrêt de la Cour , déclarés qu'ils 
eftimoient que la faillite du S/ Lay de 
Serizy, devoit être réputée ouverte 
du put de la première des Sentences 
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rendue contre lui ^ & qui avoît été 
fuivie de nombre d'autres. Plufieurs 
Auteurs font auffi de ce fentimcnt ; cela 
dépend des circonftances particulières/ 
Mais on a penfé au contraire au 
Palais, quuœ faillite n'ctoit réputée 
ouverte pour ceflfation de paiement, 
que quand cette ceflàtion otoit ac- 
compagnéd' de rupture de commerce , 
clôture de boutique , de magafin , 
banque , &c. ou du dépôt du Billan: 
l'Arrêt rendu dans cette affaire au 
rapport de M**^ Tcrray le 24 Mai i j62 , 
n a point adopté l'avis des Confuls de 
Paris ; parce que les livres du S/ Serizy 
prouvoicnt que jufqu'au 1 20clob. 1 74 y, 
les relations de fon commerce étoîent 
foutenues. L'Arrêt a déclaré valable le 
tranfport qu'il avoit fiah au S/ Ballet, 
le a 5 Juin précédent. 

8. Un Éailli conftîtué prîfonnîer 
pafla aâc entre les deux guichets, 
portant vente de fruits pendant par 
«cincs ; l'acquéreur fit notifier fon 
contrat aux créanciers, fit vendanger, 
paya ce qu^il en avoà coûté. Deux 
«nois après les créanciers dotnanderenç 

1« 
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la nullité de la vente. Arrêt iia S Oâob. 
17(^7, infirmatif de Sentence du*:lni- 
«au dé Ja VîUe^y ocdonna cjue te ter- 
coite fe]x>kreini&àbx ccéai^jef$,fati£ 
à Tacquérèur à faire Valoir £ts, 4roi^ 
& aâions ; défènfes des âéinciers té^ 
fervécs, & l'acquéreur condamné aux 
dépens; attendu que fuivant rart«4;9 
tit. 1 1 , de FOrdpnnanoe de 1673 , Se 
la Déclarât^ du îkNovfeînbre 170a. 
Toutes veàtes-Jpiites par un homin* ^en 
-faiJIite , fc^iiuHes, 

p. La^Àiiwt <iu banqueroute fend 
toutes dettes. 'échuiés de droit, .^iiand 
même les termes .par Ictrres , bi|lft$^ 
obligations , 4^c..ne fercMlat pas êXpké$. 
. 10. .Dès qu^ua débitscur a pris, fc 
•fuite, ou qull a iaiiir» chaoïQ à^ ^4^ 
ancfeis t& en c&oit :de &i$e usiettre ^ 
^fcellé chez lui : tous oztt dcoit de.^ç((r|î 
<)ppofîtk>a au fevé du icdlé^jsifoid^être 
jtitimés poiir étrf ptéfmisiiait) j<vé d.V 
tceld ; cette bppofixidh fe faUtim Gre£^ 
llij Juge qui a mk le fcellé , çn parlant 
au Greffier ou cooihwv^dt^ Qr^Qè^ îl 
' ^aiit lâirê ék^ootn tle! doihiclb , ; pac 
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Si le fcdié eft appofé fur les effets 
ndû failli, & qVil ait befoin de fes livres 
-pour fournir fon état aux créanciers, 
il doit préiênter fa requête en main* 
^levée, afin d'avoir fes livres pour 
parvenir à dreffer fon état. 

Dans une faillite, Its créanciers 
«•doivent faire lever lefcellé, nommer 
^es Cbnimifiàîres pour examiner fétat 
•de leur débiteur , faire vn inventaire 
ide t'aftif & du paflif ; & fur leur rapport 
ils décident quel tempérament cft le 
^plus convenable de prendre. 
1 II. Un £sûlli eft interdit de droit; 
dl rie peut renoncer à une fuccelTion 
<|uî M eft échue, ni préjudicier en 
^çon' quelconque à fes créanciers' ; & 
les effets du banqueroutier ou failli , 
'appartiennent aux créanciers ; lej: de- 
'niers en provenants doivent être snî$ 
'^ marin des Syndics , fans qu'ils putf- 
rient être réclamés par Recçv^éurs de 
coniignations ni autres, ni qu'on pifiilè 
•prétendre aucun droit fur iceux. f^^oyki 
'chap. 2 0* rtônibé i •• - : / 

V Quoiqu'un homme âîtâîUi » il peut* 
rcctvou de fes dêtûteucs^^ les laiSgnek 
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pour payer , attendu que le Billan oiï 
-état donne les enfeignements aux cré*- 
anciers pour faire des défenfes aux 
débiteui:s de payer 5 s'il en étoitautrer 
tnent les. débiteurs de bonne foi qui 
|)aieroient dans l'ignorance de la fs^illite 
ierbient malheureux ; ce qui dépend 
àcs circonftanccs. Le Êdlli rçctvant 
doit en tenir état , & en rendre compte 
à fes créanciers. V. thap^ 40.7améJio. 

1 3. Celui qui cil chargé àts afikires 
d'une faillite , comme Syndic , àc^ 
peut avoir rétribution de.. . 4 pour 
livre , pour le recouvrement ; mais il 
faut que cela foit convenu par faSe de 
nomination ou autre aâe en falfemblée 
des créanciers. 

1^ réfolutions pjifes pet les créalï- 
ôexs à la f^ralité des voix, pour le 
recouvrement des effets ou acquit;. des 
diettes , Xeroat exéoités par provifion^ 
£c celui noihmé^QUî agir , peut pafièr 
outre malgré ToppoOtion des refû£^nt$« 
Art. ][ 9 tit. I ï.Ordûnciatiçe de X6Î7 3« 

Quand les trois quarts en fomiae 
ont acquiefcés^aux^ pftdpdâsîbns : du 
|SKyiiiqu'ilyauiia<}ftdi:cffé:& figtié. 
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les créanciers qui ont accédé « doivent 
commencer par affirmer leurs créances 
devant le Juge , s'ils ne l'ont fait avant 
l'ade, & cnluîte faire homologuer 
«mr'eux , par provifion , & après , ou 
dans le même temps, avec les relufant^ 
Mais le mieux eft d affirmer & vérifier 
la créance avant que de figner Tadc , ce 
^ui eft conforme aux Loix« 
» Le temps porté par Fade , ne court 
contre les refuiants que du jour de 
l'homologation avee eux. 

Quand les refufantsdéfigncs exigent 
outre îles affirmations des créances, 
qu'elles foient vérifiées , on procède à 
tiétte vénfication fuivant la Déclaration 
du 13 Septembre 173P, devant les 
^ges>-Codruls qui ont reçu le dépôt 
du BillaA ; il dï prudent de le faire 
ax^nt l'jEtâion de l'homologation ; mais 
fi on l'avoit omis , le Juge ne déclarerez 
pas pour cela l'aâe nul , il diffiéreroit 
de £lire droite & ordonneroit cette 
iiFérffîcatioûi comme cela a été jugé pàc 
Arrêt* '^ 

:: 14, Quand il .n'y a que le quart de» 
créanciers yÂ cefiiieia d'4c^uieicer| 
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& qu^its n'ont aucxine preuve de fraude 
& collufion , ils ne^ peuvent être reçus 
dans leurs oppôfitions ; Tliomôlogatioa 
icft facile à obtenir.Art. J, 5 & 7. rit. 1 1. 
Ordonnance de i(Î7 3, 

Ordinaîretncnt on fignifïe aux refu^ 
fants copie de J'Aat du contrat > d*une 
requête & Ordonnance qui pellnnet 
d'aflTigner , & fait dëfenfe aux créanciers 
de pafîer outre jufqu'à ce qu'il en ait- 
^té autrement ordonné ; jufqu'à ce 
temps les refofants peuvent pourfuivîre 
fc débiteur. . ; 

1 3 . Les créanciers pat hypoth^^ue 
& privilège ne font pas aiTujettis aux 
contrats de remifes, quel qa'homolo^ 
gués avec les autres créanciers r on.ïi* 
peut les forcer d'entrer dans^ aucune 
coihpofitîon ni atermoiement. Art/ §• 
tit. II de l'Ordonnance de 1(^73. 

Cependant fi les trois quarts de chaque 
efpece de créances ont accédé au contrat 
du failli , le quart reftaht ne ptut h 
refufer à l'homologation. Arrêt reridu 
le 12 Janvier 1754, cité parDenifàrd^ 
au mot unions édition de 17^9. En effet, 
fi les trois quarts <Ies .créanciers piiviW- 

Piij 
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gicrs ou hypothécaires trouvent que 
Tavantagc général , & leur avantage 
paràcuUer ell d'accéder, & qu'ils le 
faflênt , le quart rcftant ne peut s'y 
rcfofer. L'Ordonnance qui ne peut pré- 
Tôir tous les cas, s'interprète ainfi. 

1 6. Ordinairement après Ja faillite oo 
ban^eroute , les créanciers s'uniflent 
& nonunent deux ou trois d'entr'eux 
pour Syndics & Diredeurs j cette unioa 
le fait par un ade devant Notaire. On 
Domme auffi quelquefois des perfonnes 
pour terminer les différents qui peuvent 
^'élever entre les créanciers. 
: Les Syndics doivent fc comporte!, 
avec intégrité & vigilance ; faire leurs 
iKpports aux créanciers des inventaires 
le examens qu'ils ont faits. 

Si h débiteur abandonne fcs effets , 
il eft.bon de s'aider de lui pour le re- 
couvrement de Tadif , fans quoi la ren* 
tcée n'^n fcroit pas facile ; & on lui 
lailTe quelque chofe pour fubfifler. 

Les Piiefteurs r\e font point garants 
dt leurs pourfuites , ni des défauts de 
formalités. Ce qui eft arrêté & figné par 
lits Syndics , ou p.ar trois d'entr'eux j, 
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vaut comme s'il J'ctoit paf tcws les; 
dréaheiers , à moins, qu'il «'y i^ût d^ns 
le contrat de direâion des difpofitions^ 
différentes. 

Ils ne font refponfables qug. de^^ 
feiutes qui approchent du do^4 deila^ 
mauvaife foi : qu^nt auk négligences^ 
qui ne fottt pas outrées, Its créanciers! 
doivent fc reprocher de n'avoir pas, 
choifi des gens plus vigilans & plusf 
habiles. , ^ • 

H font tenus folidakeftient de rendre^ 
compte de leuradminiftiariQt^sKixautrc^l 
créanciers. Cette queflion js^éft préfen- 
tée au Parlement de Rouen : quatre 
Direâeùrs s'étolentt rendus; maitresi 
pendant douze. ariS' des bi^nsaBandoor 
nés par un débiteur ; JoriS^m^on Içur 
demanda compte , il cherçherentà &ire 
tomber les uns furies cotres |e poids 
decette demande; quetques^^unsdifoient; 
ne s'être mêlés de rien. Par Anet du 
ip Juin I73:ât , après unç pl^id<!*rie de 
fix audiences , ils forent folidairement 
condamnés, & par corps, payer au:ir 
autres créanciers qu^ante-un mille Huit 
vent livres , dues ^ q$qx-*cij avec 
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intérêts défais iji^ y 3c en trois mille- 
WHs dtâotniMgcs ôc intérêts. Dtnifari 
MU in&ejûliiké. 

Les Direâeurs ne font tenus d'aucune 
^BOBttïûd Vârs les acquéreurs. 

Les SyhéicÈ des créanciers peuvent 
pourfuivre efn leur qualité les débiteurs 
«tes faillis oii banqueroutiers. Argument 
tké de TEdit de Juin tjjî. art. i8^ 
règiftréJe i*;^ du mètnemois* 

On y procède commp il fuit. A U Hc- 
fiée ia crUàntî^î unît M v • .pat aSt 
A . . . fdjf^^ierâni'-. ^ i Notaire i. . 
purfakis & diligences des Sieurs . , . • 
leurs S^iidk^ , demeurant 4^ , , . 
^ i*7.Sî^ar^«fl;Cdfttfatd'jûtermorement, 
o* fait !fer&ifti k^d^e partie de fa dette 
aiU fiillUiSi. c^ué le fiiifHi devienne riche » 
6û ne peut plus lui Uleinânder ce qu'on 
« fètûii ^ parce que cette remife eft 
xïputée volontaire. Cependant, en 
Honiieui: & en cohfcîcriee , il doit payer 
lôrfquH eft eri état ; mais malheureufe^ 
^ht h cupidité fait fouvent oublier 
b probité. 

1 8. $i un failli meurt , que perfonne 
né fé poi:tcbétiâeV> ^n^doit faire^ jiqixl-^ 
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mer un curateur à la fucceffion vacante^ 
où les créanciers peuvent ^umr; paî 
aâe ; enfbite préfenter une requépe aâ. 
Lieutenant Général du lieu , pour pou» 
voir faire vendfe les effets Se marchant 
difes, recouvrer Tadif : le Juge ordonna 
qu^il en fera communiqué au Prodareui 
du Roi , qui approuve les fins de la 
tequête ; le Juge donne enfuite (on 
Ordonnance ; les créanciers unis n0n> 
ment par aâe devant Notaire , un Pro- 
cureur pour agir , faire vendre , recou«> 
Vrer, toucher, plaider, 3cc. pour enfuîte 
divifer entr'eux : le Procureur muni de 
cet aâe certifié véritable par le JugQ 
du lieu , agit en conféquence. 

ip. Si un tireur, endoffeur, & acw 
cepteur de lettres ont tous faillis , le 
jporceur de la lettre a cependant aâioo 
contre tous & chacun à^cxac^ il peut 
entrer dans chaque contrat , direâiàn ^ 
Ou contribution pour (à dette 9 ians 
pouvoir être contraint d'en opter un de 
d'abandonner ies autves^comme on 1^ 
)ugeoit anciehnitnient. Arrêt du lÛ Mal 
ï70lî.Mais pour conferver fonaâionfo* 
lidaire contre tous, il fautquelepQiteiic 
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(kns tixaqqc contrat la réfervc contre 
les autres qu'il y dénomment ; il les 
fomnient d'être préfents au contrat , 
avec protefiattdn qu'il n'y entrera que 
fims préjudicîer à la folidité ; &lorf- 
qu'on eft entré dans quelque con- 
. tribution , on ne peut entrer dans les 
autres que fucceflîvetfient pour ce 
qui eft dû de refte ; maiê R le porteur 
entre dans un contrat d'atermoiement» 
fans faire de réferve , il fe rend non 
f ecevable contre les autres. 

Si celui qui a accepté une Lettre 
îdc change vient à faillir , il avertit fon 
créancier , qui eft le tireur , de fa fitua- 
tion : ce créancier certain que l'effet 
4uî reviendra , & comme créancier prin- 
cipal , il accède au contrat d'atermoie* 
ment feit entre fon débiteur & les 
autrcs^créanciers. Si le tireur vient auflî 
à faillir, le porteur dé h lettre doit 
accédef à ce que le tireur â fait ^ fans 
fraude ^ dans l'aôe d'atermoiement de 
J'accepteuri II ne peut de fon chef 
1 -imerrompre , il n'a que la voie de 
%^ -wntri en fous-brdre pour toucher ce que 
''-- ie.tireur , qui eft le crcancicr.çrincijpal i 
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doit toucher , fans quoi les coxitrats cFa» 
termqiement deviendroient; fadSjCflfer;? 
& jamais un feilli*nc poufïQÎt âvO.ir Jçfi 
trois quarts des créanciers* t% &llqi% 
double voix pour une même fpmipc» 
Le porteur ne peut fe plaindre q^'on^ 
ne l'a pas averti ; U n'eft .p9S c^n$& 
connu de Taccepteur , attendu <^C jesb 
effets a ordre fe négocient ^ &;quand\iyt 
aùroit fait un protêt & eût aiSgné i 
on peut fuppofer que l'eflFet ;a»été ren-f 
Yoyé au tireur ou qu^oij fe. pourvoirai 
contre luij erjfin tpus porteurs d^ordresi 
né fom qu^.repréfentjçr: le principatt 
créancier, fauf à ce porteur à fepour-^ 
voir & à pourfuivre' en outre par pro* 
vitîon celui de qui il tient reifet;,; ainipi 
que les précédents endofleurs À tireur t 
il en eA de même pour ksbillçtsà 
ordres^ . 

.20. Paiement fait à un porteur df 
plufîeurs lettres acceptées par un , faillji 
DU banqueroutier, fe diyifefuc.tout^ 
les îéttre^iacçeptées, / 

Paiements faits avaût terme > par jag 
•débiteur pifêtà refaillir, font rappor^ble^ 
à kt maÛe , à moias qu'ils n'aient iy^ 
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feitsoâ vertu dé ffaité confenti à fà 
guralit^ dfes Cféanciers. Aôe de noto- 
iMééîdeia eôiifittvatiàri de Lyon, du 

• Pafcib<ait fek fa veilîe de la banque- 
1C)ùtty ^at un banqucmutiei qui aveit 
l^Mlfâ fil boiirib le- lendemain , fût dé- 
^âré-ttoAi Bàfnage, j?a« '«/ ô »<r. 

' -^û f*eùt négocier jafqu'an jour de 
la fô&itfr'» 'poorva que Ton paye le» 
Kllçts ôa lettre* de change au feiffi otr 
^n<jiJèroiutièf qui n&us le*" n%odent. 
fi en éft dt' même des. vkeîments de 
parties.- . , > 

: On pfeut recevoir de bonne foi dan* 
les dix jours de la faifrite ce qar e£t 
iik & édm , même la veille de la fail- 
hzé, fdt en ar^ftt ou mardwndife» 
la boutique étant ouverte , & le dél^ 
leiiif falAijit Ton commerce; mais le» 
^ai ements faits depuis la faillite doivent 
*tte rapportés à la maflc , parce qite 
dès rinftant de la faillite , le débîteuk 
ftftÎÊdefdîfclfè diùit. 
' kl. Toutes fraudes qœ K ftilî! ùJlt 
*ve€>fesd^Jbîteôttfon«mifcs;5^uit«jii€# 
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données fans avoir reçu , tranfa^iôns 
faites avec eux , inffance qu'H a laiflce ^ 
sil laifTe prefcrîre fa dette d'accord avec 
eux; en un mot toutes ititelfigences 
avec les débiteurs pour liraftrer le» 
créanciers font nulles , même renon- 
dation à facccfîiom 
'22. Celui qui après fa déroute dur 
failli ou banqueroutier, fatteint dans 
fa foite , & fe feit payer fur T'aident ou 
effets qu'il emporte, ne doit pas être 
sapportable à la maiTe ; $^3 en et oit 
autreinent-përfonne ne voudroit couiii^ 
les rîfqueS de dépenfer fon argent ^^ 
pctdtc ùxn temps, lailTer fqn commerce^ 
expofer fa vie en ponrfuivant un fugi- 
tif; îa peine du vigilant doit lui valoir» 
^ lï en eft de m^mcde celui qui fe 
fait payer • par autorité de Juftice ; il 
n'eli pas obligé de rapporter : ce qui dé^ 
|>end des circobibnces ; comme fi aprèv 
titi délaUTement ou faifîe , un dœ crédxf^ 
tiers reçoit fou* paiement ^ non contra* 
4lâôir«mefiC avec fes autres cl:éancîerr| 
il eft obligé de rapponer à iaiDalfé. l 
- Oft'plfflt dlSHahder te ferment de 
€^m au profit de q^uî eft tiré yae letue 
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de change valeur reçu , dans le temps 
prcfcrk pour les faillites, s'il en a eflfec- 
tîvement payé la valeur , & fi ce n'eft 
point en paiement pour . dettes noa 
échues, &c, ^ . 

23. Quand le failli a des effets non 
échus, il peut les tranfporter à une 
perfonne pour lès recevoir , & en re^ 
mettre le montant à fcs créanciers. 

24. Les contrats d'accord de main-, 
levée font bons , quand les trois quarts 
des créanciers y ont fignés : fînon ils nq 
peuvent fubfifter vis-à-vis les refufants; 
. Si les créanciers refufent un fauf-^ 
conduit au failli après un dépôt de 
billan , il peut préfenter fa requête en 
Cour Supérieure, demander qu'il foit 
fait défenfes d'attenter à fa perfonne Se 
biens; il faut joindre à la requête; 
copie du billan , ou certificat du Gre0ier 
du dépôt d'icelui; mais aétudlement 
on n'accorde pas facilement aux Par^ 
kments ces fortes de défenfes , dont 
plufîeurs faillis abufoient. poqr i^re lii 
loi à leurs créanciers^ :i 
: Un porteur de lettre peut donnct 
un fauf-conduit à un des co-obligé^ 



Gmapïtre XXXIX. 5J1 
qui a failli , fans que ceFa puiffe préju- 
dicier à fon adion contre les tireur^ 
çndofleuxs , & aecepteur. Ordinairement 
on fixe le temps par le fauf-conduit. 

sj.Siun Négociant quitte fon pays 
pour affeires , & qu'un crc'ancier de 
mauvaife humeur fafle appofer le fçellé, 
que d'autres s'oppofent au levé du fcel-^. 
lé ; fi le Marchand à fon retour paie ce 
créancier, & les oppofants, il n'eft 
point réputé avoir failli. 

26. Dot donné à une filk en fraude 
des créanciers , que le mari eût parti- 
cipé a la fraude , il feroit tenu de ce 
qui feroît de fon fait , félon les cir- 
conilances. 

27. Après, un atermoiement on ne 
peut plus négocier le tijtie que pour ce 
quirefte de dû, eu égard à la remife 
qui a été faite au débiteur par Tafte 
^^atermoiement. 

28. Uii aflbcié ne peut par des aàa 
iclande/fins , kits peu de jours avant fai 
banqueroute ouverte ^ engagci fesafi 
ibciés: e/wers des tiers, quoiqu'il le 
fnifÇt fouyent en d'autres circonllinÇjÇ^ 
jAff<èî du zç Mars ij ip. 



^f2 Failliîes & SanqûtrôuteK 

29. Par Arrêt délibéré du 7 Sep tem-^ 
bre I7(îy , au rapport de M/ Goëlard 
Confeilier de la Grand^Chambre , à 
été jugé que la femme d^un banquerou-* 
tier , d'intelligence avec fon mari , & 
t[m avoit favorifé fa banqueroute, en 
mettant à couvert fes effets , Â^recevant 
comme fondée de fa procufation , dif- 
férentes fommes dues à fon mari , étoit 
contraîgnable folidairement & pancorps 
avec lui, pour raifon d'une fomme dufi 
au Sieur Pouchet Négociant, par le 
mari feul. 

Femme qui enlevé de la maifon de 
fon mari , dans le temps qu'il eft en 
banqueroute , peut être pourfuivie par 
fe voie extraordinaire. Arrêt du 1.^ 
Juillet 174P 

* Femme qui s'oblige avec fon mari 
depuis la .faillite , l'hypothèque qu'elle 
peut exercer pour fes reprifes ne doit 
J)as monter pour cet objet à fon contrat 
4e mariage. Denifard dsxmothjfttluquti 
ÈHdm de ir^f^^ 

30. Les créanciers ne peuvent attai 
tj^tr »B Arrêt rendu contre un débiteuft 
£ue jp<u la v€>ie ^u'il peut lui-mcmt 



-r^ 



Chapitkk XXXIX 55^5 
prendre: comme requête civile, calfe* 
tlon; àtnoias qu'il n'y eût connivence, 
ou qtie VArtèt eût été rendu de confert. 
Arrêt du a a Février 1701 , au Journal 
des Audiences. 

r 51 Lts étrangers ne font pas çeçus 
à faire des contrats d'atermoiement. 

L'atermoiement peut fe faire devant 
lesConfuIs.Un Arrêt du 3 Mai 176 5, en a 
confirmé uis&it parSetitencedesConfuIsr 
dé Chartres* ^^y^f <*«?• i*^ nomb. J4. 

32. Lorfque les créanciers fe font 
tfftis A fyndiqKiés parade rhomologuc, 
lès fignifications ne fe font qu'aux 
Syndics. Art. 16 , tit. 12 de l'Edit^ie 
Pévrier 1 77 1 , regifiré te 1 7 Maftuivant. 

Nota. On a jugé à propos de mettre ici 
ks Déelarations Us plus utiles^ conàmam 
Us Faillites & Banqueroutes. ' , 




^ ^4 Déclaration du Rûi f 

' '■ < . I ■ " 

Déclaration du Roi , portant que tontes les 
cejfions & tranjports fur les biens des 
Marchands qui font faillite > feront nuls 
s^iU ne font faits dix jours au moins 
avant la faillite publiquement connue , 
comme auffî que les acks & obligations _ 
quils pafferont pardevant Notaires , 
enfimble les Sentences qui feront rendues 
contreuxn^acquéreront aucun hypothèque 
. ni privUege fur les Créanciers eUrogra-f . 
phaires.<, fi lefdits oBes & ohUgations ne 
font paffes , & lefdites Sentences ne font 
rendues pareillement dix jours au moins 
avant la faillite pMiquement connue. 

du i8 Novembre 1701. 

LOUIS, par la grâce de Dîeu , 
Roi de France & de Navarre : A. 
tous ceux qui ces préfentes Lettres 
verront ; Salut. L'application que 
Nous avons continuellement à tout ce 
qui peut être avantageux au commerce 
de notre Royaume , auroic donné lieu 
aux Ncgocians de nous reprcfenter que 
rien ne peut contribuer plus efficace- 
ment à rendre le commerce plus florif* 



fur UsfâdUHes & banqueroutes. 3^5; 
fant» que la fidélité & la bonne foi » 
& que quoique Nous ayons fait plufieur^ 
Réglcmens fur ce fujet , & principale-, 
ment par notre É4it du mois de Mar* 
I (Î7 3 , portant Régîementpcftjr le com- 
merce des Marchands & Négociaiis » 
tant en gros qu^en détail^tl nelaifle pas de 
fe commettrefouventdetrès'^ra&dsabust 
dans les faillites des Marchands y par des 
cédions , tranfpôrts » ohl%ations& autres 
aâes frauduleux , foie, d'intelligence, 
avec quelquesruns de leurs créanciers^ 
ou pour fuppofer de* nduvelles.dettes ^ 
&par des Sentences qu'ils lailîent rendtç^ 
côntr'eux à la veille dé leur Ênllite , à 
Pefïct de donner hypothèque ou pré-» 
férenceaux uns au préjudice de$rautfe$> 
ce qui caufe des l'rocès entre les véri- 
tables & anciens créanciers , & Jes 
nouveaux ^ ou prétendus créanciers 
hypothécaires fur la validité de leurs, 
titres , & fait perdre en tout ou en par- 
tie aux créanciers légitimes ce qu'il leur, 
eft dû , ou les oblige à feire des acconi-, 
modemcns ruineux. Que lesNégocians. 
de la Ville de tyon , pour obvier à ces 
inconvénîens , ont propoféç plufieu» 



^^6 Déclaraion du Roi , 

articles en forme de Bêlement » qui 
ont été autorifés 8c bomotogués par 
Arrêt du Confeil du'7 JuîHet 1667 , 
par lefquels il efl porté entr'autres chofe^t 
que toutes ceffions & tranfporty fur IcJ 
eflbts des faillis feront nuls, s'ils ne font 
faits dix jours au moins avant la faillite 
publiquement connue. Que là difpofi- 
lion de cet article qui eil le treize 
dudit Règlement, explique Tarcicle IV; 
4e notre Édit du mois de Mars i ^7 3 , 
appelle Code Marchand , au Titre des 
hittites, \fc prévient toutes lesdfficultéi 
ft contefbtions aufquelles l'article da 
Code donne lieu quelquefois fur la 
validité des ceflTions , tranfports <Sc autres 
aftes qui fe font à la veille des faillites. 
Que ces difficultés cefferoient, & qu'il 
y auroit moins de lieu à la fraude , s'il 
y avoît une règle uniforme pourtour le 
Royaume , & un temps prefprit dans le- 
quel les cefljons, transports & tous autres 
liftes qui fe feroient par les Marchands' 
débiteurs feroient déclarés nuls , même 
Its Sentences qui feroieht rendues 
contr'eux. A cescauses & autres k 
ce Nousmouyans^ de Tavis de notre 



fur Us faUlités & baf^uefoutes. 557 
Confeîl y & de notre certaine fciencc , 
pleine puiflkoce & autorité Royale ^ 
^oùs avQn$ dit , déclaré & ordonné y Si 
par ces préfentes lignées de notre main 1 
difons déclarons & ordonnons, voulons 
de Nous plaît, que toutescefljons & tranf- 
ports fur les biens des Marchands qm 
font faillite feront nuls &denulle valeur, 
s'ils ne font faits dix jours au moins 
avant la faillite publiquement connues 
comme auïïi que les aâes & obligations 
qu'ils pafleiont pardevant Notaires au 
proiSt de quelques-uns de leurs créan- 
ciers , ou pour contrafter de nouvellies 
dettes , cnfémble les Sentences qui 
feront rendues, contr^eux, n'acquerei- 
jont aucune hypothèque jii préférence 
fur les créanciers chirographaires , fi 
lefiJifs aâes & obligations ne font paiTét, 
fie fi lefdites Sentences ne font rendues? 
pareillement diV jours au moins avant 
la faillite publiquement connue. VoUr 
Ions & entendons eô outre que iiotre 
Éditdn mois de Mars 167^ , demeura 
dans fa force & vertu i& foît e^^^^cuçjé 
{thn fa. ferme & teneur. S i d o if,>t n s 
fijA iCAïf D£ MËif T à ioos 9iaé$ dcfçsittic 



^ j;8 ^ Védarmon du Roi ^ 
Confeilkrs les Gens tenara notre Cour 
de Parlement 9 & autres nos Officiers, 
que ces Pr^fentes ils aient ^ faire lire> 
publier & enrégifber , 6c le contenu en 
icelles y garder & exécuter félon leur 
forme & teneur , nonobftanttous Edits^ 
Déclarations & autres cbofes à ce con- 
traires, aufquels Nous avons déroges 
& dérogeons par ces Préfentes , aux co* 
pies defqiielles collationnées par Vvn 
<le nos amés & féaux Confeillers-Secré"- 
taires. Voulons que foi foit ajoutée 
comme à l'original : C a r tel eft notre 
plaifir. En témoin de quoi Nous avons 
fait mettre notre fcel à cefdiresPréfentes. 
D0NN16 à Verfailles le dix-huitième jour 
de Novembre , l'an de ^race mil fept 
cent deux , & de notre Règne lé fbixan- 
tieme. Signé , LOUIS s Et plus bas , pair 
le Roî, Phelypeaux. Vu au Cbnfeil^ 
CHAMiLLÀRT«Et fcéUé du grand fceaa 
de cire jaune, 

Regijirées à Fwris tn Parlement le vingt- 
neuvième Novembre mil fept cent deux». 
Signé , DoKGOis. 

HtiCà. Cette Déclaration confime ce que 
^nous avons dit ci'-dejfusf diap. r^^ nomt^ 



Jur les faïllues & banqueroutes. 35^ 
2. pag, 14.1 & fuiv. Elle porte en termei 
précis , q^fi Id Sentence n^efl rendue dix 
jours avant la faillite , il ny a point â!hy^ 
potheque. Ainji quand iljla dix jours , la 
Sentence fut^ellt par défaut y fans ttrefi^ 
gnifiée^ elle emporte hypothèque du jour de 
fa datt ; cette Loi ne fait aucune diJlinUion 
de Sentences , ni rC exige de Jîgnijication ; 
elle parle généralement^ & ne fè fert que 
du- mot rendue ; & où la Loi ne diflin^ie 
pas , il nejl pas permis de difiinguer. 

Déclaration du Roi.y portant que les Procès 
& Différens Civils pour rAfon des Fail- 
lites & Banqueroutes ^feroru portés par-^ 
devant les Juges & ConfuU , jufquau 
premier Janv^r 171^* r r^ 

. ' Du 10 Juin 1715.^ -' '■ ' 

LOUIS, par la grâce de Dieu,, 
Rpi de France & de Navarre ; À 
;tous ceux qui ces préfentes Lettrqs 
verront ; Sai*ut, Nous avons été in?- 
/ornié qu'ungrand çombre dolVI^rchancIs 
.& Négociants s'étant . mcpnfidérémeiit 
^ar^4'u^,guaj9^5Îç^ f^raboa^tf df 



3^0 Didarûtim du Rûi^ 
xnaxdhandifes étrangeres,&n'eopouydnt 
Trouver aflêz proxnptcinent le débit, 
ctoient hors d'état de s'acquitter aftuel- 
lemeot des emprunts qu'ils auroienc 
faits ; ce qui auioit obligé quelques- 
uns d'cntr'cux de faire faillite , & pouf- 
roit en réduire plufieurs à cette fâcheufe 
extrémité : Et comme Nous avofis ap- 
pris qu'il y. a plus d'imprudence tjue de 
snauvdifefdi daniï leur conduite ; que 
le defordre arrivé dans les a&iies de 
quelques-uns 5 eft capable d'en caufer 
un pareil dans la fortune d'un grand 
nombre d[autres '; que s^ls Tcftoient 
expofés aux pourfuites rîgoureufes de 
leurs créancîeis , & qufe la connoiflànce 

Me ces faillites! fût portée en diîflFércntes 
Jurifdidons, les conflits , la longueur , 
l'embarras . 4c . les frais de^ procédures 
acheveroient de ruiner les Marchands 
êc Négociants contxè qui elles feroiàt 

4iMtês,&cauferoîehtune perte cértairifc, 
tant aux débiteurs qu'auii créaïiciérs": 

"Nous avons eftimc que le bien publfc 
ft y^ùî/ des partîifulters èxîgoient 'que 

^bus fjflîons dieréfiet léî moyeiîs d'àf- 

têtér&xfèffévàâif^i^ 

du 



Jùrlesfallîitès& lanquerrktës. ^St 
àa trouble qui eft aduellement dans le 
commerce ; & que Nous ne pouvions 
y apporter un remède plus efficace pour 
ménager également les intérêts des 
.tréanciers Se des débiteurs, que d'atiri- 
ibuer pendant un temps Kmité la oon- 
noiflânce des procès & différons né» 
«: à naître, à roccafion des faillites qui 
font furvenuw ou quifurviendront dam 
la fuite, è des Juges qui par fcurpro* 
. feffion font particulièrement inftruit» 
des àflàires du négoce , & qui adminif. 
trant la Jdlice gracuitement&avec de* 
tempérammens convenables , fecilitent 
aux débiteurs les moyens de fe libérer 
iàns iàirè aucun préjudice à la fûreti 
des créanciers ; A ces causes de 
autres à ce Hovs mouvans , de Favi» 
de notre Confeil, & de notre certaine 
ftience, pleine pxiifîânce & autorité 
«oyale , Nous avons dit, ftatùé & or* 
donné, difons, ftatuons & ordoiinons i" 
voulons & Nous plaît, que tous fe, 
J>roce$ & différents civils tnûs & i 
toouvoir pour raifon des faillites & 
fcanqueroutes quî font ouvertes depuis 
Ic^xçwiçrjçur^^yjjldç la préfcmï 

8 ^ 
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année , ou qui s'ouvriront dans la fuîte, 
foieht jufqu'au premier Janvier 1716, 
poctés pardevant les Juges & Confuls 
àe la VÛfe , où celui qui aura fait faillite 
fera demeurant ; & pour cet effet Nous 
avons évoqué & évoquons tous ceux 
de£dits procès & différens qui font ac- 
tuellement pendans & indécis pardevant 
nos Juges ordinaires , ou autres Juges 
inférieure , aufquels Nous faifons très- 
exprefles inhibitions & défenfes d'en 
connoître à peine de nullité ; & iceux 
procès & différens avec leurs circonf- 
tances & dépendances , Nous avons 
letivôyé & renvoyons pardevant lefdits 
Juges & 'Confuls , à qui Nous en attri- 
buons toute Cour , Jurifdiftion & con^ 
Bioiflance , fauf l'appel au Parlement j 
dans le reffort duquel lefdits Juges & 
Coftfuk font établis; Voulons que non- 
Gbftant ledit appel , & fans préjudice 
d'icelui 5 lefdits Juges & Confuls 
continuent leurs procédures , Se que 
leuts jugements foient exécutés par 
j^ovifion : Voulons pareillement que 
^fqu'auditjour premier Janvier 1^16^ 
1^ ù^ £ar Icifdiics Juçes ^ Conifulsi 



fiiT les fsdllUa Gr hanl^uetnftes. ^$f 
à l'exclufion de tous aiitres Jugei 
&OfSci€rs de jiuftice procédé à l'ap- 
poiidon des fccUés & coni^âion de^ 
inventaires de ceux qui otit fait ou fier 
font faillite ; & au C9S <^\ùh çp0ent des 
effets dans d^autres lieux que celui de 
leur demeure , Nous xlonxwns pouvoir 
auxdits Juges Se Confuls de commettra 
telle perfonne que bo;i leyr lemblera^ 
pour îefdits fcellés & inventaires ^ qui 
feront apportés au- GçeïFe de la Jurif^ 
<lidion Confulaîrc , & joints àççux fei^ 
par Iefdits Juges & Confufe. Voulons 
auffi que les demandes à fin d'hornor 
logation des délibérations dçs çcç^nçiersi 
contrats d'atermoîemcnt& aôçs^p^ffés ;, 
àPoccafion defdites faillites , foiént pQi;-. 
tés pardevant Iefdits Juges ^ Confulj^ 
pour ètreliomologues , IQ êiirc fedoît^ 
tSc que Iefdits Jugcis & Confuls puiflën^t 
pr^nner la vente des meublés ^ jp 
recouvrement des effets m9t>iliers , 4^ 
isonnoiffent des faifîes mobilières ^ op^ 
f)ofitionS) revendicapons^contrit^utionis^ 
i8c généralement de toutes autres çontçf- 
fations^qui feront fprmées en coûféquen^ 
fçtmil^tes faillites^ ban^tuecoutesKeiis 
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tendons néanmoins empêcher qu'il ne 
i>uifle être procédé à la faifie réelle & 
atpc criées des immeubles pardevant 
les Juges ordinaires ou autres qui en 
doivent cohnoître, jufqu'au bail ju- 
diciaire exclufivement, fans préjudice 
de Texécution & du renouvellement 
des baux judicîares précédemment ad- 
jugés, & /ans qu'il puiflc être fait aucune 
autre pourfuîte ni procédure, fi ce n'eft 
en conféquence de délibérations prifes 
par les créanciers à la pluralité des voix, 
dont le nombre excède la moitié du 
total des dettes. Voulons en outre que 
jufqu'audît jour premier Janvier 1 7 1 <î , 
aucune .plainte ne puîfle être rendue , 
ni requête donnée à fin criminelle contre 
ceux qui auront fait faillite ; & dcfen^ 
dons très-expreffément à nos Juges or^ 
dinaîres & autres Officiers de Juftice de 
les recevoir , fi elles ne font aufli||ici 
compagnées de délibérations & du con* 
fentemcnt des créanciers dont les cré- 
ances excédent la moitié delà totalité 

-des dettes : Et quant aux procédures 
criminelles commencées avant la date 

ies f rçfç^tes J-& 4cpuw Ic^it Jour f re:| 



][ur les faillites & banqueroutes^ 30 J 
mîer Avril 171 5; > Voulpns qu'elle^ 
foient continuées , & que néanmoins 
nos Juges ordinaires & autres Officiers 
de Juftice foient tenus d'en furfeoîr la 
pourfuire & le jugement , fur la fîmple 
réquifitionides créanciers dont les créj 
ances excéderont pareillement lamoitiç 
du total de ce qui eft dû par ceux qui 
pnt lait faillite 5 & en conféquence de 
délibérations par eux prifes & annexées 
à leur requête. Si Donnons en 
MANDEMENT à nos amés & féaux 
Gonfeilkrs les Gens tenans notre CoUk 
ije Parlenient à Paris , que ces Préfenteai 
ils aient à faire lire, publier & regiilrer, 
& le contenu en iceÛes garder & exé- 
cuter félon leur forme & teneur, non- 
obftant toutes Ordonnances, Èdits, 
Déclarations & audres chofesà ce cbn^ 
traires, aufquels Nous avons dérogé & 
dérogeons par celdites Préfentes, aux 
copies defquelJes collatîonnée5 par Fun 
.de nos amés & féaux ConfeUlers & 
Secrétaires , Voulons que foi foit ajou- 
tée comme à l'original. Cai^ tel est 
NOTRE PLAISIR. En témoiu de quoi Nous 
avons fait mettre notre Scel à cefdite^ 
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Préfehtts.DoNNÉ à Verfailles le dixième 
Jour de Jmn , Fan de grâce mil fept cent 
(Quinze , & de notre Règne le foixante- 
tteîzieme,Si^e LOUIS. Er plus bas ^ 
Par le Roi, Phelypeaux. Vu au 
Confeil , Desmahetz, Et fcellée du 
grand Sceau de cire jaune* 

Regijlrie, â Paris en Varltmtm le trt^ 
jpemt jour de Juillet nul Jept cent qtdnie^ 
Signé DoNGois. 

Véclaration du Roi , qui attribut au Prévât 
dt Paris 0u fan Lituttnant la conaoif: 
' fançjt dis faillites» 

Do 30 Juillet 1715. 

LOUIS, |>àr la grâce de Dîeui 
Roi de France Se de Navarre : A 
tous ceux qui ces Préfentes Lettres 
Veitôht , S A Lût. Le defleîn que Nou^ 
ivons eu de foulager les Marchands & 
N^ocîants de notre Royaume , que la 
rfectlîté & ffertipreÏÏeiT>ent qu'ils ont eu 
'de fe changer d'une trop grande quanK 
titë de marchandîfes , ont mis dans la 
ïiéceflîté fâcheufe de faire faillite , Nous 
auroit 'engagé à rendre notre Déclara 



fur les faillites & banqueroutes. '^6y 
rion du lo Juin 171 5 , par laquelk 
Nous avons ordonné que les procès & 
difFcrens civils, pour raifon des faillites 
& banqueroutes feront portes pardevant 
les Juges & Confuls , jufqu'au premier 
Janvier 17 16, Nous avons règle par la 
même Déclaration le pouvoir defdits 
Juges & Confuls , & les inûrudions qui 
pourroient être faites devant eux, pour 
raifon defdites faillites , ayant même ré- 
fervé aux Officiers ordinaires & autres 
Officiers de juftice rinftrudion (Je celles 
•defdites faillites qui pourront être pouî- 
fuivies criminellement for les délibé- 
rations à consentement des crcancierf^ 
dont les créances excéderont la moitié 
de la totalité des dettes ; mais Nous 
avons été informé que les Juges & 
Confuls de Paris , font telfement oc- 
cupés desaffeires extraordinaires de leur 
Jurifdiaion , & de celles de leur com- 
merce particulier , qu'il feroit difficile 
qu'ils puifTent vac<juer à TinAruftion des 
faillites & banqueroutes qui pourroieiit 
furvenir dans la Ville , Prévôté & Vicom- 
te de Paris , enforte qu'il Nous a paru 
du bien public & de celui des parti* 

Qiv 
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culiers 5 que le défordre arrivé Jarit 
leurs afiaires a réduit dans ce^ malheu- 
reux état, de leur marquer une Ju- 
rifdiaion où ils puiflent trouver toute 
Fexpédition néceflaire pour prévenir la 
longueur & Icmbarras de ces fortes de 
pourfuites. A ces causes & autres à ce 
'Kous mouvans, de Tavîs de notre 
Confeil & de notre certîune fdence» 
pleine puiflknce Ôc autorité Royale, 
Wous avons dit, flatué & ordonné, 
difons, flatuons, ordonnons par ces 
• Préfentes fignées de notre main , vou-. 
Ions & Nous plaît} que tous les procèst 
& difiPérens miis & à mouvoir , pour 
raifon des faillites ôc banqueroutes qui 
;font ouvertes, ou qui s'ouvriront par la. 
fuite dans la Ville , Prévôté & Vicom- 
•té de Pâlis , foient portés devant le 
Prévôt de Paris ou fon Lieutenant , & 
.par lui inftruits & jugés , fauf Tappel au 
Parlement , dérogeant à cet égard k 
,notredite Déclaration du lo Juin de 
la préfente année , & fans que lefdits 
.procès &difFérens puiffçnt être évoques i 
en vertu d'évocations générales ou par- 
ticulières, Lettres de Committimus^ dc^ 



fur Iç faillites & banqiierûuter^ -3^ 

gardes gardiennes & autres privilèges^ 

aufquels Nous dérogeons à cet égarçi 

feulement , fans tirer à conféqueiice;î 

voulons que ledit Prévôt de. Paris oji 

-fon Lieutenant feflè Pinflrudion dé& 

dites faillites & banqxieroutes fans frais. ^ 

& fans miniftere de Procureur , fi ce n'eft 

dans les conteflations des créanciers Ips 

uns contre les autres, pour raifon dp 

privilèges par eux prétendus, revcix- 

. dicatîons , contributions , & autres prc- 

.tentions qui feront formées en confé/- 

. quence defdites faillites & banqueroutes, 

.& dans lefquelles lefdits .C|:canciefs 

pourront fe fervir de Procureurs à lqai;s 

-Irais particuliers , lins qulls puiffeçt Iqs 

répéter contre le débiteur ni fur fes 

. biens ; voulons auiFi qu'en cas d'abfence 

': & autres cas où il écherra d'appofer un 

^fçellé fur les effets de, ceux qui auront 

; fait faillite , & faire defcription defdîts 

çffets 3 il y foit procédé à la requête des 

créanciers ou de liin d'eux , avec l'aflit 

. tance d'un feul Procureur pour tous le» 

; créanciers, & dont ils cpnyiendroni 

■ enjrr'eux, ou. qui, faute par eux d'cp 

•/çonvçjoir g^ /exa nonainé par ledit Prévôt» 
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^de Paris <)ufdn Lieutenant, fansqu^atr* 
'cunc des parties intéreffées puiffent y 
îairc aflMtër aucun autre Procureur, ce 
qtii fe*a également obférvé lorfqull 
"cohvîfenëtà de lever ledit fcellé , à Tex- 
ceptioii néanmoins des cas d'abfence 
tni de banqueroutes frauduleufes , dans 
lefquélîès 6rftte la préfence du Procureur 
'^ agîftpduf tous hs créanciers^ il 
'àffiftéra -un 'Sobflitut , les oppofitions 
"HufdîtS ïcellés Teront faites par les cré- 
"ancîci^s ihêiTie & fignéès par eux , ou par 
. àutresperfonnespour eux , furie procès- 
Verbal âa Commiffaire fans mîniftere 
-^^ufflSors , Sergens ni Procureur. Sefa 
la dcfcrîptibn defdîts effets faîte fom- 
maîrttneîit )>ôr leCornihifTaîrequiaOTSi 
iBippCtféh fcèlîé , & ne pourra ledit Corn* 
mîflîtfi^eem^îbyérdans ladîtedèfçrîptien 
'qift lès LîV"fès'& 'Règfftrès, cnfernble 
les ékcts'à&ifs & décharges dont il feia 
feît de fifripîes îtaÎEÏes paraphées par lui, , 
• &à i*cga'ra-dès autres papiers, ils feroftt 
mis (Èsiiis litt ou plufienrs coflSres à detfa 
dcfe de ferrures dîffëferftes^ & le toàt 
dépofé, atînfî qu'il fera convenu entJe 
Je dcbîtctix ^Jcç actocieK> w ïcgTé 



fur les faillîtes & lanjuenutes. 57-1 
-jpar ledk Prévôt de Paris ou fon Lieu- 
tenant , en cas que les créanciers oa Tun 
d'eux veuille former plainte contre I^ 
débiteur , & préfenter requête à fin cri- 
minelle, ils pourront faire informer^, 
décréter , exécuter le déaet qui aum 
été décerné & même faire procéder à 
l'interrogatoire de Taccufé , après qucM 
fera furfis à toutes autres pourfuitcj 
pendant huitaine, dans le cours de la^. 
quelle les créanciers s'aflèmbleront poujc 
délibérer s'ils jugeront à propos dç 
continuer ou furfeoir ladite pourfuit^ 
criminelle, & confentir par provifion 
'félargîflement de l'accufé & la levéç 
-du fcellé , & ce qui fera arrêté & convenu 
|>our raifon de ce feulement par le^ 
•créanciers dont les, créances excéderonit 
;]a moitié du total de ce qui efl dû p^ 
jceux qui ont fait faillite , fera préfenté 
audit Prévôt de Paris ou fon Lieutenant, 
.pour y être par lui pourvu ainfi qu'il 
tApponJendra & fans frais , fans dérogac 
^néanmoins dans les autres cas aux Ait. 
V VI & Vn, du Turc XI des faillites 
ft& banqueroutes de notre Ordonnance 
:du mois dfi Mais i ^7.3 . INf'emendcns né- 

Si 
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anmoins empêcher que les Marchands , Né' 
godants & Banquiers quife trouveront hors 
ététat de fatisfaire au paiement de leurs 
dettes ) & leurs créanciers ne puijfent Je 
'pourvoir pardevant les Juges & Conjuls de 
Paris , pour convenir à ï! amiable des termes , 
tlaufes & conditions du paiement defdites 
dettes, & être les délihératibns qui auront 
été prifes par lefdits créanciers , & aSes 
pajfés en conféquence avec leurs débiteurs y 
autorijes par lefdits Juges & Confuls en 
conformité defdits Articles du mime titrt 
de notre Ordon. du mois de Mars 1^7 3 ^ 
fens toutefois qu'ils puiflcnç connoître 
des conteftations qui pourront être 
formées entre les créanciers pour raifoa 
des hypothèques , privilèges , prcfé-* 
rences , & autres matières qui ne font 
de leur compétence , fur îefquettes îe!j 
parties feront tenues de fe pourvoir par- 
devant le Prévôt de Paris oU fon Lieu^ 
tenant. Voulons que la préfente DécI^ 
ration foit exécutée jufqu'au dernicf 
Décembre de la préfente année fcul^ 
ment , & que notredite Ordonnance dti 
mois de Mars 1 ^73 5 cnfemWe notredita 
PédaïaiiûQ du 1.0 Juin dernier , foieni 



fur lei faillites & banqueroutes. 57^" 
auffi exécutées félon leur forme& teneui^, 
en ce qui n'y eft point dérobé par ces 
Préfentes. Sf donnons en MANDEMEN'i^ 
a nos amés & féaux Confeillers, les 
Gens tenans notre Cour de Parlement 
à Paris , que ces Préfentes ils aient à 
faire jegiflrei , Se Je contenu en icelles 
faire exécuter félon leur forme & teneur: 
Car tel eft notre pJaîfir, en témoin de 
•quoi Nous avons fait mettre notre Scél 
à cefdites Préfentes. Donné à Marly le 
trentième jour de Juillet , Tan de grâce 
mil fept cent quinze , & de notre règne 
le foixante-treizieme. Sigvé , L O U I S5 
Et plus bas^Vdiiic Roi, Phelypeaux» 
Et fcellée du graiid Sceau de cire jaune* 
Regijîrée , à Paris en Parlement U 
Jlxieme Août mil fept cent quinze. 

Signé, DoNGOl^. 



Péclaration du Roi , concernant les Faillite^ 
& Banqueroutes , dont la connoijfances ^ 
attribuées aux Juges & Confuls. 
" Du II Janvier 1716. 

LOUIS, par la grâce de Bletti 
Roi 4t .Fwjic« & de Navarre : A 
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tous ceux qui CCS préfentes Lettres 
verront^ j Salut. Nous avons par 
^notre Déclaration du 7 Décembre 
171 J , continué jufqu'au premier Juil-» 
let prochain Fattxibution de tous procès 
& différents civils , mus & à mouvoir 
pour raifon des faillites & banqueroutes , 
-que le feu Roi de glorieufe mémoire , 
notre très-honorc Seigneur & Bifaïeul , 
avoit précédemment accordée aux 
Juges & Confuls par fa Déclaration du 
10 Juin 171 J. Nous avons depuis été 
informé que quelques paruculiers abu- 
foient du bénéfice de ces Déclarations , 
en fuppofant des créances feintes oa 
fimulées, ou faifanc revivre des dettes 
4>areux acquittées > au moyen defquelles 
ils forçoient leurs créanciers de paflèi 
deç contrats fous des conditions très- 
înjuftes & onereufes , & fe mettotent à 
J abri des procédures criminelles qtS 
pouvoient être faites coûtr'enx comme 
-bajaqueroutiers frauduleux; & attendu 
que Nous nWons eu d^iutre vue ^qae 
celle de prévenir la niîne des Marchands 
A Négociants, que Nous avons cra 
-être par leur feule imprudence, ou ^ 



fur les faiîUtes & banqueroutes. 3 71^ 
^cs pertes imprévues , hors d'état de 
payer régulièrement leurs dettes; & 
•que Nous n'avons jamais eu intention 
de procurer l'impunité de ceux qui par 
des voies frauduleufes cherchent à 
fruftrer leurs créanciers , & fe garantît 
des pourfuîtes extraordinaires qui doi- 
vent être faites contr'eux ; A ces c auses^> 
de l'avisa de notre très-cher & très-amé 
Oncle le Duc d'Orléans Régent , de 
notre très -cher &trçs-amé Coufin le 
Duc de Bourbon , de notre très-cher 
& très-amc Oncle le Duc do Maine, 
de notre très-cher & très-amé Oncle le 
Comte de Touloufe , & autres Pairs de 
•France, grands & notables Perfonnagcî 
de notre Royaume , & de notre ccrtairïe 
•fcience, pleine puîflânce & autorité 
lîôyale. Nous avons dit & déclaré , & 
•pair ccsl^iefentes fignée^ de notre hiaiiï^ 
'4îfofts> déclarons, voulons & Noi» 
^pîaît ; Qt* tous ceux (jar ortt foît feîf- 
•îite , où la feirofnt «d-après , ne puîflfeiït ' 
lîrct ûtietm-aTOîitage de ^attribution a** 
' tbrdëe aux Juges & Gc^ifuîs , & de» 
autres difpéfitîoris éontcnaes aux Dé- 
clarations de5 19 Juin > 30 JuitktSc 7 
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Décembre 171 j > ni d'aucune délibei# 
. ration 9 ni d'aucun contrat (igné par la 
plus grande partie de leurs créaqciers,, 
que Nous avons déclaré nul & de nul 
effet , même à l'égard des créanciers 
qui les auront fignés , s'ils font accufés 
d'avoir dans l'état dt leurs dettes ^ ou 
autrement employé , ou fait paroitre dos 
créances feintes & fîmulées, ou d'en avoir 
fait revivre d'acquittées , ou d'avoir fup- 
pofé des tranfports, ventes & donations 
de leurs effets , en fraude de leurs 
créanciers: Voulons qu'ils puiflent erra 
pourfuîvis extraordinaîrement comme 
banqueroutiers frauduleux pardevant 
nos Juges ordinaires , ou autres Juges 
.qui en doivent connoître, à la requête 
;de leurs créanciers qui auront affirme 
leurs créances, en la forme qui fera cî- 
après expliquée , pourvu que leurs çré^ 
anciers compofent le quart du total dtis 
dettes ; & que lefdits banqueroutiers 
foient punis de mortfuivant ladifpofî- 
tion de l'Article XII , Titre XI de YOf- 
donnance de i ^7 3 . Défendons à toutçs 
perfonnes de prêter leurs noms pour 
ftidjer ou favorifer les banqueroutes fra^^j 



fur Us failtites ù banqueroute'f. 3 77 
duleufes , en dîvertiflànt les cScts > ac** 
ceptant des tranfports, ventes ou dona^ 
tîôns fîmulées , & qu'ils fauront êtra 
en fraude des créanciers, en fe déclarant 
Ctcanders , ne Ictant pas ^ ou pour plu^ 
grande femme que celle qui leur eft 
due, ou en quelque forte & manière 
que ce puîfle être : Voulons qu'aucun 
particulier ne fe puifle dire & pré^ 
tendre créancier, & en cette qualité 
affifter aux AfTembîées , former oppofîr 
tîon aux fcclîés & inventaires , Cgner 
aucune défibératîon , ni aucun Contrat 
4'atermoiement, qu'après avoir affirmé 
dans l'étendue de la Ville, Prévôté Si 
Vicomte de Paris , pardevant le Prévôt 
de Paris, ou fon Lieutenant, & par*- 
devant les Juges Se Confuls dans les 
autres Viîles du Royaume où il y en 
a d'établis, que leurs créances leurs 
font bien & légitimement dues en en- 
tier , & qu'ils ne prêtent leurs noms 
direftemcnt ni indireâement au Débi- 
teur commun , îe tout fans frais : Vou- 
lons auflî que ceux defdits prétendus 
créanciers qui contreviendront aux dé- 
Cenfes portées par ces préfentes , foient 



^7^ Déclaration du Roi f 

condamnés* aux Galères à perpétuité, 
pu à temps y fuivant l'exigence des ca^^ 
outre les peines pécuniaires contenues 
en ladite Ordonnance de i(Î73 ,& q^^ 
les femmes foient, outre lefdites peines 
exprimées par ladite Ordonnance , 
condamnées au banniflement perpétuel , 
ou à tems : Voulons que le contenu en 
]a préfente Déclaration foit exécuté 
jufqu'au terme porté par celle du 7 
Pécembre dernier pour toutcsles faillites 
& banqueroutes qui ont été ouvertes 
depuis le premier Avril 171 3 , ou le 
feront dans la fuite. Si donnons en 
JUANDEMENT à nos amés & féaux 
Confeillers les Gens tenans notre Cour 
jde Parlement à Paris , que ces Préfentes 
ils aient à feîre lire , publier & regif- 
trer , & le contenu en icelJes garder & 
exécuter félon leur forme ôc teneur , 
jionobftant toutes Ordonnances, Edits, 
Déclarations , & autres chofes à ce 
rontraires , aufquelles Nous avons dé- 
rogé & dérogeons parcefdites Ptéfentes : 
Car tel eft notre plaifir. En témoin de 
quoi Nous avons fait mettre notre 5cel 
ii cefdites Fréfentes. D o n n É à Paris If 



fur les fiullites & hanquerautef. ^^p 
i 1 Janvier , Tan de grâce mil fept cent 
feîze , & de notre Règne le premien 
Signé, LOUIS, Etplusbas, Parle Roii 
fe Duc d'O r l e a n s Régent , pféfent* 
Phelypeaux. Et fcellé du grand 
Sceau de cire jaune. 

Reffftrtt à Paru en Parlement , le 
Jîxieme jour de Février mil fept cent fei^t^ 
Signé > Dp KG OIS. 



VécUarwmn du Roi, càncemmt les Fdllitu 
& Banqueroutes. 

Du 4 Oâôbre I7zj, 

LOUIS, par la gf ace de Dîeir j^ 
Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces préfcntcs Lettre* 
verront , S ax u t. Nous avons par notre 
Déclaration du j Août 1721 , ordtmné 
Tque tous les procès de dîjSerents civils 
mus & à mouvoir pour raifon desfeillitcs 
'& banqueroutes ouvertes depuis le 
-premier Janvier de ladite année, ou 
qui s'ouvrîçoient dans îa fuite , feroîent 
jufqu'au premier Juillet de TannéGr 
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1722, portées pardevant les Juges & 
Confuls de la Ville où celui qui aurôit 
fait faillite feroit demeurant i Et pour 
cet efiet Nous aurions évoqué tous ceut 
defdits procès & différents qui étoient 
alors pendans & indécis pardevant nos 
Juges ordinaires ^ ou autres Juges infé* 
jîeurs f aufquels nous avons fait, très* 
expreffcs inhibition^ & défcnfes d'ea 
connoître , à peine de nullité. Les mo* 
tife qui Nous avoient porté à donner 
cette attribution aux Juges & Confuls, 
n'ayant point ceffé , Nous avons cru la 
devoir proroger , comme Nous l'avons 
fait par. une autre Déclaration du 3 Mai 
1722, jùfqu'au premier Juillet de la 
préfente année, & cela dans réfpérance 
qu'alors les chofes à cet égard pourroîent 
reprendre leur cours ordinaire: cepen- 
dant Nous foihmes Informés depuis qu« 
cette prorogation eft expirée , que le 
commerce eft menacé de tomber dç re- 
chef dans le dérangement préjudiciable 
à TEtat , d'où l'on a tâché de le tirer par 
l'effet des difpofitions portées par lef- 
dites Déclarations , à moins que l'on ne 
continue de procurer à un grand nom-- 



fur Us faillîtes & hanqueroutes. ^Sf 
tré de Marchands & Négociansquî font 
encore en demeure d'acquitter leurs 
dettes , les fecilités nëcei&ires pour sVa 
libérer, & les moyens de rétablir leurs 
affeires : touchés de ces raifons , Nous 
ne pouvons nous empêcher d'y faire 
toute l'attention qu'elles méritent, & 
c'eft ce qui nous fait prendre Ja xéfor 
lution de proroger encore pour un temp^ 
une attribution aufli falutaire que celle 
dont il s'agit , avec tputes^ les claufe^ 
■qui raccompagnent. A ces causas & 
autres âfcce Nous mouvans, de l'ayis dé 
-iiotre Confeil , & de notre certaiile 
icience^ pleine puiflànce & autorité 
Royale , Nous avons par ces Préfentes , 
lignées de notre main , dit, déclaré & 
ordonné , difons , déclarons & ordoA-» 
lions , voulons & Nous plaît. 

Art. L Que tous les procès & diffc.^ 
rêns civils mus & à mouvoir pour raifçn 
des faillites & banqueroutes qui font ou* 
urertes depuis le premier Janvier 172 1, 
t)u qui s'ouvriront dans la fuite , foîent 
Jufqu'au premier Juillet dé l'année pro- 
chaine 1724, portées pardevant lês 
Jfuge? * ÇonAïk dé h Vîlle 09 cdui 
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qui aura £sdt faillite fera demeurant^ 8c 
|>our cet effet Nous avons évoqué St 
évoquons tous ceux defdits procès Sç 
différens qui font aduellement pendans 
êc indécis pardevant nos Juges ordinair 
fes ou autres Juges inférieurs ^ aufqueU 
Nous {aifons très-expreflês inhibitions 
& dtfenfes d^n connoître» à peine de 
nullité, & iceux procès & diffiérens» 
avec leurs circonftances & dépendîmce^ 
Nous avons renvoyé & renvoyons par- 
devantflefdits Juges & Confuls, aufquels 
Nous en attribuons toute Coui!, Juriir 
diâion & connoiifance , fauf Tappel m 
Parlement , dans le reffort duquel Icfdits 
Juges & Confuls font établis. 

IL Voulons que nonobftant ledit 
appel , & fans préjudice d'icelui , lefdi» 
Juges & Confuls continuent leurs pror 
cédures , & que leurs jugements foienc 
exécutés par provifion : Voulons pareilr 
Icment que jufqu^audit jour premîct 
Juillet 1724., ils foientpar lefdîts Juges 
-drConfuls , à Texclufion de tous autreg 
Juges & Officiers de juftîce , procédé ^ 
4'appo(ition des fcellés & confeâioa 
^ invexiuires de çç^c qui qqX. ââç oô 



r 



fur les faillites & banqueroutes. 383 
feront faillite; & au cas qu'ils euflent 
des efFets dans d'autres lieux que celui 
de leur demeure , Nous donnons pou- 
voir auCiits Juges & Confuls de com- 
mettre telle perfonne que bon leur 
femblera , pour lefdits fcellés & inven- 
taires , qui feront apportés au Greffe 
de la Jurifdiaion Confulaire , & joints 
a ceux faits par lefdits Juges Se Confuls, 

III. Voulons auffi queues demandes 
à fin d'homologation des délibérations 
des créanciers , Contrat d'atermoiement, 
& autres Aâes paffés à l'occafîon def- 
dites faillites , foient portés pardevant 
les Juges & Confuls pour être homo- 
logués, fî faire fe doit, & que lef*^ 
dits Juges & Confuls puiffent ordonner 
ia vente des meubles&recouvrement des 
efFets mobiliers , & connoiflent des fai- 
tes mobilières , oppofîtions > reven- 
dications, contribudons &généralement 
de toutes autres conteflations qui feront 
formées en conféquence dcfdites fail- 
lites & banqueroutes. 

IV, N'entendons néanmoins em- 
pêcher qu^I puiûe être procédé à h 
Ip^^e rif eUe & «mx criées des immeubl^ 
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pardevdnt les Juges ordinaires ou autrtft 
qui en doivent connokre jufqu^au bail 
judiciaire exclufivement, fans préjudico 
de l'exécution du renouvisllemcnt de$ 
baux judiciaires précédemment adjugés, 
& fans qu'il puifle être fait aucux>e autre 
pourfuice ni procédure , fi ce n'eft en 
conféquence des diélibéradons prifes à 
la pluralité des voix par les créanciers, 
<]ont les créances excédent la moitié 
du total des dettes. 

V.- Voulons en outre que jufqu'au* 
Hit jour premier Juillet 1724, aucun* 
plainte ne puiflè être rendue , ni requête 
jdonnée à fin criminelle contre ceux 
qui auront fait faillite, & défendons 
très-expreflement à nos Juges ordinaires 
& autres Officiers de juftice de les re* 
revoir ^ fi eHes ne font accompagnée^ 
Ëc délibérations & du confentemenf 
^es créanciers dont les aéances exœr 
<^ent la moitié de la totalité des dettes» 

VL Et quant aux procédures crirnî- 
fielles commencées avant la date de$ 
i^réfentes, & depuis ledit jour prcmiet 
Janvier 1721 , Voulons qu'elles foient 
l^^tÎAuéçs j & ^uç Q^ao^pins mt 
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far Us faùlités & ianquè/éutes. 58c 
Jùgey.CHrdinairfes; & mrtres Officiers de' 
jufticc .; >£àitfft' tenus ;d?en;fiirfeoir là 
pourfuiaf & le jugement fur fe:fimplo 
rcquiiition des dréanciers'dont^Ies cté-^ 
ahces excéderont pareillement la moitié 
du total de *x^ qin dCI du pab ceux qui 
ont £aiit £auffîtc^ <Scen conÊsqubtice des 
détibéradoiç pa^eois prifes^' annexées 
à leur RcqAêtei' ; /.» -^j^î i / . - . :: 

VII. N'entendons .néaniboâis 'que 
tous ceux qui auront feîrfidllh» y rou 
k feront ci-kprèi ^ . puafFent tcDcT : au-^ 
cun avantage^der I'afctribiation< éocoïklée 
aux Juges &iGonfuls:, &r<Ste dutkesdif- 
poGtions contenues cq la préfenté Dé*« 
çlaration , m d'aucune d^bétàxidà dtr 
d'aucun contrat figné par la.plus grande» 
partie de leurs créanciers , ^r l^oas 
avons déclaré, mil & dè^ iiml ^effÎEtV 
même à Tigard des créaneciers quiJes 
auront lignés , fi les ÊdUisfoht accufcs 
d'avoir dans l'état de leurs dettes ou 
autrement ,. employé au : fait pardtro 
des créances feintes & fimulées, bu^ 
d'en avoir fait revivre d'acquittées ,. ou 
dVoir fuppofé des tranfports^ vèntei" 
1^ doriationi de Icvtfi efiçts. en ftaude.^ 



de kmsiOticsBxàKm. Soldons i^a^IsfsgEf^ 
ftnttstici^aulbivis esdtraoeâiNbaireittènt 
e^I^heI^>aII^ttfloatèç(sifiab(tolKixvp9^'■ 
^itfiat'nQs.'.i^sr(silinaQbs ou litres 
Sûggsiqiiiittft'dèinMQB conaokre , à' la 
Biçqx^ iojeùxictiafidatnJ^ui iotora 

£Ma:«iaap»às;''iènpl«i»^ i fCJUtiwi que 
Iciirs créances" compofeott. la- wA)rtté>U» . 
tQUpldfirttettèsi, feque^efifid bâbq^e- 
î0iit?eiB'fiAntij)uiik de naopt .fuwant^a 
dUçofidorcateiKArticte XI-L TicwuKJ 
db'i?Qok>nDànicb;xieî p675in.:Bvu f- j 
.'; ;yiifcjDéfenâo|i8là''t0u^ per^net 
^|)rêter ieqrs: noras^ pw «der'&'''fw 
Yimitoîbs'lnBmitïcrcïutcs firaudokiffes , 
«àdàretriil^niî tes^ifl^s ,.acceptaat ttes 
ttaoBpoïtJi^ ytasies Da'donwlicais fiimri 
14cJVî& 'F'»^ fa&rdnt! êtoeeri. fraade 
dei «ïëaiwieis-, enfft dédgitaht aéân-: 
cacKae Fêtant pai, ou pour plus, giand» 
fisonme-qoe; cdle^ui leur tfkdw, ©ii^ 
«n:kjiaeJquè^.f(Bnei;& nawef» q«o:ce> 
|Hiiflç-.é»re.;'U ; ../■•:>! <'■'-;-;/ •„> 
! ;I5f ^3goi4(jK>s qi^avicun pata«flrfœrûe> 

fe vxs^k, dire atçi^tenarè cwfencœc , & 
dicecle çi!dit*aflâftc^ aoix MemWôts^ 



fur ksfe'^litts & hànperoutes: "3S>r 
former oppofition àûi fceÔés & inven- 
taires • fip[ner autunè cïéiîB&aïîdn ni 
'aucun contrât d atermoiement , g^u a- 
près avoir affim'é ; Savoir , dans reten- 
due de la Ville, .Prévôté & yîcdmVé 
de Paris, ou fon Lîeiitehant , Se parde- 
Vant les Juges & Conflits dans Tes autres 
ViUes dii Royàùnie ou il y en à d'c- 
tâblis^, qde leurs créances leur font 
bien 5c légitimement dues en entier , oC 
qu'ils ne prêtent leur nom diredérnent 
ni îndireÀement au débiteur commun^ 
le tout fans frais. ' J 

X. Voulons âuflî que ceux defdîts 
'prétendus créanciers qui ' conVrevîèn- 
cîront aux dchnCes portées par fcés Pr^- 
fentes , foîent condamnés aux Girere^ 
a perpétuité ou a tertips , fuivant i exi- 
gence des cas , outre lés peines pecu* 
maires contenues eiji ladite Urapnnancc 

iiè i6j'i y & que îes lemmfes. ibîenc; 
•'•^-' 1 r-^-^'"'' T'vi'. i--"v.r ■■ 1 \\i;.n :\A ., f 
outre lelditcs peines exprimue^: parlai 

dite Orclonnance dëi<Î7 î, condamnées 

au banniiTementr perpétuel ou a ternes, 

iti. Vouîdh^s'qW'tous ^^âfc^^ 

Négociants , Banquiers & aptxes qui 

iînt faft mrcîdhttm^, -feieiit tenus 
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^88 Déclaration du Roi y 

de dépofer un état exad & détaille , & 
certifié véritable de tous leurs effets 
mobiliejts & immobiliers, de leurs dettes, 
comme aufli leurs Livres & Regiftres , 
?au Greffe de la Jurifdidion Confulaire 
dudit lieu ou la plus prochaine ; & 
faute de ce^ ils ne puiffent être reçus 
a pafler avec leurs Créanciers ^ucun 
contrat d'atermoiement, concordat ^ 
tranfâftion ou autre afte, ni obtenir 
aucune Sentence ou Arrêt d'homolo- - 
gation d'iceux, ni fe prévaloir d'aucun 
Tauf-conduit accordé par leurs créan- 
ciers , & voulons qu'à l'avenir lefdits 
'contrats & autres ades , Sentences & 
Arrêts , d'homologation , & fauf-con- 
duits , foient nuls & de nul effet , & que 
lefdits débitturs puiffent être pourfui- 
vis extraordinairement comme banque- 
routiers frauduleux par nos Procureurs 
généraux , ou par leurs Subflituts , ou 
par un feul créancier fans le confente- 
ment des autres , quaiid même il auroit 
fîgné lefdits contrats, aftes ou fauf- 
conduits, ou qu'ils àuroîent été homo^ 
togués avec, -lui.' 
' XII. Voulons auffi g^ue œu? yû ont , 



fur Us faillites & banqueroutes. 389 
précédemment pafle quelques contrats 
ou âftes avec leurs créanciers ,' ou oa* 
ont obtenu des fauf-conduîts, ne puiffent' 
s'en aider & prévaloir, ni des Sentences^ 
ou Arrêts d'homologation intervenus 
eu conféquence, défendons à no$ Juges 
d'y avoir aucun égards fi dans' quinzaine 
pour tout délai , à compter du jour de la' 
publication des préfentes , les débiteurs 
ne dépofent leurs états, livres & rcgiftres 
en la forme ci-deffus ordonnée , & fous 
les peines y contenues , au cas qu'ils; 
n'y aient ci-devant fatisfait. 

XI 1 1. Et pour faciliter à ceu3j qui ont 
fait & feront faillite le rîioyen de drefTer 
leurfdits états , voulons qu'en cas d'ap-* 
pofitionde fcellé fur leurs biens & effets;' 
Jeurs livres & regiftres leur foîeht remis! 
& délivrés , après néanmoins qu'ils au- 
ront été paraphés par le Juge , ou autre 
Officier commis par le Juge qui appoférà- 
lefdits fcellés , & par un des créanciers 
qui y affifteront , & que les feuillets 
blancs , fi aucuns y a , auront été bâtort-v'. 
nés par ledit Juge ou autres Officiers ; 
à la charge qu'au plus tard après l'expi- 
iration dudit délai de quinzaine , lefdks- 

Riij 
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5J.po. V^çlar^ion. du^ Roi, 
^^Âi^ ^ regiftres & l'érat des, effets adlfi 
& jpaj(C,f5 fçrpnt dçppfés^ au G;:êff|5 de la; 
imf<^i&jç)^ Çpniylaire, ou chç^ i^n No-^ 

^W'. î?^^ ^^-'Mi:S"^' ^^^^. fait faillite ,, 
f^Q YÔuIoniç cju^il foit cenfé & réfjuré' 
l^p(]U€;rpvplçr ffaudnleux ,&: çofnme tel'^ 
fîourijajjfi fuivanf qq^ij a été, çjeçédem-' 
ipeut Qrdonnii "' 

, XÎV. Décïar.ODs nulles, &^ de nul, 
oTet toutes Let;jjes dç répit qui pourront' 
erre ci-apçès' ott^nues , fi îçdit état dcs^ 
^ets &. des^ dettes n'eft- ajtaphé fous' 
le contre-fc^,, avec un certificat du 
Gi:pfl5er dçi la Jurjifcîiaipn Gonfi/laire 
Qu dW Notaire , entre les .mainc ^- 
quel ledit état avec 1^ Livres & Regif* 
trfs aura été déppf^ , ip.tou5 fan? dérp-, 
g^rau)^ ujagcf i; f^ilegcs^dp: Ia;Jyffi;. 
di^pn dela^ Cpqfçjsvatjop 4^ LypUy^ 
iji^à; la .jpéçlfiratipia d\i }ô Juillet 171 j,^ 
îgtervenuc pour 1^ C^âfelet: dç-: notre) 
liQnnei;yille de^Paijsj. Si DON[NONSi 
:^; i\fA.KD^Eri^T- à:no&;^ç$ &. fçauX) 
Cpnfeijlçrs , kf Gfii>% teiiî^is notre. 
Çpyfi d€i Paflejneptî à I^rj.5 jj qv.c ces, 
Br^fl^tes ils aiçnv.à faîrCflire^ publier; 
^jregiflfca:-,. iç^e ^ .tpmp^.de vaca-.. 



. lur les faillites & banqueroutes, iliî 

tions, & le contenu etr icenes-gamet 
& eaââdpt^-islpn vjeuTc^nàe»^œnèii^ 
nonobftaxii toutes Grdonnaîicwi;vfnijts, 
I^laj»nuQi\ay^aùtire^.;ohbfe5^àïGeéon- 
trake£>»jayx4iie3ks\î^bui5 ?aWoiuodB>®gé 
& déroge<stts:'{*M?\ceS'Pfêïentcs, aux 
€dphi ééfc^èstbHKtionnëdbârrJj 
dè'iyb¥mkf'6ir féiàû5^'^b)hfHflere-l: 
Sécra^fôj^f -Yotiloife'i^ufe^f-fôlt afëâ-i 
<cé> dcMtftife: à" l'Orî^inàl; eÎAR 't€J'.eff 
notre pkïfir', en témoiode qiièiNoiié 

' àVôfts fàk mettfc notrè'SceFà' cefdites^. 

1 Pf<^HgntèS; © ô Nil i§>â' Verfeilîës' le qua- 

I tweme^jëiif -WOmm'i l^fl -^ât gtâcte' 

mil 'Upi' cétit* vihg^ij^à'; '«?^ 'ixrtf <? 
R^riélè neuvi«rie. '^të-LCPb'W. Eè 
plus' bas y Par. le Rëiv Rrt'EÈ^Vfeîliô^; 

I yû àb Çônfeil , DbtiuNt Eêfi^''i*Sf 

^tand Sceau de cîrifr'jâuHfei •-'' •'' '^.-.' ^■ 

' - Regifhée , à^^Par^ ^e» 'Pài^elf^f", W 

vacation , ?e 5Wn(i€WÎ?;(«<r><?ï?SÀitt htà' 

fipt cent' vingt-trois. ■ : - •■ ' ' - 

I ■'••■•', SigtiéYMwÂv.- 



"./.' ::«^:(; '. ■/. iK e-rs; K:i^":^ar 7 








'j - • V ; . ç 0:: •.... : > iVj'j 




^k 










5P2 



Pécèaratipn.dUiHot^ qtd.prûrage jufipiaû 
-^ freniar j&tptembrè) iTijo; l^uutributim 
• ; dûnné€.aféi:JunJâiBimfConfidairaypcàr 
; emnoineies FaUtins & BaHqatroutçs. . i 

L.WIS^.fiïir .^ grap^î de; Qieu, 

tous,,çpuK qu].,^^. |)ïéfcntq;&^ îeçt^e^. 
TCTrpnt ;. Sajluîç, Nqr^'avon^ par i^^otre 
Deckratipn du ja ,ïuillet ,1 728 ,[ ordçn- 
çc qxip tpu^ ÂQs^ procps & d^ÉTexegcs 

ou (jiriçjpi^YîiMient .daiy . la fuite ^ fe-^ 
rQi€r)t|ij^qy'aq.jpreïpieï' Septembre de lar 
EP^fçn^l^gnçp jI^^^^ le? 

Juges & Conffj/s ;d4 la Jfylle ç^ celui* 
^i a\^[$>^{;3^t[failliç$ f<6Toit demeajxaèt; 
&^p9yLry,'t:5f| effet Nous aurions évoquéi 
tous ceux defdits pro^çiès & difïérems 
9H*j4^SÎP8^^ ?^'9^^ pendants ^& indécis^ 
pardçvant les Juges ordinaires ou autres 
Juges inférieurs j^xKt^h nous aurions 
fait très-exprefles inliibtions & dëfenfes 
d en coADOÎtrc , à peine de nullité : 



T . ^ 



fur les faillites & banqueroutes, jlp^* 
Et comme les motifs qui Nous ont 
porté à proroger depuis plufieurs années' 
cette attribution aux Juges & Confolsi; 
fubfiftent encore pour la plus grande- 
partie , Nous nous fommes déterminés-' 
à la continuer encore pour un temps. 
A CES CAUSES & autres à ce Nous 
mouvans, de Tavis de notre Oonfeil V 
& de notre certaine fcience ,» pleine* 
puiffance & autorité Royale , Noui 
avons par ces Préfentes fignées dc^ 
notre main, dit, déclaré & ordonné, 
difons, déclarons & ordonnons , Vou* 
Ions & Nous pTaît , que tous les procès* 
& différents civiU , mus Se à mouvoir 
pour raifon des faillites & banqueroutes 
qui feront ouvertes depuis le premier 
Janvier 172 1 , ou qui s'ouvriront dans 
la fuite , foient jufq^'au premier Sep-' 
tembre de lanpée prochaine 1730 , 
portés pardcvant les Juges & Confulsi 
de la Ville où celui qui aura fait faillite 
fera demeurant , & pour cet effet Noûsi 
avons évogué Ôc évoquons tous cett» 
•defdits protès & différents , qui font 
^uellement pendants & indécis parde^ 
yaoït nos '}\xgc^ oxtimaires ou autre^ 

. E.IY ■ , 
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3^ VdslofaHon dn Rci > 
Jjjgésinféi?eu/s , ^uy^o^fi^s. Nous faifonîr 
tfçs-Qxpref^i iphilHtjoiis & dcfenles 
^Wcç^.pQÎjCr^j'.à pemerdj^nvillitéi S^ 
îgeuî^- proçp| ^ différent?),; aycc Içuq 
cârçç.iiïfafKjsç.jSj.. déf^iKlagcfi? , ^ Kou^ 
^yQns-fQf^yqyé'&J^nvgyçpspardevant 
If/Uûi J[ggeSi<3c Cpnfuk} a\>j:qyelsNous 

4f: cpçnpiffepce:, feuf J'^f>jeJ a;^ Parîe;,*> 
ipenridan^iç^rfflbrt dv>qu/f 1 Içfdits . • ug€S 
4f:Canfvil$t Ipftt; étd^xsiy^ voulions- quô. 
ij^npbfl^ifît: l^if af)pel- & hvïs pié- 
jAldiçecèioeJui.,, I^fèitjS;: Ji^fs <Sc Con- 
6ijs,.<:p|^iiwç^t2 hm pçqçé4i]iç^,..<Sï 

f^î- pfpyjfiwi...youIûn«. p^çeiljieir.€r/t , 

ï7^p35JJJpiC(par;'e>'dks, Jijges&.Con*: 
f^fe,. àJ'oî^iHiÊAn, dç'.^QftSjaHUe^Jvigçf 

p^firbiP <îp5'tfe^iléfi: & coj)fc#an.dcf 



fur les féÏÏites & b'anqmmkes. ^f 
feront apportésauGreàedft lip'Jurifii 
diaion- Gonfolàirc ,& jofius Hiài caaw 
faw'par lefdits Juges fe^CoofubJ 
Vôulons^â'dili que lé âèiHHndœ àrffib 
d'hoitM)l(^atîi9D xies d&ik^nxitaal^dèi 
créanciers <, ^contrats d^atefifeoiwirc«q 
Se autres aâes paiiës À rôccafioiï>d!é£8| 
faillites, raient potuét pàrdevanti iep 
Jtîges^&CorrfoIs^'paub êtrehrniiojoguito 
É' faite fe doit 5*&'que4efdîw5agé»i^ 
Coiiitils pbidbni» crdamKttv^lj^ vtiif^idM 
iT/eobî<js , 4fclle^^0lc56a^1temiîn^^ ^(Sti» 
rftoHiBtèr^Ji '(Sr^conrioiflâit Jet Aiâ^ ïn®^ 
JbUkttéS'^ oppoQticmSi, re^9ttdtcâti&i9«^^ 
e&ntt:ît)iMi0hs9&^éii^lid»ettierit tfet^et 
dÀ€tbs>(?êméftà(|i^^'lfidnfe^^ felMé^ 
«n ' ô6ttf^iia!»(ré 'dëfij»«$^ {uMt^'dt 

émpê€hJôr'qi>'|i.purfîe être procédé ^à^lî 

^àkaîN^jUtliçîaîir^'ekduftv'é^i^ finà 
pf^^udiee de4^^ésution &<<itt«t!Wvfel'> 
k^ni^i^de^^bdâ^^udtdQireÀ^pHcédth)^ 
Hletif i«dji|gëst, -A ôqs iq-«%>piL^flré>êtf« 



jp(^ .T Déclaratiin in RoC^ * 
fi ceb^'oft en conféqucnce de^ cîçnbé-' 
tarions. .prifes à Ja pîtiralîré des voix pac 
ks ci^ancicrs dont les créances exce- 
dent k; moitié du -totaî des dettes- 
Vctalonsien dutrfc, que jufi^u'audit jour 
prenfriar:. Septembre 17^0 ,, aucune 
plaidte né'putifle.ctre rendue, ni Re- 
quête donnée afin crrmùiene contre 
ceux qmaMtQnt.feît faiflite.; Se défen- 
dons: Mh^dy^pitSèmwi à/n^ps .Juge^ 
iwdi^îr^ç &!aucfes OflSçiersjd-ç jûflicey 
^e îes <rffeevQif , fi ^elles^netfoiat açcom- 
pilgnées.def délibérations A du confen- 
leeieht de« créanciers don t^ les créances 
fxç€dj5i1t Jr: niôâtiéjde 1^ tojtafité des 
l)ette[$ ^ Etquinfc atix pM>dédurçs orimi- 
ft!Pll€^:d<>r)fnni(Beiiiièéfcs s^vaM la date des^ 
préfente^^i; &. deptJts ledit jour premier 
J^nvî0i:\T75ii:> vouîon> qw'elles foîen» 
f oritto^#q$',- & que néanmoins nos Jugiç* 
©rduî^ççst&iwtreçOflficimdê J.ufljqei- 
foicînf ienite:id'en'furfe0irrIa poursuite 
#c le jogem^M , fw 1^ (împFe réquîfîtioii 
^s cf éancîer^; dont îes créances excé- 
deront pa^eiHfWient la môiiîé'd^ tpjtâ| 
^e çc;(}Ui .eg.dû par ceux^qui 'ont faiX 
f»ffit«i &: tB'fiônf^^ueiieç d*s.4élibé^ 



fur Us faUUtts & banqtierduttu 55^7 
rations par eux prifes , & annexées à 
kiir requête. N'entendons' néanmoins 
que tous ceux qui ont fait faillite, ou 
la feront ci-après , puiflent tirer aucun 
avantage .de Fattribution accordée 
wx Jugies & Confuls , & des autres 
difpofitions contenues en la préfente 
Déclaration^ ni d'aucune délibération > 
oa d'aucun contrat %nc par la 
pkis/ grande partie de leurs ercanders^ 
que Nous avons déclaré nul & de nul. 
effet ; mênie à l'égard des créanciers 
qui les auront figncs ,_fi les faillis font 
atcufésd'a voir dans l'étatde leurs dettes 
pu autrement ^ employé ou fait paroitre 
des créances feintes, ou fîmulccs , ou 
d'en avoir fait revivre d'acquittées ,' ovt 
d'avoir fûppofé des' tranfports > ventes 
& donations. de; kurs effets en iraudé 
<îe leurs cr'éancieis ; Voulons .qu'Us; 
puiflent être pouffuivis extraordinai-; 
lement comme bÀn^[uer6utiers frau-, 
4uleux. , paidevant nos Juges ordi-i 
Qâires ou:9uira^ Juges qirt en doîvèat; 
çohnoitre'y à la rjlçqijète de leurs cré*^ 
ajiekrs qui auront aBftné leurs créant, 
ces en là fojn>ç q^uî -fera ci-après expit*; 



J.p8 Déclaration du Roi ^, 

quéc, pourvu que leurs créances cotti^ 
pofent la moitié du total des dettes , &• 
que Iefdits*banqucroutiers foient puni$' 
de mort , fuivant la'difpofitiow cfe TArt. 
XIL Titre XI de rOrdoa.de 1675; 
Défendons à>toutes perfonnesde prêter- , 
leurs noms pour aider Se- favorifer Jes 
banqueroutes frauduleufcs,, eo diver^ 
tifTanc lese^ts , acceptant dt8> tranf-^ 
ports-y ventes ou donations' fitnulécsi 
& c)u'ik Sauront être en fraiiidc'dcs crëf^ 
smciers , en fe déclarant o-éanciers ne^ 
I3étant pas , ou pour plus grande {ommçf 
cfû^coile qui leur effedue^ ou e^x^uetû 
q^ttefoKe &' manière qwô c^ puiffe» êtiw 
Voulons qu'âucun<::>pâi*icâJie«* :«© 'iè 
pjuiffe dire &- prétendre cjpéarioief; So 
en ccttCtqualité affifter aàx Al^hibtées , 
ftùm^ oppo(kion ài»{) ftîéll^s &f invei>> 
taiires', '^^«r àucsutio dél^^ratkra', nh 
aucun^*oorîwat?d\itermqieûï*iit , qu'àM 
ptèsiavoir iafSimo^; Sâvdiri, da*is Vétctv^ 
àUi^d^h Viltev Rfévoté * Vifcomc^ 
dciPttMS', patd^^^s«*Ie Prévôt > de Pàrisi 
oè 1 ion - Ilitiitertaftp V ' ^^ fird^àfitHliS^ 
J«g©5 JôeiGiinfiiiis dons iasiôut-^^ î^X^ft^ 
àl^,:feyau|îa0 oi»'*il- y> 6n:a:tdf'^tôÔU^^ 



fur les failUtes &'hanqv4ri(i;jt€S. y^\ 
que JaùiiS'. créances, leur font bien &. 
Jégkimçnient dues en entier , &. qu'ifs, 
ne/pcècept'Jeiji^s noms directement. ni. 
ii>direél^P^je;it aiudjàhiceiir çpmrouii; , Jej 
t<)ut-;ftw:ftaijSi VQulQpÇ/auffi^qRe ceuX) 
dcfditîiprétendus créanciers qiii contre^ 
viefidtont auy défenfes portées par; ce$, 
prefentçs',,/bfent co'^dai'n.qé^ aujç.Ga-. 
bires.'jà pçrpjétijilé pu A tqipps , 'fuivapjt; 
riB»i§ence. .df&.c^^vj: ûmre; leéi peirie^ 
p:éeUni^ire§ çQnt€ii.îyps eiv laiJitç, O^rdon-j 
3DantCie:;de..î-6,7.5,, ^& .que, les fç^nmçs^ 
feient», owîe.lefdifeç. peines e?pximiép$ 
pay; îli^iditjp ' Ordon n^mP^ ; . Qand^ to.ee^ 

V.Qù!ctR5\qjLVe,':tJC>.^i^0^çti^D4$^ Négo-> 
çiaoïs;,, R^Rg^i^rS ;& a^ir^fc qui opt fait 
Oii qiû Jçfoncfaijjiîeri fpk^jt tçnusdQ 
dié^fef ; un-^ai qi^^.&^^iUîé s fcjsf îifié 
viérif aJblQ> .4^ ît«iiSîlf«lfe/ïf St? ;^pblJi<^ 

cemcwe ft«(&J(Çttp^llw^^.&^*rcgi'ftfes^at^ 
ÇtefSr^ dt le: Jl*rifdifti^XQi%fe1^ft 

^ue:ifioitoldf5C^^ JJsci^eiîp^ifJaa^ é^ 
rôçirfj à. p^flfer > .,àMqc:}éuiî5 cyéaricif rs > 
a^eiâi: cpîîtj:àc d-iiiçrmoiçaïeetj^.jQOiw 



^00 Védaraîon du Roi , 

cordât , tranfadion y ou autre aôc , nt 
obtenir aucune Sentence ou Arrêt d'ho- * 
jTîoIogation d'iceux > ni fe prévaloir 
d'aucun fauf-conduit accorde par leurf 
créanciers. Et voulons qu'à l'avenir lef- 
dits contrats & autres ades , Sentences 
& Arrêts d'homologation , & fauf-con- 
duits foient nuls , & de nul effet ; & que 
kfdits débiteurs puîflcnt être pourfuivis 
cxtraordinairement comme banquerou- 
tiers frauduleux par nosProcureurs géné- 
raux ou leurs Subftituts, ou par un feul 
créancier fans le confentement desautres 
quand même il auroitfighélefd.Contrats, 
ades ou fauf-conduits , ou qu'ils auroîent 
été homologués avec lui : Voulons auffi 
que ceux qui ont précédemment paffé 
quelques contrats ou ades avec leurs 
créanciers , ou qui ont obtenu des fàuf- 
Conduits , ne puiflent s'en aider & pré- 
valoir , ni des Sentences ou Arrêts- 
d'hpmologation interveaus en confé* 
quence; défendons à nos Juges d'y 
avoir aucun égard » fi dans quinzaine 
pour tout délai , à compter du jour de 
la publication dès préfentes , les débi- 
teurs n^ dépofent leurs états ^ Livrer 
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ou Regiftres en la forme ci-deflus or- 
donnée f& fous les peines y contenues , 
au cas qu'ils n'y aient ci-devant fatîs- 
fiut* Et pour faciliter à cai:x qui on fait 
ou feront feillitè 5- le moyen de dreffer 
leurfdits états i voulons qu'en cas d'ap- 
poGtion de fcelléfuB leurs biens & effets, 
îçiirs Livres . & Regiftres Jeur foient re- 
mis i& délivrés^ après .néanmoins qu'ils 
aurontiétc paraphes .par le Juge ou autre 
Officiel commis par \t Juge qui appo- 
fera krfdiis fcellés , & par un des cré- 
anciers qui; 'y ^ffi^^^^^^î 5 & qtie les 
feuilfèts blancs ,.:fî aucuns y a , auront- 
été bâtoilhés pair ledit Jiage ou autres 
Officiers , à la charge qu'au plus taxd. 
îiprès l'expiration dudif délai de quin- 
zaine , Jefidits Livres' &'>Regiftres, &- 
l'état des effets adifs & paffifs , feront- 
dépofé5 au Greffe de la Jurifdiâîon 
Confulaire , ou chez un Notaire , pat 
celui qui aura fait faillite i finon voulons 
qu'il fok cenfé ^ réputé banqueroutier 
frauduleux, & comme tel pourfuivi, 
foivant qu'il a été prccédemment or- 
donné.- Déclarons nulles & de nul effet 
toutes leitres de répit qui pourront être 
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ci-après obtenues, fi ledit étac de? effets 
^dettes n'eft aotaohé/foiis le côr^-fcel^ 
avec unxeccîâisit du: Greffier dp la Ju*^ 
ti0iâion Confulaires xxk du' Notairâ 
entre les mains duqùej ledit état , aiv^eo 
ks lîvres^A regiftrcs , aura été dépaféi 
Ijç tout fans déroger aux Ufages/& Pri-f 
vileges. de la Juiifdidîon- delà cbnfeiw 
vation. dîe, Lyon;, : ni à la:Déclapatu)n 
du }0 Juillet 1 7 1 y ^ intervcçue.pour le 
Châtalet de notr^ bonne Ville^dC'Parisv 

Si DONN.ON.S. RN, MAK.DEIllI.EtïT> k 

i>0$ m^s.Sc féaux» ConfeUidrsjks Gens^ 
tfiTOnsnocrç Cqut dêP^;:lcmclnit à Parîsy 
que cesfKréfçntesiSls! aiqnt*.àîfaire lire, 
publier & régiflrer > même en vacav 
tipos » & lè Qontequen icellesv^ gardqfi 
^^Aéouter fdoii leur fdniïe <fc teneur > : 
nonobftant toutes Ordonnances, 'Éditsî 
DécIaratiaBs , & autres chbfes^à ce con^^ 
traires , auxquelles Nous avons déroge 
Se dérogeons par ces Préfitntes ; 'au3& 
copies dcfquelle^wllationnées^r Tun* 
4e nosamés & feaux Gonfeillcrs*Sedrc-i 
taires. Voulons que foi fott ajôuicéê 
comme à l!original : C a r tel eft notre' 
plaiiîr. £q ténioin de ^uoi «Nous- avon^^ 
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feît; m.^ttre n^tre i^el à çdÛjtesPrçfentes. 
I)QN;tJ^à V^feiljes Iç. yjçnîerUjnjmç jour 
d'i^jQipç 5 rl:^95 4? gJ^afiç. mij. fept c^enr. 
vlng-oçui;, &deiîpîir,e,R^ne le^^fua-r. 
tDr,z;enae. 5^^/?e ,, hO U I S ._,^ £r plm bas ,.^ 
Rar. le Roi , P i#,ei* x ^ e a t[ x. Vu au 
Çonfeili Li? fSELX/E,TiER. Çt fççllé> 

Ssptcrubr^^ mil fept^ cenf vin^rf^îu^ ' 
' '' Signé y Y^^BEA'u. ' 

\ , du 15 Septembre 1739* 

LO7W I1S, p«^' le; grpçe: de, Diw», 
Roi.cJçTraiiKQ & de Navarre.: A, 
tpu5 ceusL qui cps préfeutes Lettresr 
vjîlTOiaCi Saï-i:!T. tes:aj3y&& les fraudçsr^ 
qijiife . for>t jnçro^îwitjs 1 d^yujs quelques?) 
c^i-n^s dar)$ 1^J5 bilan^jdi^ Négociants,; 
banquiers & autres qui ont fait faillite ,. 
^ préjudice de$ : fages dîfpofu.ioii^ de>. 
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notre Ordonnance de 1 675 , & de nos 
difFérentes Déclarations rendues à ce 
fujet , ayant caufé dans le commerce 
urt dérangement notable , Nous avons 
oru devoir chercher Torigine de ce dé- 
ibfdre pour en arrêter le progrès , foit 
de la part du cféancrçr, foit de celle du 
débiteur , Tun -é^nt fouvent finiulé j & 
Tautre par des manœuvres aiifli odieufes 
que criminelles', forçant les vrais cré- 
anciers k figner & accepter des propo- 
fitions injuftes , & comme Nous avons 
reconnu que ces abus viennent principa- 
Jettent de ce que par les procédui^s quk 
fe font à ToccaGon des faillites , les faux 
créanciers compris dans les bilans avec 
les légitimes , s'expofent plus volontiers 
à faire leur affirmation , parce qu'ils ne 
font point connus des Juges , au lieu 
que s'ils paroiflbient devant los Juges 
éc Confuls , qui par leur état font plus 
particulièrement inftniits des affaires^ 
du Commerce , & de la réputation de 
ceux qui fe difent créanciers , les Bi- 
lans feroient «xaminés d'une manière 
à être affranchis de toutes fraudes ; à 
quoi étant néceffaiie de remédier , afin* 
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•qu'en aflurant de plus en plus la foi 
publique , fi néceflàire d'ailleurs dans 
le Commerce , les créanciers puiffent 
traiter fûrement avec leurs débiteurs., 
& que -ces derniers n'en împofent ja- 
mais dans les états qu'ils font obligés 
de donner de leur^ effets aâifs & paiTiâ. 
A CES CAUSES & autres ace Npus 
mouvans , de . Tavis, de notre Confeil » 
& de notre certaine fcience, pleine 
puififance & autoiité Royale , Nous 
avons pat ces préfentes fignées de notre 
main , dit , déclaré & ordonné , dlfons , 
déclarons & ordonnons , ^ voulons & 
•Nousplait: que dans toutes les faillites 
& banqueroutes ouvertes , ou qui s'ou- 
vriront àTavenir, il ne foit reçu l'affir- 
mation d'aucun créancier 9 ni procédé 
à Thomologation d'aucun contrat d'atr 
termoiement , fans qu'au préalable les 
parties fe foient retirées devers les Juge^ 
& Confuls , auxquels les bilans , titres 
j8c pièces feront remis , pour être vus 
& examinés fans frais par eux ^ ou par 
des anciens Confuls & Commerçants 
qu'ils commettront à cet effet , du 
AQmbfe defquels il y leii aura toujQurt^ 
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tin du même commerce que celui qûî 
«ura feit -faillke ; & devarifc kfquels lés 
créanciers de ceux qui feront éh faillite 
ou banqueroute , feront tenufe , ainlî 
que le débiteur , de comJ)aroître & de 
répondre en perfohne , bu en cas dé 
fnaladie , abfehcfe, ou légitiiTie empê- 
chement , par un fondé de procuration 
•Ipéciale, dont du tout fera dreffé pTd- 
cès-verbal fans frais par les Juges & 
Confuls , ou cewf qui feront commis 
par eux V la minute duquel reftera 
|ointe au bilan du failli , qui fera dé- 
pofé au Greffe des Jurîfdîftibns Gon- 
'fulaîres, fuîvant l'âïticilë III du titre XI 
■de notre Ordônnaricé du rhbîs de Mars 
•I(?7J , 8c ia copie d'iccluî procès- 
•vcrbal rei*Aifé au fëîllî ou aux créan- 
ciers , pour être annexée à la rèqrêtè 
iqui fera préféntée poui* rHomoIogàtron 
des contrats d aterhiôîeménts , 3c 
autres aftés; Voulons que faute pat 
ïe^ c?réan'cîèrs & débiteurs de fé con- 
fojfrrffe? à cti Préferites^ àîfifî qu^aui 
autres dîfj^bflcib'ns portée^ par nôtre 
Ordonnance du nîoîs dé Mars i ^7 3 i 
<c I^clâraÉions intervcnuej en confé^ 
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furl&s'faUÏÏt€s'& banqueroutes, ^of 
qbénce,' aiaxqitelîes • n'eft dérogé -, ■ les 
ctianciéfe ifoi^nt'tiéGÎius'de leuA cré- 
ances , & les débiteurs pouifuMs ex- 
traordinairement comme^ banquerou- 
tiers -frasBiuréux fuivànt la rigueur' de 
B08^Drds©nnanceSv S r donnons en 
M A NDEMENT à nos amés & féaux 
Confefllers Jes Cens tenans notre Cour 
de Parlement à Paris , que ces Préfen- 
tes ils aient à faire lire, publier & re- 
giftrer , même en temps de Vacations , & 
je contenu en îcelles s^arder & exécuter 
félon leur forme & teneur , nonohlîtinc 
XQHm^ ^^o^ naqjççsj JSd iss^Déclarai i oiis 
& autres chofes à ce coi^traires , aux- 
quels Nous avons dérogé & dérogeons 
par ces Préfentes ; aux copies defquelles 
collationnées par Fun de nos amés & 
féaux Confeillers - Secrétaires , voulons 
'que foi foit ajoutée comme àTOriginal t 
Car tel efl: notre plaifir;; en témoin 
de quoi Nous avons fait mettre notre 
Scel à cefdites Préfentes. Donné à 
Marly le treizième jour de Septembre , 
Tan de grâce mil fept cent trente-neuf, 
^ de notre Règne le vîngt-cinquieme. 
^igné^ LOUISi Et plus bas, Par le 
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jRoi , P H E L Y p E A u X. Vu au Confeil , 
Oray, Et XcelliéË du grand Sceau de 
cire jaune* f 

Rtgiftrée^ à Paris en fartement , le 
êi^-hm Décembre mil fept cent trerue-* 
nerf. 

Signé y y SA BEAU, 



<JrtH ^u cpzcmtev^ v^ofumc. 
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Négociation par failli ou fur failHj 347 , 3 5 1 * 

V. Négociation , Tome IL 
Novatibn, & en quelcas, - - • - ïÇïi 

& fuiv. 106, 154, 234, 269. 
Novation, déléjjation', - - - - - 29c. 

V. Novation , Tome IL 
Nouveau débiteur, - - - 290, & fui\r^ 
Nullité de jugement, - - 115, & fuiv. 
Nullité de procédures , Dimanche , •: 47* 

V. Dimanche. - . i 

Nullité d'enquére , 59 ^ A'^« 

Nullité de recommandation de pri- 

fonnier, .-.-..*.-• nçS 

. Nullité ; ce qui eft nul ne peut valoir , x )7l 

Nullité, cequieft nul^ - - 140 & fuivi 

Nullité n'empêche prefcriptîon I - • 264s 

. y« NulUUf Tom //i 
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page*. 
Oblîpatîon , - . - . iji , &fuivé 
Obligation par corps, en qudcas, 196* J 

V. obligation , Tome IL ^ 

Obligés , (co-oblig:é$ , ) ferment, - - 95* 

r . Co-olUgés f Tomt M. 
Officiers & gens de guerre , ne font 

point contraignables par carps , - 210. j 

Offres, xi6^& fuiv. I 

Offres , dépens & imérêts , faifie 1 32 , 1 3 1. j 

Offres , dépens , - - • • 27s. 

V, Offies , Toriu 1 1. 
Oppofïtîon à Sentence, m ù fuiv. 
Oppofition à ferment , - - - - 102: 
Or ou argent , diminution , 2 19 , v» argent. 

V. argent , Tome 1 1 , v. Colporteur y T. IL à 

Ouverture de faillite , r • - 33^. 
Ouvriers condamnables par corps , loS. 
Ouvriers ignorants & négligents, 282, ' 

283 , 284. V. Ouvriers^ Tome IL 

Paôe , caution, - - • • iS/* 
. r. Pacte , Tomt I L 
pari, gageures , jeux , - - - 253. 
Parifis , livre parifis , - - - 114. 
Pdrples , ou promeffes verbales , 

Camion, - - -, - - i7'« 
Paiement , où il doit fe faire , - - 24. 
Paiement feil , annonce la dette , ou 

Paiement à un héritier , * "!• ^7^* 

paiement det lettre p v boiincur , fu-» : 

brogation , - • t • V^^* 

paiement* 



dez Madères^ ^jf^ff 

Paiement au porteur 9 - - - - • j^y. 

Paiement provifoire ou condamnation^iof^ 

f^ojrei paUmcni, Tùme //. 
Pays que quitte le débiteur , - - 3 5 rj 
Peau de bœuf mort , à qui eft-elle due, i8S* 
Peme pénale , .... 133 ^ à^fuiv^ 

yoy€[ peine ^ Tome IL 
Perte au jeu , .-...•. 253; 

f^oyei perdu y perte , Tome I f. 
Péremption , enquête n'y tombe , 5 y; 
Péremptoire, exception pOurdivilion, 193; 
Père, fils qui emprunte pour père, 253; 
Perc & fils tués en bataille , - - 273. 

I^oyei^ père , Tome IL 
Péri, appel péri, . - . . • . j^y;f 
Fen, chofcpeiie, - - . 2»6, &////V;' 
Pièces recouvrées , - . . - „ o. 
Pille, pillage, ...... ^J- 

Plaider en Jurifdiftions, - - - 3?!' 
Plaider, on ne le peut fans affignation , 4^^' 

Plaidoirie due , - 27c J 

Plaideur, - 27L 

Pleige caution , . . - - iSj y&fuiv^ 
Pomelîcre, bœuf, vache, - 3155317; 
Porteur de billet ou lettre qui a entré 

en contrat ,----«. ^^^; 
Ppftulant ou agréé pour plaider, ç ,27& 
PoHffe, pouffif, cheval, . .' . \V^ 
Pouvoir pour reprocher témoins , è^ 

voyei pouvoir^ Tome IL 
Préférence de créancier de mari & fem.i ça^ 
W ^^yflF'^^^^^ f privilège y Tome IL 
Pi^criptioii, ; - ; s 5 ^^&/ui)^ 



)^rtibrn>t!oa. de titre ^ y a-t-îl com- 
l^enjatum^ ço. 

Vreibriptjon ^ y. a-t-il ferment , - 95. 
PceTcription , ùfure œ fe prefcrit , 1 39. 
P^cciptioii. y' minorité, • - . • i-^^, 
Prefcription non pour dépôt , - ^58* 

f^ye\ j^efcription , Tome II. 
Préfoitiption, gagerçmîs, - - ^50^ 

f^oye^rréfompiiotij JompH. 
Ptjêtfur |age, -,..-- 24^. 
P^êt^brilet mal fait, - - • ^ 76. 
Pfét a qiage ,.poimt dç compenfetion , 8^, 
Prêt par niifieur > - - - - - - 251. 

Prêt, cas forèîuît, - * r ^ - i88, 
Préteur fubrogé ,.--••-- jox. 
Préitauîeuy - ^ ... 4 - zjj, 

yàyi^prSi^ fomit IL 
Preuve,, ?énii- preuve » - ^ - <59 1 ô-yi/v. 
{^)îuve égaie des deu:i p^rût^s, - 6I9 
Pieuye a4mtfliblé de cautionn<:mçnt 
^ verbal,. - . . - . - . 171, 

^^oyiipnuye^ Tome II. 
Prîïe-de Juge à p?rtî# , ^ \'^ ^ ^U 
PrUbmii^r cautionné « - - - - 171^ 
Prifbn Subalterne t - - - ^ - zoj. 
. I^oyeiprijbhnîer fTomciL 
Privilège de Provinces n*a liçu en 

tnàtiett de commerce , * - - J9>* 
Privilège de dé^ôt» .... %^^ 
Privilège rûbroBation> - - - - joi. 
Pr}vitegc de aesuiçiers de &jUi$ ^ • }4I^ 

^0y<^ ptiviU^y Tome lié 
^iaito àutÎQOiPTii^ réglé I !! ^6^ 
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Frocëdures auic Confuls ^ - - * ' -0; 
iProcès- verbal que les Juge - Çoftfuk 

peuvent faire, - - - - - wi 
Procès-verbal qui fe peut faire, - 6U 

f^oye[proch'Vcrbid , Tômt IL 
Procureurs ,---.-- 2.7$ j ^7^^ 
Pcociireur, pouf fecevoir^ p^M^-ii 

innover, •--.--. ^5$; 
Procureur, peut-il tratifigef , • 211. 
ftociireur, refcifibn , - - -* - 244 • 

f^oycT firocureaff Tome IL \ 
Promené payer pmir autre , - - i8y; 
Promeffe nulle , ....-• 13^; 

f^ovei^ pr^mej^^ , Tome //. 
Protêt peut fe taire à tottteslt^tes , J^i 

Voy il protêt , Tomt IL -'- "■ 
Protêt par Notair^î , ne jdorrnc pômt [ 
^liypotheque, - . ^ - - - iji^ 
Protefter contre aéte. f^oye^^ refdftûn. 
Provision , paiementpar prQViiîon >' laçj 

yoye;^ proyifidn ," larfi^ IL 
Provifpîre, ^éritieFpDwtmettfeSèf»- ■* 

tence à ei^éctitioii ^ ' • • j. ^ . i lAf 
PupiUe, caution,' - - t* - r :J^.^ 

Quadhé , qm prend celte de Marchand 
• ' èft lufticî'ablè dès 'Cpnfuls , . - i|2 ; 
►aalWé déniée, vciive, héritîers, lo; * 
halif é fâuffé quô fëcbn06 une caùtron, r$p; 
Ittalifés^qùi alleux qus^tés, «- X37« 
ttaace en main du cri^cier^ ^. 77; 



43^ Table 

Quittance 9 comment il faut imputer • 
le paiement 9* 119,13a. 

Quitte ^ remife , Sec. • - lO'i y &fuiv. 
Foyfi Quïuanu , Tome II. 

Rapports en cas de faillite rapportable>3 }», 

&fuiv^voyc{rap.pon^ Tome IL 
Rapport d'Çxpert. /^y«{ Expert. 
\ JUtification pour hypothèque , 1 50 , ,1 5a* 

Foye^ ratification , Tome IL 
^Rébellion a exécution de Sentence, 

Confuls incompétents, • - - 30, 
Recelé, fes fuites, ^ . - - • 219. 

Vovei^teçèle yTomt IL 
*keceveur, hypothèque contre lui , 1 53^ 
Receveur par corps, formalité, - 108. 
^Ilecommandat.d'emi)rifonnementao7,ii4. 
' Reconnoiffance d'écriture avant ternie 1 40. 
.Recors., ..•------ 44* 

Recouvré pièces, ... - ^ 95. 
Récw&tion de Juge , : - > . • - 57- 
, Voyii reprçchç. voye^^ruufation Tome IL 
>edhibitQire^ = ^ > ' . : • 3 " • ^/«^* 
Redhibitoire de chofe inife en gage . 149. 
Redhibitoire ; on peut aftionner les jours 
de Fête &C Dimanche, en quel cas , x6x. 
Réduftion de créance, modification , 
,.hypotheaue, - - - - - - •• iÇ4* 

Référé le ferment, - . 91, & fuiv. 
Religieux, point de par jporps, - loo. 
RéabiUtation de failli, - - - - Jîlfc 

Voyci réatilitatiQJi 9 Tgm IL 
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Remjfedt pièces» * - - 105 ;^yi<tVv 
Remife à failli , caution doît-Upiofiter^iéç. 
Remlfe , caution , - - -^ ^ - rôiJ 
Remife -de dépôt , - - • ^ *. » x^f^J- 
Remife à failli, &c, - • J^^f&fuiv. 
' f^oy€[ remife^ Tome IL 
Remontranf e pour âéclinatolre,33,34, ^fi 
Renonciation , - * • - - ajo, 267. 
Répétition que caution peut demander*! &7* 
Répétition de perte au jeu, • * 253. 

yoye[ ripkition , Tome IL 
Reprockes de témoins » •..,*, 63; 
. f^oyei rccufation* * 
Réputation de caution » — • • lydï 
Réputé mort ^ . • . . • ^ i^x; 
Requi(uion de fubrogatioi) » 303 9 ^^iriv; 
Refcifion >, eh quel cas*, • ' ' ^ - . . 23 9 ; 
;.&/««/. m , ;39 , ixo. iç^./ . J 

yeyeijrcfcijîon , . Taxn^. Z/. \ \ , 
Refcription.farsbureau.,: • .• * [j^jï 
. t^oy$[rifcnptionyT}mi:If.. ! 
Réferve en dernier engagéairât> ^54} 

royeifxfirvèlj.TifinelU -, 

Réiidence xie caution*^ - :- . . 171; 
R«ftittttion. - voyei rcfcifiàn. \ 

Retard de mettti tonds en fociétéf laSf; 

Retard , conftttué «n demeure , - 187; 

Fayt:^ retard , . Tome IL 
Réftriâion de demanfle pdtir éviter ' 

• afP«U • V ----- - létfi 

Reftriiaioa de demande, Jdépciis^c 27* 

ftetroceflion, - . • •, • - . joo. 

Revendicatipa ^ gage ^ -» .« • ^ xu^ 

tiî) 
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rfopUi^e^ Ibme II. 
KéVocaciOR d'affignatÎQn.^>ieoi)flIt^ ^ 
jRëmca<io9 <i« feriMnr .d^ré, ^ foû^ 
^ i^^ej^C ^évocoiion , rivoqutry, Téme IL 
Hevivre hypothèque , . . . . jp^ 
ftéliUieri qor ciufent dommages » - 185. 

, f>ycf ^ roulHen.'^.piquetiicr^ Tome //. 
Ktime^ dépôt , '* . ^55. 

• ' • • Sv ; • • ^' 

Saifié fiir requête y Cofifiils peuvent 

permettre, • - . . • . 10. 
Same par Sentence t - • - - «^ zj* 
Saille en main tierce , fntéf éfs ^ - tjfé 
Swfie df ttépôi y . - * • • . 1591; 

f^§^ > f ^ .^(i'm ne petit 6ifir f ^ ^ i>^i 
aine 9 Arrft/refttîpticm^ ^ w ^ oifib 

ycytrfâîfii^TcmêlL 
Adlhke d'Hiitffier., îi doh en iaire 

notefur rsppoft^ &ç* «^ * • 4^» 
JkUif-conéKiy • - - ♦!•• .- • %t^^ 

Foyer fauf^M^^TmulL v 
%cA\i i failUte »; • 7^ r 333 » ^fii^- 
Seconde expédition 9 * «- - 118,149^ 
. f^jyeiJfêMÊiAfTomelL 
Sfemi preuve* wjwtf^ 5pr«ii«r*^ 

Fçye^ preuve 9 Tùffu II* 
Senattfii, Vt^bsien^ * • « *• ' ♦• • «167* 
fotftencey - - - - -^ tii^&fuiv^ 
Semenee-Codfblam^fMt-ttitf êcre 

wréiée, - . • - • ^ • • 5»7w 
Ibfmeocej çaiititn fiâ'SM 4m^ ; Mte 



Sentence exécutoire par cofps» > 195^ 
S^tence j prefcription » - •» • l&ïî 
Sentence exécutoire contre gnrantfir 

garatîe, ..-.--•;.* 36^^* 
Sentence arbitrale , appel 9 - - i6|jrf 

r. Sentence y Tome II. 
Séparation de biens , • - ^ifsf StfuWé 
Séparation de fuccemoiî 3, ^ *^ - ,^695^ 

V. fépdration » Temë ît. ' 
Septuagénaire , -.•-•- iot>i 
Serment' ,------ Çfij ^fuiv^ 

Serment rupplétoiré de j^r^uve, 4^s74* 
Serment > forde de chofe jugée ^ • ixoi» 
Serment , prefcription « - * idj ^ 264^ 

y. ferment , Ttf/»« //. . 

^gnaturequî manque à blltét^ * 7^4 

Vrf Jtgnnuréf Taihe //• , 

Signification doit précéder faffife j - 1 17^ 
Signification de tranfport , ^ x^^&fuiV^ 
Silence dé rtffneftfr pendaïlf <Kx afn* , 

fàtificat/bny ----••'- iÇjf; 
Simulation ^ afle fimuîé, fel'itienit ^ 9^^ 
Syndic? de créanciers, Î19%^A'V.339,J4», 
Société , point de preuve Contre Taae, 7^* 
Société, mineur marchatidy -• - %/^t. 
Société , aflfocié héritier, - - 269. 

V. ajfocié^ Tome II. 
Soldat, point de par cdrpf, • - ioK 
Solde de compte, v. compte. 
îolidité de cautions ,.-.•- 17^., 
Solidité de dépofitaires , • . - • 2.5^. 
Solidité, en quel cas «Ile empéclie 

prefcription 1 = - • • r" z i6^' 
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pages; 
Solidité 9 Garantie 9 ----- J09. 
Solidité 9 Syndics , créanciers » - 3^43» 

v.foliditij Tomt IL 
Soumiflion de caution , - - - - î 9 !• 
Sour témoins , ..--..- 64. 
Sous-entendu pour caution, - • iS4« 
Sous-ordre» 346» 

V. fouS'Ordre f Tomt IL 
Stellionaire 9 par corps » - • - 19^. 
Stellionat, fraude , gage j - - • î.49. 
Subalterne prifoiî , .... - loj» 
Subrogation , • - - - 190, &fuiv. 
Subrogation 9 hypothèque, - - iÇi. 
Subrogation , caution , 1 5 1 , 167, ^ fuivm 

voyei/utroeaeiôJij Tome IL 
Succéder, faUli, * - - - 338, 344^ 

v.fuccéJtr^ Tome 11/ 
Surfeance , caution f • • • *• '^^ 
Surféancef contrainte j pourfuite ^ iiâ» 

y. furjiance , Tbme //. ^ 
Surprife, information furprife | - 76» 
Surprife 9 Sentence furprife 9 - « Xl6« 

V. furprife , 7c>/n« //. 
Suite , pourfuite de banqueroutier 9 349. 

^ T. 

Taille ou coche , 80. 

Taux 9 impofition royale, - - - Hï- 
Taie d'huiffier, - - - - - - 16^. 

Témoins , - 5Î » ^ 7^''^- ^î , 6^/«iv* 
JTerme ou délai , - • i7, 10 J , & fuiy. 
v% comptant^ Tom* IL 



da Matierif. 441 

Terme qui n'eft pas dans billet , • 79. 
Terme 9 qui paie avant terme ,^ - 176. 
Terme ou claufe incertaine caution 9 177. 
Terme , prefcription , - . - • 264, 

v; terme ^ Tome IL 
Tic y vice de cheval non garantiflable, 312* 
Tierce oppofition , ... 123 , 114. 
Tiers qui paie , tes intérêts font dûs , 134» 
Tiers qui obtient' défenfe à Sentence ^ m. 
Tiers peut innover 9 - •- - 157,15^. 
Tiers quand il n'innove pas , • - 160. 
Tiers qui s'oblige , - - • 193 9 &fuiv. 
Tiers qui prête pour payer, fubrogation3oz* 

V. iiers y Tome IL ^ 
Tireur ^ accepteur, endoffetir, failli 1 34c; 

V. iireur\ Tome IL ^ 
Titre rendu , - • * • - -! lOfi 
Tonneaux , fflts', - - - - a.54^3ir« 
Tournois , livre tournois , * * • 1x4; 
Traduit, v- déciinaioire. - 
Trafic paflager , compétence t - - i f J 
Trafic pafTager , par corps , •- ^ 198. 
Tranfaâion\, .... 210, ^yîriV. 
Tranfporè, - . - - , x^^&fuiK 
Tranfport fignifië , . - - • . gç, 
Tranfport frauduleux , - - HO^&fuivm 

V' ttanfport , Tofve //. 
Troc ou échange , ^ - - • -^ 3iî«' 
Tutellç , femme qui fe remarie , - 270^ 
Tuteur , peut-il innover , .• - " ^^* 
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V.' 

Vaçlie ou bauf mon i y\6^ éfidv, 3 tr. 

Vendre cher , racheter i bas prfx ^ 

.,«fi|f^t 139,. 

yeftdewgaram, •••-.- jicv 
Vente de gaget - . - ^: . ^ l^f, 

VerDale caution 9 l^i,. 

Vérificatieii- dVcrîtufc , - *8 , ^9 ^ 30^^ 
Vérification de demande , * . - ic^ 
Veuve & héritiers, ferment, - - 97. 
Vfttvc&liéntiei», non^pat cforps. 19*,^ 
Veuve, defte, * - • * - - IzK 
Veiivc & héruiers^ ^ teihps potfT 

délibéiw* .;* • " "* '*' • ^ i^i^ 
Vices tedhibitoiVei^ - • - xîi^, a^j^-. 

Vices redhibifoires,eompete«C6^ i^ 
yilk dfarrét , cïai»«w cïe haro , 48 p wfv 
Virencienjc^ pattiej, . - .'- - 8S9, J4«^ 
yoiturier W vQyage , .où Taflîgner , 4^^ 
VoKuriers , & amres qui caufeia't 
dpmriia^,. ^^ • - - - 71^^%^ 
V. vouuricr\ Tome II, ^ 

Vo\ fait au palais , ce que les Confuls 

peuvent Jaire^ -..*,. -^ 
Vol dégage^ ----•-'- a^di 

Vo ,loti^e, -^ • 254. 

Vol, dépôt, ....... 2^6. 

Vô4> prefcription, - • - . . xôx. 



itt Matières, ^4:1 

"^ ' ' psigcs» 

Voîcfe ce cpi'oii(4#k |. chpfe volée , 

cas fortuit, - • -*- - - - iSSi 

V. vûi j Tome IL 
VojTftgt i taxe de voyage , aile , - 27^ 

V. voyage ^ Tome IL 
Voie de fait > gsrge, -...-. xj^, 
Ufages 9 Coutumes 5 •* • 30^, éfuiv^ 
Ufiire, *• - * * - 118, ù Juiv^ 
tWiife , diduéïîorr i ttâti/port , - 89; 
Ufure ne fe cou^e^ r - • %*>' ^3*^ 
tffiire, veiïdfeèher j ràchefer, &c. 130^ 
Vfii^« V entrée ààti% un bitl^t ,^ - • t^^ 
Ufure 9 inm&âton , -•-'-• iii# 
Mfmt.^ onn'apaiBefohide lettre dis 

r^fcifton^ • • • • ♦ • • X4p^ 

p.ufunpT6m€lL 
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ERRA TA, 

Pûgn, LigMêt. 

40 11 qmle^écliar^e. Itfiiqm \t ûédivrier 
40 15 Cumufat. /i/Ti^Camufat.. . 
47 13 , 24 fi la partie, ajputei a^vcrfe. 
47 aj ' elle peut, Ufii on peut. 
51 10 «iécif ve. lifix décifoire. 
é9 2Z, 21 qu'un «utMiémoiii.m'ca aîtconreftu* 
lifei que le débiteur en ait convenu à im 

astre témoin. 
.S) 19 appefer.- life^ oppofef. 
106 , 2z fi le débiteur a titre. /i/<^ fi le débiteur t 

le titre rendu contre lui. 
106 21 ,22 contre le de mandeury«^r/mexc#f trois motu 
141 23 enfacenférence* /i/€T conférence» 
167 16 nouvelle, IUk[ novelle. 
T71 it cautionner. «70«<«(file créancier s^oppOfi^ 
aS8 '> d.'* répondue.'/i/^t répondit. • 
292 20 ne. lifiitn. , * , .4 

So d.** le débiteur, /(fer le co-débitkur. 
340 13 déliés. /î/<idèfis&cr. 
546 4 entrera* afeuteiqat. 
3J2 p.'* par Arrêt, ajoutii de 

Mm. PluSeurs de ces fautes ne font^f dans tpns 
leseamiplaiiies, oiieii;a cotri|fé datti kcouirltde 
rimpremon. 



APPROBATION. 

J' Ai lu |>ar l^ardrc de Monfeigneur le 
Chancellier, la Jurifpmdcnu Confit* 
laite & inftru3ion des Négociants , par 
M. ROGUE , Procureur pofiiUant au 
. ConfiUat 9 & Affodé au Bureau itAgricuU 
turt £ Angers; & je n'ai rien trouvé qui 
paiffe empêcher l'imprèflion dé cet Ou- 
vrage, qui pfeut même être fort utile à 
'tous Négociants , Commerçants, Com- 
mifiîonnaires , Gens Id'afFaires & autres» 
A Paris , je ii Mai 1771. 

%«^%LALAURE.. 
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. V'SilVllB.GE DU ROI. 

LOUI S , ?AR LA Q&AGE DE DiEU , Roi 
DE FK.ANC& ET D% NaVAIC&E : A tlOS 

amés èc feaax Conreillcrs » les Gens rcnants nos 
Cours de Parlement , Maître des Requêtes ordi* 

• naire de ootrè Hôtel, Graad-Confeii , Prévôc 
de Paris, Baillifs» Sénéchaux, leors Lieutenants 
Civils » 8c cotres nos Jufticicrs qu'il appartiendra; 

r^ A LUT. Notre bien amé A. J. Jahter, 
Libraire -Imprimeur du tloi à Angers, Nous 
a fait ezpofer qu'il defireroit faire imprimer 0e 
donner au Public un Ouvrage qui a pour titre : 

Jurifpruâimê Cûnfnlahf fg laftruâiû» des Ne^#-- 
fianês , s'il Nous plaifoit lui accorder Dos Lettres 

, d« Privilège pour ce néceflaircs : A ces C au se^ » 
fWÛêot iavQ;abkfli6fiC siatiar l'fiif ofaac ^ Noai 



Ac faire impdmer ledit Ouvrage autant de fois 
«que bon loi famiilei^ . |t d( wtuàrê^^ ftf r^irendrc 
Si débtcer par«touc noire Royaume • -pendant \c 
temps deilaafiniéescoiiftemifei^^à f;«nMCQc.da 
*jottr de la date des Pt^fcDces* F aifons àdlct(eê^k 
.tottsImpritncurs^|.tb'r^re5« fit amresPcrfobQ^^ 
de quct^oa <}aa|ité flt^opdtcteFn qo^dlev foien^ ^ 
^'en . inir6é«ire d^prefCons écfangéres àams 
.•ttcua Uciu idc B«Kr04>békrMice 1^ sàÊmut^saJË, 
«d'impfionar * faine . iq^prJiBfr^ vcladce iaice 
vendre , débiter ni €fipi^ii^^¥(p tedil ^o^rage , 
hï d*co faire aucaps c^^ff^cs ^ f^ui qpelq^a pi- 
texte que ce, pu|0ç ^tr^ , Ifais ia fuaâffic^ 
«x^refrd&rpar<«ricdudit Esfbfant , ondecciiK 
«/qui anrorit droit de tûi , â fctoc^ronfifcacion 
des ezempUirecjponcT^faics » de trois «ttittt H«tes 
il'amcnde •€onH%"ol»acmi des contrevenants , 
dont un ciers à Nous « nn-aiers à rHôcel-Oien 
•4e Pasit , « l^a«««e^«ma«iélf^'€sf0fiiiR r«« ^ 
^eluî qui aura droit dc lui « £ç dç jtQUadipens , 
^iommagta ft itiréf ce» t à -la-ebarge one cet ?tù 
fenics feront enregiftrées tout au long fur ie 
Kegiflre de la Commvaaiuiè é^s Iniplimeufs«- 
Libraires 4e Pads , dans trois mois de la date 
d'icclles ; que Ymfict&oa dudic Oa^rage le^a 
faite dans notre Royaume^ 9c no» ailleurs , en 
bon panierft beaux caraéberfs , eoffforméfflent 
aux régUments de<la Librairie, 6c notammettc 
i aeluidu fo Avril 1715, à peine de dècbéaoec 
4u préfeoce Privilège y qu'avant de l'eapofef en 
vente, le M*n«fcrit/qai aara iServi de copie «à 
rimprefioa dudit Ouvrage, fera remis dans le 
. infime état où T Approbation j aura été donnie ^ 
èi maifls de ooiretrèa-cber de ftal Cbevalier ^ 
. Chancelier , Garde ée9 Seeaai de France , le 
,£car de Maopxov » qo^it en fera ealbite ternis 
^ttx . i&EMftaifes^daof jMKia MUiotb^qne ps* 



VSfpt » on éans celle et noire Chicejtn dtt 
Louvre, 9c un dans celle dud. fleur de Mauploi;, 
le tout i peine de nullité des Préfencef» Du 
xonxenu defquellcs vous mandona & enjoignons 
de faire jouir ledit Expofant 9c fcs ayants canfe, 
pleinement 9c paifîblemenc , fans fouffrir qu'il 
leur foie fait aucun trouble ou cmpécbcmeoi* 
Voulons que la copie des'Prtfemes» qui fera 
Jmprimée tout au lorg , au eommencement oa 
è la fin dudit Ouvrage , (bit tenue Pour duemcof 
fignifiée , 9c qu'aui copies côllationnées par Tua 
de nos amés ft féaux Confeiilers» Secrétaires, 
foi foit ajoutée comme à Toriginal. Con^man* 
dons au premier notre Huidicr ou Scrgenr fur 
ce requis, défaire pour l'exécution d'icclles, 
tous aâes requis 9c néccfTaires ^ fans demander 
autre pcrmi($oD , et nonobftant clameur de 
Haro , Cbarte Normande , & Lettres i ce 
contraire : Cah tel eft notre plaifir. Donné à 
Paris , le dixième pur du mois de Juin Tan de 
grâce mil fcpt cent foixantedouze , 9c de notre 
Règne le cînquante^fepcieme. Par le Roi en foii 
Coofeii. Signé, LËBEGUE. 

RegiftrifiirURegîfircXFlIIdelaCham* 
brc Royale &fyndicalc des Libraires & Im^ 
primeurs de Paris^ M^ io86.yô/.667, confor- 
miment au Règlement de iTi'^ y qui fait din- 
fenfes « Art, 4 , à toutes ptrjonnes de quelque 
qualité & condition qu* elles foieru^ autres que 
Us Libraires & Imprimeurs , de vendre ^ dl^ 
bherf faire afficher aucuns Livres pour les 
vendre en leurs noms ^ foit, qu*ils ien djf^nt 
Us auteurs ou autrement ^ & à laxhar^de 
fournir à lafufd. Chambre huit elcempTaires 
prefcritspar lArtt 108 du mime Règlements 
^ Paris cci^/uini77XnlisXiiS$A^T^ndie» 



